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NOTE  DES  EDITEURS 


Lorsque  parut,  en  1939,  l'édition  critique  du  «  Défenseur  de  la 
Constitution  »,  on  avait  annoncé  la  -publication  prochaine  du  second 
journal  de  Robespierre,  les  «  Lettres  à  ses  commettans  »,  qui  consti- 
tuaient le  tome  V  de  ses  «  Œuvres  complètes  ».  Comme  le  précédent, 
cet  ouvrage  avait  été  préparé  par  Gustave  Laurent.  La  guerre  et  les 
difficultés  économiques  qui  suivirent,  puis  la  mort  de  notre  confrère, 
survenue  en  1949  (1)  contribuèrent  à  en  retarder  l'impression.  Il  nous 
fallut  attendre  que  le  budget  de  la  Société  des  Etudes  Robespierristes 
permît  de  fournir  un  apport  financier  suffisant,  avant  de  dem,ander 
l'aide  du  Centre  national  de  la  Recherche  scientifique. 

Cet  organisme  avait,  entre  temps,  pris  la  charge  de  l'édition  des 
«  Discours  »  qui  formaient  les  tomes  VI  à  X  de  la  même  collection.  Sur 
les  cinq,  quatre  ont  déjà  vu  le  jour,  dont  le  tome  IX  qui  concerne  la 
période  évoquée  dans  les  «  Lettres...  ».  Le  second  journal  de  Robespierre 
se  rapporte  en  effet  au^  débuts  de  la  Convention,  qu'il  suit  jusqu'à  la 
fin  d'avril  1793,  et  l'auteur  y  a  publié  plusieurs  de  ses  discours  dont 
notre  tome  IX  reproduit  le  texte. 

Afin  d'éviter  les  redites,  nous  avons  donc  convenu  d'amputer  les 
«  Lettres  »  des  parties  déjà  publiées  dans  les  «  Discours  »,  auxquels 
nous  renvoyons  le  lecteur.  Un  semblable  aménagement  fut  jugé  néces- 
saire pour  les  annotations,  et  le  travail  de  Gustave  Laurent  a,  de  ce  fait, 
subi  une  revision  complète.  Ses  références  à  la  réimpression  du  «  Moni- 
teur universel  »  (Mon.)  à  Laponneraye  et  à  E.  Hamel  ont  été  maintenues, 
m,ais  les  longs  comm^entaires  qu'il  empruntait  à  ces  auteurs  ont  dû  être 
supprimés  afin  d'unifier  l'édition. 

Après  le  décès  de  Georges  Lefebvre,  qui  avait  confié  cette  revision 
à  Marc  Bouloiseau  et  l'avait  suivie  de  très  près,  d'autres  concours  furent 
nécessaires  pour  achever  la  tâche.  Notre  confrère  R.  Garmy,  collabora- 
teur de  l'Institut  d'Histoire  de  la  Révolution,  accepta  de  com,pléter  les 
références,  dont  celles  aux  «  Archives  parlementaires  »;  M""  Y.  Dusser, 
MM.  G.  Aubert,  Cl,  Barbier,  M.  Bouloiseau  et  A.  Soboul  corrigèrent  les 
épreuves.  Enfin,  M.  H.  Calvet  a  bien  voulu  relire  l'ensemble  du  manus- 
crit et  ses  remarques  nous  ont  été  précieuses. 

Ainsi,  les  tomes  V  et  IX  (Discours...  4«  partie)  de  notre  collection  se 
complètent  et  s'éclairent  réciproquement.  Les  mêmes  abréviations  ont 

(1)  Voir  Ed.  Vellay,  Un  historien  rémois  :  Gustave  Laurent,  dans  Ann.  hist. 
de  la  Révol.  fr.  (1950,  n°  2).  Ainsi  s'explique  le  retard  qu'on  trouvera  parfois  dans 
les  ouvrages  cités  en  références. 
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été  utilisées  dans  les  notes  (2) .  Quant  au  texte  des  «  Lettres...  »,  il  a  été 
soigneusement  revu  sur  l'exemplaire  (3)  conservé  à  la  Bibliothèque  de 
la  Sorbonne  sou^  la  cote  H  Fr  139. 


(2)  Nous  rappelons  ici  les  principales  : 

Annales  historiques  de  la  Révolution  française  :  A.h.R.f. 

Annales  révolutionnaires  :  Ann.  révol. 

Défenseur  de  la  Constitution  :  Défenseur... 

Procès-Verbaux  des  séances  de  la  Convention  :  P.-V.  Conv. 

Moniteur  universel   (réimpression)  :   Mon. 

Archives  parlementaires,  1'^  série  :  Arch.  pari. 

De  plus  lorsque  nous  nous  référons  à  l'ouvrage  d'A.  Aulard,  ha  Société  des 
Jacobins  (Paris,  1892,  6  vol.,  in-8°),  nous  nous  bornons  à  indiquer  le  nom  de 
l'auteur,  le  tome  et  la  page. 

(3)  Voir  à  propos  de  l'édition  originale,  l'Introduction  de  G.  Laurent  au  Défen- 
seur de  la  Constitution,  p.  XIX.  Cette  édition  originale  est  devenue  excessivement 
rare  et  atteint  des  prix  élevés. 


COMPLEMENT   D'INTRODUCTION 


L'introduction  que  nous  avons  donnée,  en  tête  de  l'édition  du 
Défenseur  de  la  Constitution  (1)  sous  le  titre  «  Robespierre  journaliste  », 
concernait  l'ensemble  de  ses  journaux,  aussi  bien  le  Défenseur  de  la 
Constitution  que  les  Lettres  à  ses  Commettans.  A  ces  dernières.,  nous 
consacrions  tout  spécialement  les  pages  XIX  à  XXVII.  Cependant  ce 
passage  demande  à  être  complété  et  commenté  dans  certaines  de  ses 
parties. 

Nous  avons  indiqué  (p.  XX)  que,  «  comme  pour  les  ntmiéros  du 
Défenseur  de  la  Constitution,  ceux  des  Lettres  (en  deux  séries,  rappe- 
lons-le, de  12  et  10  livraisons) ,  ne  sont  pas  datés;  a\issi,  «  d'après  les 
faits  et  événements  relatés  dans  chacim  d'eux  »,  nous  leur  avons  assigné 
vme  date  approximative.  Or,  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale 
qui  nous  a  été  communiqué  et  qui  a  servi  à  la  présente  édition  (Lc^  688) 
contient,  sur  chaque  numéro  de  la  première  série  seulement,  ime  men- 
tion manuscrite  de  l'époque,  portée  sur  la  première  page  et  indiquant 
la  date  de  publication. 

Cependant,  ces  mentions  ne  sont  pas  tout  à  fait  conformes,  au 
moins  pour  les  deux  premiers  n°®,  aux  dates  que  notre  raisonnement 
nous  a  permis  d'établir.  A  partir  du  n°  3,  la  différence  n'est  plus  très 
sensible  (2). 

Ainsi,  le  n"  1  porte  la  date  du  19  octobre  1792  au  lieu  du  30  sept, 
indiqué  par  nous,  le  n^  2  celle  du  26  oct.  au  lieu  du  20,  le  n^  3  celle 
du  2  nov.  au  lieu  du  30  oct.,  le  n°  4,  celle  du  9  nov.  alors  que  nous 
indiquions  «  postérieur  au  5  nov.  ■»,  le  n^  5  celle  du  16  nov.  au  lieu  du 
15,  le  nO  6  ceUe  du  23  nov.  au  lieu  du  22,  le  n°  7  celle  du  30  nov.  au  lieu 
du  29  nov.,  le  n^  8  celle  du  7  déc.  au  lieu  du  6,  le  n^  9  celle  du  14  déc, 
«  presque  aussitôt  le  précédent  »;  le  n^  11  celle  du  28  déc.  alors  que 
au  lieu  du  13,  le  n°  10  celle  du  21  déc.  alors  que  nous  indiquions  : 
«  presque  aussitôt  le  précédent  »;  le  n°  11  celle  du  28  déc.  alors  que 
nous  indiquions  :  «  vers  le  20  déc.  »,  le  n^  12  celle  du  4  janv.  1793,  alors 
que  notis  indiquions  :   «  vers  le  31  déc.  1792  ». 

En  énumérant  (p.  XX  à  XXVI)  les  livraisons  des  deux  séries  des 


(1)  Œuvres  complètes  de  Maximilien  Robespierre,  t.  IV  (Edition  de  la  Société 
des  Etudes  Robespierristes,  1939). 

(2)  G.  Walter,  dans  son  Catalogue  des  journaux  révolutionnaires,  à  la  Biblio- 
thèque nationale  (Paris,  1943,  in-8",  585  p.)  donne  également  une  date  de  parution 
à  chacun  de  ces  n"".  Nous  la  reproduisons  ci-après  :  V  série  :  n°  1,  30  sept.  1792; 
n«  2,  20  oct.;  n"  3,  30  oct.;  n°  4,  8  nov.;  n"  5,  15  nov.;  n°  6,  22  nov.;  n"  7,  29  nov.; 
n"  8,  6  déc;  n»  9,  13  déc;  n»  10,  15  déc;  n"  11,  20  déc;  n"  12,  31  déc.  1792.  2" 
térie  n"  1,  4  janv.  1793;  n°  2,  11  janv.;  n"  3,  25  janv.;  n°  4,  30  janv.;  n°  5,  5  févr.; 
n»  6,  15  févr.;  n"  7,  28  févr.;  n"  8,  2  mars;  n"  9,  8  avril;  n°  10,  25  avril  1793. 
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Lettres  et  en  foiirnissant  une  analyse  sommaire  des  principaux  articles, 
nous  avons  à  peine  fait  allusion  aux  comptes  rendus  des  travaux  de  la 
Convention  que  Robespierre  qualifie  de  «  Tableau  des  opérations...  », 
et  qu'il  entreprend  dès  le  premier  nvunéro. 

Ces  comptes  rendus  commencent  avec  la  première  séance  de  l'As- 
semblée, le  21  septembre  1792;  ils  se  poursuivent  jusqu'au  5  février 
1793  et  figurent  à  la  fin  des  n°*  suivants  : 

Pour  la  première  série  n^  1  :  du  21  au  25  sept;  n^  2  :  des  25  et  26 
sept.;  n°  3  :  25  (partie  omise)  au  30  sept.;  n^  4  :  suite  du  30  sept;  n^  5  : 
30  sept.  - 17  oct.;  nO  6  :  18-30  oct.;  n"  8  :  1-6  nov.;  n^  9  :  s.  d.  (fin  nov.- 
début  déc.)  ;  n^  11  :  10-13  déc.;  n^  12  :  procès  de  Louis  xvi,  sa  défense 
(déc). 

Pour  la  deuxième  série  ;  n^  1 :  31  déc.  1792  - 1"  janv.  1793;  n©  3  : 
1-5  janv.;  n^  4  :  4-21  janv.,  jugement  de  Louis  xvi;  n^  6  :  23  janv;  nO  7  : 
23-28  janv. -5  févr. 

Pour  la  rédaction  de  ces  «  Tableaux  »,  Robespierre  eut  peut-être 
des  collaborateurs,  notamment  le  littérateur-journaliste  Jean-Charles 
TmEBAULT  de  Laveaux  qui  dirigeait,  alors,  le  Journal  de  la  Convention 
où  l'on  retrouve  quelques  passages  qu'emprunte  le  rédacteur  des  comp- 
tes rendus  des  Lettres  de  Robespierre  (3) .  Laveaux  resta  toujours  fidèle 
à  Maximilien  qu'il  continuait  à  fréquenter  en  1793.  Un  autre  personnage, 
le  jeime  agitateur  Marie-Sébastien-Brimo  de  Lacroix,  dont  nous  avons 
signalé  la  présence,  en  1792,  lors  de  l'apparition  du  Défendeur  de  la 
Constitution  (4),  semble  avoir  disparu  de  l'orbite  de  Robespierre;  en 
1793,  il  se  rapproche  des  Hébertistes  et  même  des  Enragés;  il  est  très  lié 
avec  Varlet. 

Pendant  la  période  de  septembre  1792  à  février  1793,  les  comptes 
rendus  des  séances  de  la  Convention  ne  sont  pas  donnés  en  entier; 
Robespierre  ou  ses  collaborateurs  font  tm  choix,  passant  sous  silence 
une  grande  partie  des  débats;  pour  les  parties  retenues,  ils  utilisent 
souvent  le  texte  du  Journal  de  la  Convention,  avons-nous  dit;  mais 
aussi  et  surtout  du  Moniteur.  Cependant  ils  signalent  parfois  des  faits, 
des  incidents  de  séance  qui  ne  fig\u-ent  nulle  part  ailleurs;  ils  se  livrent 
à  des  commentaires,  à  des  appréciations  personnelles  fort  intéressantes. 

Fréquemment  aussi,  Robespierre  formule  des  critiques  contre  telles 
ou  telles  propositions  de  ses  collègues;  le  19  octobre,  il  déclare  qu'il 
n'approuve  pas  les  véhémentes  attaques  de  Manuel  contre  le  clergé, 
contre  les  évêques  en  général;  le  même  jour,  il  ne  partage  pas  les  idées 
de  Cambon  et  de  Delacroix  sur  la  réduction  du  traitement  des  magis- 
trats, ajoutant  que  l'Assemblée  Constituante  avait  agi  sagement  en 
accordant  aux  juges  et  aux  administrateurs  des  situations  pécuniaires 
qui  leur  assuraient  l'indépendance.  Tout  comme  dans  ses  articles  parti- 
culiers, il  se  dressera  contre  la  proposition  de  Cambon,  présentée  au 
nom  du  Comité  des  Finances,  de  supprimer  le  budget  des  cultes  (n^  8, 
l""®  série),  et  il  soutiendra  Fabre  d'Eglantine  combattant  le  projet  d'Eco- 
nomat national  pour  l'approvisionnement  des  armées,  préparé  par 
Sieyes. 


(3)  n  s'agit  du  Premier  journal  de  la  Convention  nationale  ou  le  Point  du 
jour  que  Laveaux  dirigeait  avec  Roiisseau.  Ce  jovimal  disparut  à  la  fin  de  juin 
1793,  ses  rédacteurs  s'étant  chargés  de  la  publication  du  Journal  de  la  Montagne. 
Sur  Laveaux,  voir  ci-après,  p.  357  et  M.  Reinbaro,  Le  Grand  Carnot,  t.  I,  p.  269. 

(4)  Cf.  Défenseur  ...,  p.  VHI,  note. 
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Trois  sujets  importants  de  discussion  dominent  cette  période  et 
fournissent  à  Robespierre  les  éléments  de  nombretix  articles,  discotirs, 
notes;  arguments  qu'il  développe  et  sur  lesquels  il  revient  sans  cesse  : 

La  lutte  contre  la  Gironde  à  laquelle  il  consacre  notamment  sa 
réponse  à  l'accusation  de  Louvet  (5  nov.  1792;  n°  4,  1"  série);  celles  à 
Jérôme  Pétion  qui  remplissent  entièrement  les  nP^  7  et  10  (1"  série)  ;  sa 
lettre  à  Vergniaud,  Gensonné,  Brissot  et  Guadet  (n^  1,  2*  série). 

Le  procès  de  Louis  xvi  qu'il  étudie,  qu'il  expose,  dont  il  recherche 
les  répercussions  dans  les  n«>«  5,  8,  11,  12  (1'^  série)  et  3  (2*  série),  dans 
ses  Tableaux  des  opérations  de  la  Convention  (nP  12,  1"*  série;  1,  4 
2*  série).  Les  deux  discours  de  Robespierre  prononcés  les  3  et  28 
décembre  1792,  imprimés  et  distribués  par  ordre  de  la  Convention  à 
un  grand  nombre  d'exemplaires  (5)  sont  insérés  dans  les  n°^  8  et  12  de 
la  V^  série. 

Les  troubles  agraires  de  février-mars  1793,  les  périls  qu'ils  sont 
susceptibles  de  provoquer,  et  qui,  aggravés  par  la  guerre  et  la  trahison 
de  Dumouriez  arrivent  à  constituer  un  véritable  danger  pour  la  France 
et  la  Révolution;  ces  faits  sont  exposés  par  Robespierre  dans  les  n"^  4, 
5,  6,  7,  9  et  surtout  10  de  la  2'  série. 

Dans  cette  dernière  Lettre,  Robespierre,  qui  se  défie  des  généraux, 
qui  a  pressenti  et  dévoilé  en  1793  les  manœuvres  de  Dumouriez  comme 
il  l'avait  fait,  l'année  précédente,  pour  La  Fayette,  rattache  cette  tra- 
hison au  vaste  plan  de  conspirations  tramées  contre  la  liberté  par  la 
faction  girondine. 


Si  la  collaboration  d'intimes  de  Robespierre  comme  Laveaux,  à  la 
rédaction  de  ses  comptes  rendus  reste  problématique,  on  constate  qu'il 
insère  volontiers  des  articles,  opinions,  correspondances,  comptes  rendus 
de  plusieurs  de  ses  collègues  à  l'Assemblée. 

Ainsi,  dans  la  première  série  : 

—  au  n°  9  :  tm  extrait  de  la  Lettre  de  Dubois-Crancé  à  ses  commet- 
tants, lue  à  la  tribime  de  la  Société  des  Jacobins  le  28  novembre  1792, 
et  dans  laquelle  le  député  des  Ardennes  prend  la  défense  de  Robespierre 
contre  ses  calomniateurs  de  la  Gironde. 

—  au  n»  12,  opinion  de  deux  de  ses  adversaires  :  Gorsas  dans  le 
«  Courrier  de  83  départemens  »,  et  Brissot  dans  le  «  Patriote  Français  » 
à  propos  du  second  discours  prononcé  par  lui  à  la  Convention  le  28  déc. 
1792  sur  le  jugement  de  Louis  xvi. 

Dans  la  deuxième  série  : 

—  au  n°  2,  Opinion  de  Camille  Desmoulins  sur  la  question  de 
l'appel  au  peuple  dans  le  procès  de  l'ex-roi,  smvie  d'une  note  de 
PouLTiER  sur  le  même  sujet. 

—  au  n»  3  :  Opinion  d'ANTHOiNE  sur  le  jugement  de  Louis  xvi. 

—  au  n°  5  :  Observations  de  Fabre  d'Eglantine  sur  le  projet  d'Eco- 
nomat national  et  sur  les  moyens  d'approvisionner  les  armées,  suivies 
d'un  amendement  de  Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  au  projet  de  Sieyes. 

Il  accueille  aussi  et  reproduit  des  lettres,   adresses  des  sociétés, 

(5)  Voir  Discmirs...,  A'  partie,  p.  121,  n"  6,  et  p.  183,  n"  4. 
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groupements,  communes,  envoyées  pour  la  plupart  à  la  Convention  et 
que  l'Assemblée  n'a  pas  admises,  qui  ne  figurent  même  pas  dans  les 
procès-verbaux  des  séances,  ou  dans  les  comptes  rendus  de  la  presse 
quasi -officielle,  comme  le  Moniteur,  telles  : 

—  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  à  la  Convention 
(n«  3,  2^  série). 

—  Adresse  des  Républicains  d'Arras  (même  n*). 

—  Lettre  (ouverte)  des  républicains  marseillais  à  Charles  Barba- 
roux,  suivie  des  procès-verbaux  de  la  Société  républicaine,  ainsi  que  des 
20*,  21*  et  22*  sections  de  Marseille  (n°  7,  2"  série). 

—  Adresse  des  administrateurs  composant  le  Conseil  général  du 
département  du  Bas-Rhin  à  la  Convention  du  11  mars  1793  (n*'  9,  2* 
série) . 

—  Lettre  aux  Jacobins  de  Paris  par  les  sans-culottes  de  Manosque, 
du  22  mars  1793,  au  sujet  de  l'attitude  de  certains  députés  des  Basses- 
Alpes  dans  le  procès  de  Louis  xvi  (même  n»). 

—  Lettre  aux  Jacobins  de  Paris  par  le  Comité  de  correspondance 
et  de  surveillance  de  Strasbourg,  du  29  mars  1793,  au  sujet  de  l'acquit- 
tement de  Dietrich,  ancien  maire  de  cette  ville,  poursuivi  pour  trahison 
devant  le  tribunal  criminel  de  Besançon  (même  n*^). 

En  diffusant  ces  documents  provinciaux,  tous  dirigés  contre  la  Gi- 
ronde, Robespierre  entend  prouver  que  le  pays,  que  les  patriotes  ne  sont 
décidément  plus  d'accord  avec  la  politique  pratiquée  par  ce  parti,  au 
pouvoir  depuis  le  début  de  la  législature. 

D'ailleurs,  la  rédaction  de  certaines  adresses  insérées  dans  les  Let- 
tres a  été  confiée  à  Robespierre  lui-même;  leur  texte  est  de  sa  main; 
elles  figurent  donc  normalement  parmi  ses  Œuvres.  Ainsi  : 

—  Une  Adresse  des  Jacobins  de  Paris  aux  sociétés  affiliées,  du  2 
mars  1793  (n«  8,  2*  série)  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  Robes- 
pierre, sur  les  émeutes  de  Paris  du  25  février. 

Enfin,  son  ami  Anthoine  apporte  à  Robespierre,  en  février  1793, 
deux  lettres  reçues  de  son  collègue  en  mission  Merlin  (de  Thionville), 
datées  des  4  et  10  du  mois  et  fournissant  d'intéressants  détails  sur  les 
opérations  de  l'armée  du  Rhin,  menacée  par  l'avance  ennemie.  Pour 
combattre  les  fausses  nouvelles  apportées  à  la  Convention  par  le  minis- 
tre girondin  Beurnonville,  Robespierre  s'empresse  de  publier  ces  let- 
tres (no  6,  2^  série). 


Quelques  observations  pour  terminer.  Alors  que  tous  les  nimiéros 
ont  comme  titre  général  :  «  Lettre  de  Maximilien  Robespierre,  membre 
de  la  Convention  nationale  de  France,  à  ses  commettans  »,  le  n^  9  de 
la  2'^  série  porte  simplement  ces  mots  :  «  Lettres  aux  Français  ».  D'autre 
part,  à  la  dernière  page  des  n^  9  et  10  de  cette  2^  série,  il  est  rappelé 
que  le  journal  sort  des  presses  de  l'Imprimerie  Nicolas,  dans  la  maison 
même  de  Robespierre  (6).  Voici  cette  mention  :  «  De  l'imprimerie  patrio- 
tique et  républicaine,  rue  Saint  Honoré,  n^  355,  vis-à-vis  l'Assomption  ». 

Nous  avons  signalé  dans  l'Introduction  (7)  les  fantaisies  ortho- 
graphiques du  temps  pratiquées  par  Robespierre  lui-même,  ajoutant  que 
nous  les  avions  respectées.  A  l'énumération  des  noms  propres  déformés, 

(6)  Défenseur...,  p.  XI. 

(7)  Id.,  p.  XXXV 
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nous  pourrions  ajouter  :  Barrere  pour  Bar  ère;  Talien  pour  Tallien, 
Fermant  pour  Defermon;  Billaut  pour  Billaud-Varenne;  Rolland  pour 
Roland,  etc..  Pour  Sieyes,  Robespierre  adopte  une  orthographe  qui  se 
rapproche  de  celle  recommandée  par  Mathiez  :  Syèes  (8) . 

Une  double  rectification  à  apporter  dans  le  texte  de  la  page  xxvi  de 
l'Introduction,  passage  relatif  au  projet  de  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme,  présenté  par  Robespierre,  et  reproduit  par  lui,  dans  le  dernier 
numéro  de  la  2*  partie  de  ses  Lettres  :  ce  projet,  tel  qu'il  est  reproduit, 
ne  contient  que  30  articles  et  non  36  (ligne  6  du  texte);  et  dans  la 
note  81,  il  convient  de  lire  31  et  non  37  (ligne  31  de  ladite  note) . 

Enfin,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  écrit,  le  dernier  nimiéro 
de  la  2e  série  (p.  475  à  526)  ne  contient  pas  le  discours  de  Robespierre 
du  24  avril  1793  à  la  Convention  sur  la  propriété  (9). 

t  Gustave  Laurent. 


(8)  Mathiez  écrivait  Sieys.  Voir  sur  ce  nom  A.h.R.f.,  1925,  p.  487,  583  et  1933, 
p.  358. 

(9)  Défenseur...,  p.  XXVI. 
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Citoyens,  (3) 

Les  nouvelles  fonctions  que  vous  m'avez  confiées  (4),  m'imposent 
l'obligation  de  consacrer  au  bonheur  de  la  patrie  tous  mes  momens  et 
toute  mon  existence.  J'ai  mis  au  rang  de  mes  premiers  devoirs,  celui 
de  rendre  compte,  de  tems  à  autre,  à  mes  concitoyens  de  mes  principes, 
de  ma  conduite  et  de  la  situation  des  affaires  publiques. 

Les  représentans  du  peuple  français  appartiennent,  en  quelque 
sorte,  à  tous  les  peuples.  Chez  eux  toute  foiblesse  est  un  crime,  et  tout 
crime  un  attentat  contre  l'hxmianité  entière  :  ils  lui  doivent  compte  de 
leurs  actions  et  de  leurs  pensées;  il  leiir  faut  tme  tribune  plus  acces- 
sible, plus  élevée  que  celle  de  la  Convention  nationale,  d'où  ils  puissent 
être  entendus  de  l'univers.  Je  monterai  quelquefois  à  cette  tribune 


(1)  Note  de  Robespierre  :  «  J'entends  par  ce  mot  tous  les  Français  ».  Cf. 
Discours...  4«  partie,  16  juin  1793,  4"  intervent.  Pour  Robespierre  comme  pour 
Rousseau,  la  souveraineté  était  inaliénable  et  indivisible;  par  suite,  chacim  des 
députés  était  le  mandataire  du  peuple  tout  entier. 

(2)  Mention  manuscrite  :  19  octobre  1792. 

(3)  Voir  analyse  de  ce  n»  dans  E.  Hamel,  op.  cit.,  U,  457-59;  Laponneraye, 
op.  cit.,  II,  86-87.  Robespierre  y  expose  ses  idées  sur  la  Constitution  nouvelle  que 
la  Convention  était  chargée  d'élaborer,  et  qvii  s'écartent  sensiblement  de  celles 
des  Girondins.  Voir  M.  Bouloiseau,  Robespierre,  coll.  Que  sais-je  ?,  chap.  IV. 
Cf.  également  Discours...  3'  partie,  p.  416-20. 

(4)  Il  avait  été  élu  premier  député  de  Paris,  par  338  voix  siu-  525  votants,  le 
5  sept.  1792  (Discours...  3*  partie,  p.  461  et  n"  2). 
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ouverte  à  tous  les  hommes,  et  je  tracerai  le  tableau  fidèle  des  opérations 
de  l'assemblée  qui  doit  rédiger  les  lois  du  peuple  français;  j'exposerai 
à  vos  yeux  les  ressorts  de  tous  les  grands  événemens  qui  doivent  fixer 
la  destinée  de  la  France  et  du  monde;  je  vous  ferai  même  parcourir  le 
Dédale,  où  l'intrigue  cherche,  depuis  trop  long-tems,  à  égarer  la  liberté. 
Je  défendrai  sur-tout  ces  maximes  immuables,  ces  principes  fondamen- 
taux de  l'ordre  social,  éternellement  reconnus,  et  éternellement  violés, 
que  le  charlatanisme  ne  cesse  d'obscurcir,  et  que  l'ambition  s'efforce 
d'effacer.  J'oserai  même  appeler  quelquefois  à  l'opinion  publique  et 
à  la  postérité  des  funestes  décisions,  qu'ils  pourroient  arracher  à  l'erreur 
ou  aux  préjugés. 

Les  amis  éclairés  du  bien  public  cherchent,  dans  cette  foule  de 
papiers  qui  inondent  les  quatre-vingts-trois  départemens,  les  principes, 
la  raison,  la  vérité;  et  ils  ne  trouvent  dans  la  plupart,  que  la  passion, 
l'esprit  de  parti,  des  flagorneries  étemelles  pour  les  idoles  que  l'on  veut 
accréditer,  des  calomnies  intarissables  contre  tous  les  patriotes  que  l'on 
hait,  ou  que  l'on  redoute.  Tous  les  bons  citoyens  désirent  de  voir  éclore 
des  écrits  véridiques,  qui  puissent  offrir  le  contrepoison  de  ces  impos- 
tures périodiques.  Peut-être  remplirai-je,  en  partie,  leur  vœu. 

Je  vous  présenterai  aujoxu-d'hui  quelques  idées  sur  votre  situation 
actuelle,  sur  les  principes  qui  doivent  guider  vos  représentans  dans  la 
carrière  où  vous  les  appelez,  et  qui  doivent  vous  diriger  vous-mêmes 
dans  l'examen  du  pacte  social  qui  sera  soumis  à  votre  sanction. 

La  royauté  est  anéantie;  la  noblesse  et  le  clergé  ont  disparu;  et 
le  règne  de  l'égalité  commence.  Ces  grandes  conquêtes  de  la  liberté 
sont  le  prix  de  votre  courage  et  de  vos  sacrifices,  l'ouvrage  des  vertus 
et  des  vices,  des  lumières  et  de  l'ignorance  de  vos  premiers  représen- 
tans, le  résultat  des  crimes  et  de  l'impéritie  de  vos  tyrans.  Les  rois  de 
l'Europe  tournent  contre  vous  leurs  armes  sacrilèges;  mais  ce  n'est 
que  pour  vous  préparer  de  nouveaux  triomphes.  Déjà  ils  expient  cet 
attentat  de  honteux  revers;  et  si  vos  chefs  savent  tirer  parti  de  votre 
puissance  et  de  votre  entho\isiasme,  il  est  impossible  à  l'imagination 
même  de  mesurer  l'étendue  de  la  glorieuse  carrière  que  le  génie  de 
l'himianité  ouvre  devant  vous.  Protégés  par  la  force  de  vos  armes, 
environnés  de  vos  vœvix  et  de  votre  confiance,  vos  nouveaux  repré- 
sentant peuvent  vous  donner,  à  loisir,  le  plus  heureux  de  tous  les  gou- 
vernemens;  et  cet  ouvrage  ne  peut  être  ni  long,  ni  difficile. 

Depuis  que  la  royauté  est  abolie,  depuis  que  l'égalité  politique  est 
rétablie,  la  constitution  provisoire,  purgée  de  ces  deux  vices  essentiels, 
vous  élève  déjà  au-dessvis  de  tous  les  peuples  que  les  nations  esclaves 
ont  appelés  libres.  Telle  est  la  solidité  des  fondemens  sur  lesquels  repose 
ce  grand  édifice;  telle  est  la  beauté  de  plusieurs  de  ses  parties  demeurées 
intactes,  qu'il  reste  peut-être  beaucoup  moins  à  faire  qu'on  ne  pense, 
aux  nouveaux  architectes.  Perfectionner,  d'après  des  principes  recon- 
nus, l'organisation  et  la  distribution  de  quelques  autorités  constituées; 
tempérer  l'aristocratie  représentative  par  un.  petit  nombre  d'institutions 
nouvelles,  qui  en  imposent  à  la  corruption,  et  assurent  le  maintien  des 
droits  du  souverain;  voilà,  peut-être,  le  sexil  mérite  et  la  seule  tâche 
de  la  Convention  nationale.  Il  me  semble  du  moins  que  nous  sommes 
dans  une  situation  assez  heureuse,  pour  pouvoir,  dans  l'espace  de  quel- 
ques mois,  cimenter  la  liberté  de  notre  pays  par  un  gouvernement  juste, 
sans  avoir  même  le  droit  de  prétendre  au  titre  de  sublimes  politiques, 
ni  de  législateurs  prodigieux. 
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Je  conviens  que,  pour  arriver  à  ce  terme,  quelque  près  de  vous 
qu'il  paroisse,  vous  avez  à  éviter  quelques  écueils  dangereux.  La  liberté 
n'est  pas  moins  difficile  à  conserver,  qu'à  conquérir.  Ceux  qm  affirment 
que  tous  ses  ennemis  ont  disparu  avec  la  royauté  sont  au  moins  des 
hommes  crédules.  Le  nom  de  république  ne  suffit  pas  pour  affermir  son 
empire.  Qui  de  nous  voudroit  descendre  de  la  hauteur  des  principes 
éternels  que  nous  avons  proclamés,  au  gouvernement  de  la  république 
de  Berne,  par  exemple,  de  celle  de  Venise  ou  de  Hollande  ?  Qui  vou- 
droit échanger  les  sublimes  institutions  du  peuple  français,  contre  la 
constitution  de  ces  Etats-Unis  d'Amérique  qui,  fondés  sur  l'aristocratie 
des  richesses,  déclinent  déjà,  par  une  pente  irrésistible,  vers  le  despo- 
tisme monarchique  ?  (5) . 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  renversé  le  trône;  ce  qui  nous  importe, 
c'est  d'élever  sur  ses  débris  la  sainte  égalité  et  les  droits  imprescriptibles 
de  l'homme.  Ce  n'est  point  un  vain  mot  qui  constitue  la  république,  c'est 
le  caractère  des  citoyens.  L'âme  de  la  république,  c'est  la  vertu;  c'est-à- 
dire,  l'amour  de  la  patrie,  le  dévouement  magnanime  qui  confond  tous 
les  intérêts  privés  dans  l'intérêt  général.  Les  ennemis  de  la  république, 
ce  sont  les  lâches  égoïstes,  ce  sont  les  hommes  ambitieux  et  corrompus. 
Vous  avez  chassé  les  rois  :  mais  avez-vous  chassé  les  vices  que  leur 
funeste  domination  a  enfantés  parmi  vous  ?  Vous  êtes,  en  masse,  le 
plus  généreux,  le  plus  moral  de  tous  les  peuples;  et,  à  la  légèreté  près, 
le  plus  digne  de  la  liberté  :  mais  aussi,  quel  peuple  nourrit,  dans  son 
sein,  une  si  grande  multitude  de  frippons  adroits  et  de  charlatans 
politiques,  habiles  à  usurper,  et  à  trahir  sa  confiance. 

Citoyens,  voulez-vous  éviter  de  nouvelles  erreurs  et  de  nouvelles 
calamités,  commencez  par  reconnoître  le  changement  que  la  dernière 
révolution  a  apporté  dans  votre  situation.  Avant  l'abolition  de  la  noblesse 
et  de  la  royauté,  les  intrigans,  qui  ne  songeoient  qu'à  élever  leur  for- 
tune sur  les  ruines  de  la  cour,  combattoient  à  côté  des  amis  de  la 
liberté,  et  partageoient,  avec  eux,  le  titre  de  patriotes.  De  là,  les  diverses 
métamorphoses  de  tant  de  personnages,  dont  la  vertu  civique  expiroit, 
au  moment  où  elle  commençoit  à  contrarier  leurs  spéculations  ambitieu- 
.  ses.  Alors  la  nation  sembloit  divisée  en  deux  partis,  les  royalistes  et  les 
défenseurs  de  la  cause  populaire.  Aujourd'hui,  que  l'ennemi  commun 
est  terrassé,  vous  verrez  ceux  que  l'on  confondoit  sous  le  nom  de  patrio- 
tes se  diviser  nécessairement  en  deux  classes.  Les  uns  voudront  cons- 
tituer la  république  pour  eux-mêmes,  et  les  autres  pour  le  peuple, 
suivant  la  nature  des  motifs  qui  avoit  jusques-là  excité  levir  zèle  révo- 
lutionnaire. Les  premiers  s'appliqueront  à  modifier  la  forme  du  gouver- 
nement, suivant  les  principes  aristocratiques  et  l'intérêt  des  riches  et 
des  fonctionnaires  publics  :  les  autres  chercheront  à  la  fonder  sur  les 
principes  de  l'égalité  et  sur  l'intérêt  général  (6).  Vous  verrez  le  parti 
des  premiers  se  grossir  de  tous  ceux  qui  avoient  arboré  l'enseigne  du 
royalisme,  de  tous  les  mauvais  citoyens,  quelque  rôle  qu'ils  aient  joué 
jusques-là;  celui  des  autres  sera  réduit  aux  hommes  de  bonne  foi,  qui 
cherchoient  dans  la  révolution,  la  liberté  de  leur  pays  et  le  bonheur  de 

(5)  Voir  ci-après,  p.  25. 

(6)  Robespierre  souligne  ici  les  raisons  profondes  de  l'antagonisme  eritre 
Montagnards  et  Girondins.  (A.  Mathiez,  La  Révolution  française,  coll.  Colin,  II, 
69).  Il  reprendra  ces  mêmes  idées  dans  ses  discours  de  mars-avril  1793.  (Voir 
Discours...  4«  partie,  notamment,  p.  376).  De  son  côté,  Couthon,  le  21  sept,  avait 
émis  la  crainte  de  voir  se  former  un  triumvirat. 
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l'humanité.  Les  intrigans  déclareront  à  ceux-ci  une  guerre  plus  cruelle 
que  la  cour  et  l'aristocratie  elle-même.  Ils  chercheront  à  les  perdre 
par  les  mêmes  manœuvres  et  par  les  mêmes  calomnies;  d'autant  plus 
redoutables,  qu'ils  voudront  s'emparer  de  toutes  les  places  et  de  toute 
l'autorité  du  gouvernement.  Que  seroit-ce,  s'ils  employoient  tous  ces 
moyens  à  corrompre  ou  à  égarer  l'opinion  publique  ? 

L'opinion  publique  aujourd'hui  ne  peut  plus  reconnoître  les  enne- 
mis de  la  liberté,  atix  traits  prononcés  du  royalisme  et  de  l'aristocratie; 
il  faut  qu'elle  les  saisisse  sous  les  formes  plus  délicates  de  l'incivisme 
et  de  l'intrigue.  Elle  ne  poiirroit  que  se  tromper  ou  flotter  dans  ime 
funeste  incertitude,  si  elle  cherchoit  encore  à  classer  les  hommes,  d'après 
les  anciennes  dénominations.  Il  n'existe  plus  que  deux  partis  dans  la 
république,  celui  des  bons  et  des  mauvais  citoyens;  c'est-à-dire,  celui 
du  peuple  français  et  celui  des  hommes  ambitieux  et  cupides. 

Il  faut  apprendre  désormais  à  juger  les  uns  et  les  autres,  d'après 
leur  fidélité  à  observer  les  principes  reconnus  de  l'ordre  social  et  de 
l'intérêt  public,  qui  doivent  rallier  tous  les  amis  de  la  patrie. 

Je  vais  essayer  de  les  rappeler,  et  développer  du  moins  ime  vérité, 
que  je  regarde  comme  la  base  de  toutes  les  institutions  politiques. 

On  a  dit,  il  y  a  long-tems,  que  les  hommes  sont  essentiellement 
libres  et  égaux,  et  que  le  but  de  tout  gouvernement  est  le  maintien  de 
leurs  droits  naturels  et  imprescriptibles.  Comment  peut-il  atteindre  ce 
but  ?  en  protégeant  le  foible  contre  le  fort.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort 
dans  l'état,  c'est  le  gouvernement  lui-même,  puisqu'il  est  armé  de 
tous  contre  chacun.  Lorsqu'il  déploie  cette  force,  conformément  à  la 
volonté  générale,  il  assure  la  liberté  et  le  bonhevir  public.  En  abuse-t-il  ? 
Il  n'est  que  le  plus  terrible  de  tous  les  instrumens  d'oppression.  Que  con- 
clure de  là  ?  que  le  principal  objet  des  lois  constitutionnelles  doit  être 
de  défendre  la  liberté  publique  contre  les  usurpations  de  ceux  qui 
gouvernent  (7). 

Parcourez  l'histoire  des  nations,  vous  verrez  par-tout  le  gouverne- 
ment dévorer  la  souveraineté.  La  maladie  mortelle  du  corps  politique, 
ce  n'est  point  l'anarchie,  mais  la  tyrannie  :  si  le  peuple  recouvre,  pour 
quelques  momens,  son  indépendance,  ce  n'est  que  dans  les  conjonctures 
extraordinaires  où  il  est  enfin  réveillé  par  l'excès  de  l'oppression.  La 
cause  de  ces  dangers,  ou  de  ces  désordres,  est  dans  la  nature  même  des 
choses,  et  dans  le  cœvu-  humain. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  faire  respecter  la  volonté  géné- 
rale, et  ceux  qui  gouvernent  ont  une  volonté  individuelle  :  ils  tendent 
naturellement  à  leur  intérêt  particulier;  il  faut  donc  que  la  loi  les 
ramène  sans  cesse  à  l'intérêt  commun,  et  qu'elle  ait  la  force  de  confon- 
dre le  magistrat  avec  la  république. 

Donner  au  gouvernement  l'énergie  nécessaire  pour  soumettre  les 
individus  à  l'empire  de  la  volonté  générale,  et  cependant  empêcher  qu'il 
puisse  en  abijser  :  tel  est  le  grand  problème  que  le  législateur  doit 
résoudre.  Cette  solution  est  peut-être  le  chef-d'œuvre  de  la  raison 
hvunaine.  Elle  devient  plus  difficile,  en  proportion  de  l'étendue  de 
l'état  qu'on  en  veut  constituer;  car  alors  il  faut,  d'un  côté,  donner  au 

(7)  Voir  Discours...  1"  partie,  p.  618-622  :  «  Les  gardes  nationales  ne  peuvent 
être  que  la  nation  entière  armée  povu-  défendre,  au  besoin,  ses  droits  »...  Les 
citoyens  doivent  être  armés  «  pour  être  prêts  à  défendre  leurs  lois  et  leur  liberté 
contre  les  usurpations  du  despotisme  »...  «  Les  lois  constitutionnelles  tracent  les 
règles  qu'il  faut  observer  pour  être  libre,  mais  c'est  la  force  publique  qui  novis 
rend  libres  en  ass\arant  l'exécution  des  lois  ». 
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gouvernement  une  plus  grande  activité,  et  de  l'autre,  il  est  moins  aisé 
de  rallier  le  peuple  pour  s'opposer  à  ses  entreprises. 

A  peine  a-t-elle  été  trouvée  ou  même  recherchée  sérieusement  une 
seule  fois  dans  le  monde.  On  diroit  que  les  législateurs  n'ont  pensé  qu'à 
la  moitié  du  problème.  Ils  ne  se  sont  occupés  que  de  la  puissance  du 
gouvernement  et  point  du  tout  ou  presque  point  des  moyens  de  le  rame- 
ner à  son  institution.  Ils  n'ont  vu  le  peuple  que  sous  le  rapport  de 
sujets  et  jamais  sous  celui  de  souverain.  S'ils  ont  reconnu  quelquefois 
que  les  fonctionnaires  publics  n'étoient  que  ses  serviteurs,  ils  les  ont 
traités  en  effet,  comme  ses  dominateurs  ou  comme  ses  idoles.  Cette 
maxime  étoit  dans  leur  bouche  ou  dans  leurs  livres,  et  non  dans  leurs 
cœurs.  Quelle  étoit  la  cause  de  cette  fatale  erreur  ?  C'est  que  les  légis- 
lateurs étoient  des  hommes  qui  prenoient  conseil  de  lexirs  passions  ou 
de  leurs  préjugés  pour  exécuter  l'ouvrage  de  la  raison  et  de  la  vertu.  Je 
ne  chercherai  mes  exemples  ni  dans  les  siècles  passés,  ni  dans  les  pays 
étrangers;  je  les  trouve  au  milieu  de  vous,  au  sein  même  de  votre 
révolution. 

Voyez  vos  deux  premières  législatures.  Avec  quelle  absurde  con- 
fiance l'une  bâtit  le  bizarre  système  du  gouvernement  représentatif 
absolu,  sans  aucun  contre-poids  dans  la  souveraineté  du  peuple,  et  sans 
se  douter  qu'un  tel  gouvernement  est  le  plus  insupportable  de  tous  les 
despotismes  ?  Avec  quelle  affection  elle  ne  cesse  de  prêcher  im  respect 
superstitieux  pour  les  fonctionnaires  publics  corrompus;  en  même-tems 
qu'elle  avilit  le  peuple,  l'égorgé  au  nom  d'une  loi  de  sang  (8) ,  et  s'envi- 
ronne de  la  force  armée  pour  le  tyranniser  avec  plus  de  séciirité.  Que 
vous  dirai-je  de  la  seconde  qui  n'a  fait  qu'enchérir  sur  les  foiblesses 
et  sur  les  fautes  de  ses  devanciers  ?  Aussi,  l'une  a  vu  périr  son  ouvrage, 
et  l'autre  a  péri  elle-même,  avant  le  terme  marqué  à  son  existence. 
La  France  est  perdue,  peut-être,  si  la  Convention  nationale  ne  déploie 
pas  un  plus  grand  caractère,  et  si  elle  n'adopte  pas  des  principes  plus 
purs  et  plus  populaires.  Elle  les  adoptera  sans  doute,  et  le  portrait  du 
législateur,  qu'a  tracé  le  plus  éloquent  de  nos  philosophes,  ne  doit 
pas  nous  effrayer.  «  Il  faudroit  une  intelligence  supérieure,  qui  vît 
toutes  les  passions  et  qui  n'en  éprouvât  auciine,  qui,  dans  le  progrès  des 
tems,  se  ménageant  une  gloire  éloignée,  pût  travailler  dans  un  siècle,  et 
jouir  dans  un  autre.  Il  faudroit  des  Dieiix  pour  donner  des  lois  aux 
hommes  »  (9) .  Il  faut  au  moins  des  philosophes  également  éclairés  et 
intrépides,  qui  éprouvent  les  passions  des  hommes  :  mais  dont  la  pre- 
mière passion  soit  l'horreur  de  la  tyrannie  et  l'amour  de  l'humanité; 
foulant  a\ix  pieds  la  vanité,  l'envie,  l'ambition  et  toutes  les  foiblesses 
des  petites  âmes,  inexorables  pour  le  crime  armé  du  pouvoir,  indulgens 
pour  l'erreur,  compatissans  poiir  la  misère,  tendres  et  respectueux  pour 
le  peuple. 

La  première  chose  que  doit  savoir  le  législateur,  c'est  que  le  peuple 
est  bon  :  le  premier  sentiment  qu'il  doit  éprouver,  c'est  le  besoin  de 
venger  ses  injures  et  de  lui  rendre  toute  sa  dignité  (10).  Mais,  il  faut 
l'avouer,  de  toutes  les  qualités,  celle-ci  est  peut-être  la  plus  difficile 
à  acquérir  parmi  nous  et  parmi  tous  les  peuples  qui  nous  ressemblent. 


(8)  La  loi  martiale. 

(9)  Cf.  J.  J.  Rousseau,  Le  Contrat  social,  éd.  Halbwachs,  chap.  VII,  p.  179. 

(10)  Voir  Discours...  V"  partie,  p.  625  :   «  C'est  le  peuple  qxii  est  bon,  patient, 
généreux...  ». 
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Et,  en  vérité,  nous  ne  devons  ni  nous  en  étonner,  ni  même  nous  en 
irriter.  Nos  mœurs  n'ont  pu  changer  encore  entièrement  avec  nos  idées 
et  notre  langage.  L'éducation  que  nous  avons  reçue  sous  le  despotisme, 
avoit-elle  un  autre  objet  que  de  nous  former  à  l'égoïsme  et  à  la  sotte 
vanité  ?  Qu'étoient  nos  institutions  et  nos  usages,  si  ce  n'est  le  code 
de  l'impertinence  et  de  la  bassesse,  ou  le  mépris  des  hommes  étoit 
soxmiis  à  tme  espèce  de  tarif  et  gradué,  suivant  des  règles  aussi  bizarres 
que  multipliées  ?  Mépriser  et  être  méprisés,  dominer  et  ramper  tour  à 
tour,  tel  étoit  notre  partage.  Faut-il  nous  étonner,  si  tant  de  bourgeois 
égoïstes  conservent  encore  pour  les  artisans  quelque  chose  de  ce  dé- 
dain, que  les  nobles  prodiguoient  aux  bourgeois  eux-mêmes  ?  Il  est 
vrai  qu'on  parle  quelquefois  avec  respect  de  la  portion  indigente  et  labo- 
rieuse de  la  société,  sur-tout  dans  les  momens  de  crise  et  de  révolution  : 
mais  ce  qui  se  passe,  quand  1©  calme  règne,  et  lorsqu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation, prouve  assez  bien  que  nos  belles  formules  et  nos  pompeuses 
maximes  sont  plutôt  dans  notre  mémoire  ou  dans  notre  imagination,  que 
dans  nos  âmes. 

En  doutez- vous  ?  Observez  avec  quelle  défiance  j'ai  presque  dit 
avec  quel  effroi,  on  envisage  encore  la  partie  la  plus  nombreuse  des 
citoyens,  et  la  plus  pure,  en  dépit  de  l'ignorance  et  de  l'orgueil.  Obser- 
vez ce  penchant  éternel  à  lier  l'idée  de  sédition  et  de  brigandage,  avec 
celle  du  peuple  et  de  pauvreté.  Voyez  d'un  côté,  combien  il  est  difficile 
à  la  loi  d'atteindre  les  conspirateurs  puissans;  de  l'autre,  avec  quelle 
rapidité  elle  abat  toutes  les  têtes  des  malheureux  qui  ont  été  plus  foibles 
que  coupables.  Voyez  avec  quelle  fatale  obstination  les  traîtres,  envi- 
ronnés des  avantages  de  l'ancien  régime,  sont  excusés,  défendus,  pro- 
tégés; et  s'il  arrive  tme  fois,  qu'au  défaut  des  juges  prévaricateurs,  le 
peuple  en  immole  quelqu'un  au  salut  de  la  patrie,  comparez  la  sensibilité 
hypocrite  qui  verse  des  larmes  sur  sa  tombe,  qui  fait  retentir  l'univers 
du  bruit  de  cette  horrible  attentat,  à  la  froideur  avec  laquelle  les  mêmes 
hommes  entendent  le  récit  des  crimes  de  la  tyrannie  et  le  massacre  des 
plus  généreux  défenseurs  de  la  liberté.  Plusieurs  années  après,  ils  feront 
encore  retentir  les  tribunes  de  leurs  perfides  déclamations,  pour  fournir 
à  l'ambition  et  à  l'aristocratie  le  prétexte  d'asservir  et  de  dépouiller  le 
peuple.  Voyez  comme  ils  tendent  toujours  à  ce  but,  soit  qu'ils  le 
flétrissent  par  les  dénominations  magiques  de  factietix  ou  de  brigands, 
soit  qu'ils  méconnoissent  son  vœu,  en  le  présentant  comme  celui  d'une 
section  du  peuple,  parce  que  le  peuple  ne  peut  s'assembler  tout  entier; 
soit  qu'ils  s'appliquent  à  calomnier  la  portion  qui  les  environne,  parce 
que  celle  qui  est  éloignée,  ne  peut  se  faire  entendre.  Il  faut  le  dire, 
l'avistère  vérité  et  l'énergie  républicaine  effarouchent  encore  notre  pusil- 
lanimité. Pour  former  nos  institutions  politiques,  il  nous  faudroit  les 
mœurs  qu'elles  doivent  nous  donner  un  jour.  Nous  avons  élevé  le  temple 
de  la  liberté  avec  des  mains  encore  flétries  des  fers  du  despotisme.  Il 
a  fallu  le  recontruire.  Attendons -nous  à  le  voir  s'écrouler,  aussi  long- 
tems  qu'il  ne  sera  point  élevé  sur  les  seuls  fondemens  de  la  justice  et 
de  l'égalité. 

Ce  grand  ouvrage  est  réservé  à  la  Convention  nationale.  Je  garan- 
tirois  bien  la  pureté  de  la  majorité  de  ses  membres.  Puissent-ils  être 
inaccessibles  aux  séductions  de  l'intrigue  et  de  la  calomnie  !  Il  n'est 
qu'un  seul  moyen  de  les  éviter,  c'est  de  se  rallier  constamment  aux 
principes.  Elle  remplira  glorieusement  la  tâche  sublime  dont  elle  est 
chargée,  si  elle  ne  perd  jamais  de  vue  cette  vérité  fondamentale  :  Que 


PREMIÈRE   SÉRIE    -    NUMÉRO    1  21 

le  premier  de  ses  soins  doit  être  de  garantir  les  droits  des  citoyens  et  la 
souveraineté  du  peuple,  contre  le  gouvernement  même  qu'elle  doit  éta- 
blir. Il  étoit  important  de  développer  ce  principe;  il  seroit  plus  utile 
encore,  non  de  le  déclarer,  mais  de  le  réaliser;  la  France  sera  heureuse 
et  libre,  lorsqu'il  passera  des  préambules  de  nos  orateurs,  dans  leurs 
conclusions  et  dans  nos  décrets.  J'en  tirerai  ailleurs  les  conséquences 
fécondes;  et  je  présenterai,  dans  une  autre  lettre,  mes  idées  sur  les 
moyens  de  concilier  avec  la  force  nécessaire  au  gouvernement,  pour 
soumettre  les  citoyens  au  joug  de  Za  loi;  la  force  nécessaire  au  peuple, 
pour  conserver  sa  liberté. 


Tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 
depuis  le  premier  moment  de  sa  session  (11) 

Assez  d'autres  présenteront  au  public  le  roman,  ou  le  squelette  de 
la  Convention  nationale  :  nous  essaierons  de  la  lui  montrer  vivante, 
avec  son  âme  et  sa  véritable  physionomie. 

Le  25  septembre  (12),  les  députés  à  la  Convention  nationale  se 
réunissent  dans  ce  même  château  des  Thuileries  (13),  où  Louis  xvi  et 
ses  complices  tramoient,  peu  de  tems  auparavant,  le  massacre  du  peuple 
et  la  perte  de  la  liberté  (14).  Leur  première  opération  est  de  vérifier 
leurs  pouvoirs  respectifs.  Ce  principe  est  généralement  reconnu,  que  le 
peuple  avoit  été  le  maître  d'adopter,  dans  ses  élections,  les  règles  qu'il 
avoit  jugées  convenables;  en  conséquence,  la  vérification  des  pouvoirs 
se  borne  à  l'appel  nominal  des  députés  et  à  la  lecture  des  extraits  de 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales  (15). 

L'objection  faite  par  un  ou  deux  membres  contre  les  députés  du 
département  de  Paris,  tirée  des  arrêtés  de  l'assemblée  électorale  qui 
avoit  expulsé  de  son  sein  quelques  électeurs,  ne  fut  point  accueillie.  Le 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention  suppose  qu'elle  s'est  déter- 
minée à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  objet,  parce  qu'elle  a  trouvé, 
dans  le  silence  des  assemblées  primaires,  une  approbation  tacite  de 
la  conduite  de  l'assemblée  électorale.  La  vérité  exacte  est  que  celle-ci 
n'a  fait  que  remplir  le  vœu  formel  des  assemblées  primaires,  qui  avoient 
arrêté  unanimement  d'exclure  de  toutes  les  fonctions  publiques  tous 
les  citoyens  qui  avoient  été  membres  des  clubs  anti-civiques,  et  qui 
avoient  signé  des  pétitions  contre-révolutionnaires  (15'');  on  peut  ajouter 

(11)  On  remarquera  que,  dans  ce  Tableau,  Robespierre  ne  suit  pas  l'ordre 
rigoureux  des  débats.  Ses  erreurs  de  dates  sont  fréquentes  car  il  se  fie  vraisem- 
blablement à  sa  mémoire  aidée  par  quelques  brèves  notes  de  séances.  D'ailleurs 
il  importe  davantage,  pour  lui,  de  souligner  les  tendances  générales  de  la  discus- 
sion, aussi  dédaigne-t-il  le  détail  des  affaires  qui  demeure  du  domaine  des  grands 
journaux  d'information. 

(12)  Pour  21.  C'est  le  20,  à  16  heures,  que  les  députés  de  la  Convention 
se  réunirent  pour  la  première  fois,  sur  la  convocation  de  Camus.  (Voir  Mon., 
XIV,  5).  Cette  première  séance  se  termina  à  une  heure  du  matin. 

(13)  Dans  la  salle  des  Cent  Suisses. 

(14)  Allusion  au  10  août. 

(15)  Camus  annonça  qu'il  n'avait  reçu  que  53  procès-verbaux  et  63  extraits. 
D'autre  part,  on  comptait  171  membres  de  plus  que  n'en  prévoyait  le  décret  de 
constitution  de  l'Assemblée.  Les  371  membres  présents  décidaient  que  la  Conven- 
tion était  constituée.   (.Mon.,  XIV,  5). 

(15  b)  Allusion  aux  pétitions  des  8  000  et  des  20  000  contre  les  manifestants  du 
20  juin  1792. 
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qu'elles  ont  encore  ratifié,  d'iine  manière  expresse,  tous  les  actes  de 
l'assemblée  électorale,  en  confirmant  par  des  arrêtés  précis,  tous  les 
choix  qu'elle  avoit  faits.  Car  il  est  à  remarquer  que  la  ville  et  le  dépar- 
tement de  Paris  ont  donné  au  peuple  français  le  salutaire  exemple  de 
consacrer  et  d'exercer  le  droit  de  choisir  immédiatement  ses  représen- 
tans.  On  voit  que  leurs  députés  ont  au  moins  l'avantage  d'avoir  été  sou- 
mis à  la  censure  des  assemblées  primaires;  et  que,  seuls  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  ils  ont  réuni  a\ix  suffrages  des  élec- 
texu-s,  le  choix  direct  du  peuple.  Ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  prouve 
le  bon  sens  de  leurs  détracteurs,  qui  ne  s'apperçoivent  pas  apparemment 
que  c'est  aux  citoyens  de  Paris  qu'ils  insultent,  toutes  les  fois  qu'ils 
les  calomnient  (16). 

Après  avoir  vérifié  les  pouvoirs,  on  proposa  de  se  constituer  immé- 
diatement en  Convention  nationale,  et  de  déclarer  que  les  fonctions  de 
l'Assemblée  législative  étoient  expirées.  Deux  membres  (17)  trouvèrent 
des  objections  contre  cette  mesure  qui  sembloit  réimir  toxis  les  suffrages. 
Vergniaud  et  Lasource  étoient  d'avis  de  la  reculer;  le  premier,  parce 
qu'il  falloit  donner  à  l'Assemblée  législative  le  tems  de  lire  et  de  clorre 
ses  procès- verbaux;  le  second,  parce  que  Paris  étoit  rempli,  disoit-il, 
d'agitations,  troubles,  machinations,  conspirations  et  complots,  qui  me- 
naçoient  la  Convention  nationale  elle-même,  et  que  tout  étoit  perdu,  si 
l'assemblée  législative  étoit  dissoute  aussi  brusquement.  Cette  opinion 
ne  prévalut  pas;  et  après  quelques  débats  qui  ne  roulèrent  que  sur  la 
rédaction,  l'assemblée  déclare  que  la  Convention  nationale  est  consti- 
tuée (18). 

Les  uns  vouloient  procéder  de  suite  à  la  nomination  du  président 
et  des  secrétaires,  les  autres  pensoient  que  la  Convention  ne  devoit 
faire  aucun  acte  qu'en  présence  du  public,  et  dans  le  lieu  destiné  à  ses 
séances,  actuellement  occupé  par  le  corps  législatif.  Le  premier  avis 
l'emporta,  Petion  fut  nommé  président,  et  Brissot,  Vergniaud,  Condorcet, 
Lasource,  Rabaud  (19)  et  Camus,  secrétaires. 

Le  lendemain  matin  22  (20),  la  Convention  se  rassemble  encore  au 
château  des  Thuileries.  Plusiexirs  propositions  assez  oiseuses  avoient  été 
faites;  et  Lasource  discourait  sur  les  inconvéniens  et  sur  l'inutilité  du 
serment,  lorsqu'il  est  interrompu  par  Danton,  qui  prétend  que  les  man- 
dataires du  peuple  ne  doivent  point  délibérer  hors  de  la  présence  du 
peuple.  Lasource  riposte  par  des  traits  vigoureux,  lancés  contre  cevtx 
qu'il  appelé  les  agitateurs  et  les  flatteurs  du  peuple.  Il  va  jusqu'à  soute- 
nir que  l'assemblée  est  maîtresse  de  délibérer  secrètement,  et  que  la 
publicité  n'est  point  un  droit  du  peuple,  mais  une  faveur  des  représen- 
tant. Cette  proposition,  qui  prouvoit  mieux  que  tous  les  discours,  les 
dangers  des  séances  clandestines,  parut  un  blasphème  à  tous  les  zéla- 
teurs des  principes;  elle  fut  repoussée,  avec  vigueur,  par  Danton  (21). 

(16)  Arch.  pari.,  LU,  65-66.  Aucirne  mention  dans  le  Moniteur.  Robespierre 
insiste  sur  le  fait  que  les  députés  élus  à  Paris  ont  été  soiimis  à  la  censure  des 
assemblées  primaires,  car  il  l'avait  demandé  lui-même  (Discours...  3*  partie, 
p.  461). 

(17)  Robespierre  ne  connaissait  pas  encore  tous  ses  collègues.  L'im  de  ces 
«  detix  »  était  Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire. 

(18)  Mais,  sur  la  proposition  de  Camus,  elle  s'ajourna  au  lendemain  21,  et  ne 
prit  pas  de  décision  relativement  à  la  Législative. 

(19)  Rabaut-Saint-Etienne,  député  de  l'Aube. 

(20)  C'est  le  21  (et  non  le  22). 

(21)  Rien  au  Moniteur  qui  se  borne  à  reprodmre  le  procès-verbal. 
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Cette  discussion  fut  terminée  par  l'arrivée  d'une  députation  de 
l'Assemblée  législative,  à  qui  la  Convention  avoit  envoyé  douze  de  ses 
membres  (22),  pour  lui  signifier  qu'elle  étoit  constituée,  et  qu'elle  alloit 
se  rendre  à  la  salle  du  manège,  pour  y  tenir  ses  séances.  La  députation 
annonce  que  la  législature,  après  avoir  proclamé  la  fin  de  sa  session, 
vient  toute  entière  au  devant  de  ses  successeurs,  pour  les  accompagner 
au  lieu  de  leurs  délibérations.  Les  membres  des  deux  assemblées  se 
mettent  en  marche,  et  vont  prendre  place  ensemble  dans  la  salle  du 
manège  (23). 

Là,  après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  Manuel  prend 
le  premier  la  parole  :  il  rappelé  les  devoirs  sublimes  imposés  aux  délé- 
gués du  peuple  français.  Ils  doivent,  dit-il,  réimir  à  la  puissance  qui 
les  environne,  la  sagesse  des  dieux;  ils  doivent  se  montrer  atix  yeux  de 
l'univers  comme  des  philosophes,  amis  de  l'humanité,  destinés  à  prépa- 
rer le  bonheur  du  monde  :  mais  il  conclud  en  demandant  que  le  prési- 
dent de  la  Convention  nationale  soit  logé  au  palais  des  Thuileries;  qu'il 
marche  toujours  précédé  des  signes  de  la  puissance;  que  toutes  les  fois 
qu'il  ouvrira  la  séance,  le  public  se  lève  en  signe  de  respect. 

Les  vives  réclamations  qu'excita  sur-tout  la  qualification  de  pré- 
sident de  la  France,  que  l'orateur  donna  plusieurs  fois  au  président  de 
la  Convention,  attestèrent  la  pureté  des  principes  de  l'assemblée  (24) . 

Chabot,  qui  montra,  dans  cette  occasion,  un  vrai  talent,  les  déve- 
loppe avec  autant  de  force  que  de  précision.  Ce  n'est  point  assez, 
s'écrioit-il,  d'avoir  chassé  les  rois;  vous  devez  à  votre  pays  le  plus 
populaire  des  gouvernemens;  défiez-vous  de  ce  penchant  aux  idées 
aristocratiques!  gardez-vous  d'ériger  en  idole  ou  en  sultan  le  simple 
officier  des  mandataires  du  peuple.  Loin  de  vous  séparer  de  vos  conci- 
toyens par  une  pompe  injurieuse  à  l'égalité,  confondez-vous  avec  le 
peuple,  avec  les  sans-culottes;  ce  sont-là  des  hommes  vertueux,  les 
véritables  hommes.  Chabot  demande  que  la  motion  Manuel  soit  écartée 
par  la  question  préalable  (25). 

Tallien  (26),  qui  parle  après  lui,  trouve  encore  le  moyen  d'intéres- 
ser l'assemblée.  Il  plut  à  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  morale, 
lorsque,  répondant  à  l'une  des  objections  de  Manuel,  il  dit  :  «  Hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  de  l'enceinte  de  cette  salle,  votre  prési- 
dent n'est  qu'un  simple  citoyen.  Les  citoyens  qui  auront  besoin  de  lui 
iront  le  trouver  tantôt  au  premier,  tantôt  au  quatrième;  c'est  là  que 
loge  la  vertu  ». 

La  motion  Manuel  est  rejetée  presqu'imanimement. 

Tallien  et  Mathieu  (27)  se  réunissent  pour  demander  que  les  mem- 
bres de  l'assemblée  jurent  de  ne  point  se  séparer,  sans;  avoir  présenté  au 
peuple  français  une  constitution  fondée  sur  la  liberté  et  sur  l'égalité. 


(22)  La  Législative  siégeait  de  son  côté  au  Manège  depuis  10  heures  du  matin. 
Après  avoir  reçu  la  délégation  de  la  Convention  que  conduisait  Grégoire,  et 
proclamé  la  fin  de  ses  travaux,  elle  quitta  le  Manège  à  midi. 

(23)  La  Convention  y  siégea  jusqu'au  10  mai  1793. 

(24)  Mon.,  XIV,  6. 

(25)  Ihid. 

(26)  Robespierre  s'était  élevé  contre  la  candidature  de  Tallien  le  11  sep- 
tembre à  Paris  (Discours...  3®  partie,  p.  463-68).  Ce  dernier  fut  élu  par  la  Seine-et- 
Oise. 

(27)  Député  de  l'Oise.  Cf.  B.  Récatas,  Les  Conventionnels  de  l'Oise,  Creil, 
1957,  p.  29-33. 


24  LETTRES   A   SES   COMMETTANS 

Merlin  de  Thionville  s'oppose  à  cette  cérémonie  du  serment  profa- 
née par  l'indigne  abus  qu'en  ont  fait  les  précédentes  législatures. 

L'assemblée  montra  de  la  philosophie  en  adoptsint  cette  idée.  Mais 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ne  méritoit-il  pas  une 
exception  ?  Et  cette  formule  qui  renfermoit  en  deux  mots  tous  les  prin- 
cipes du  bonheur  des  hommes,  et  tous  les  devoirs  des  législateurs,  ne 
pouvoit-elle  pas  être  regardée  et  comme  un  nouveau  garant  de  leur 
fidélité  à  la  cause  du  peuple,  et  comme  une  expiation  de  tous  les  autres 
sermens  insignifians  ou  dangereux  qui  avoient  été  prodigués  jusqu'à 
l'époque  de  la  dernière  révolution  ? 

Couthon,  dont  les  infirmités  donnent  un  nouveau  prix  à  son  patrio- 
tisme, propose  à  l'assemblée  de  consacrer  ce  principe  de  la  souveraineté, 
que  la  constitution,  dont  la  Convention  nationale  tracera  le  plan,  ne 
pourra  avoir  force  de  loi,  que  lorsqu'elle  aura  été  acceptée  par  le  peuple 
français  dans  ses  assemblées  primaires. 

Danton,  dont  le  talent  est  parfaitement  secondé  par  la  force  de  son 
organe,  et  par  sa  vigueur  athlétique,  paroît  à  la  tribune;  il  appuie  cette 
motion,  qui  avoit  été  combattue  par  Tallien.  Il  propose  ensuite  de 
déclarer  que  les  propriétés  sont  sous  la  sauvegarde  du  peuple  fran- 
çais (28). 

L'une  et  l'autre  proposition  fut  accueillie.  La  dernière  surtout 
excita  les  plus  vifs  applaudissements.  Kersaint  (29)  dans  les  transports 
de  son  enthousiasme,  s'élance  de  sa  place,  pour  déclarer  qu'il  se  repent 
d'avoir,  le  matin,  appelé  Danton  factieux  dans  la  salle  des  Thuileries,  et 
pour  rendre  un  hommage  public  à  sa  vertu.  Nous  ne  croyons  point  pour 
cela  que  cette  motion  fut  nécessaire  pour  le  rassurer  sur  les  principes 
de  Danton.  Il  savoit,  comime  tous  les  hommes  doués  de  quelque  sens, 
que  les  plus  courageiix  défenseurs  de  la  liberté  ne  sont  point  des  insen- 
sés, et  qu'ils  n'ont  jamais  prêché  la  loi  agraire  (30),  Mais,  quoique  la 
déclaration  proposée  ne  fût  aucunement  nécessaire  pour  protéger  les 
propriétés  qui  étoient  déjà  sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  et  qui  ne  cou- 
roient  aucun  danger,  il  leur  convenoit  de  la  provoquer  d'abord  pour 
confondre  les  calomnies  de  ceux  qui  n'avoient  pas  rougi  de  leur  prêter 
ces  opinions  extravagantes,  ensuite,  pour  rassurer  les  propriétaires  im- 
béciles qu'elles  auroient  pu  alarmer. 

Sur  la  motion  de  Mathieu,  l'assemblée  déclare  ensuite  que  les  lois 
non  abrogées  et  les  autorités  en  activité  sont  maintenues  provisoire- 
ment (31) . 

CoUot-d'Herbois  prend  la  parole,  et  prétend  qu'il  reste  à  l'assemblée 
un  décret  à  porter,  qu'elle  ne  peut  différer  d'un  seul  moment;  c'étoit 
l'aboUtion  de  la  royauté.  A  ces  mots,  l'assemblée  se  lève  presqu' entière, 
en  mêlant  ses  acclamations  à  celles  du  public. 

Le  calme  succédant  à  ce  premier  mouvement,  Quinette  (32)  essaie 
de  combattre  la  motion  de  Collot.  Il  prétend  que  l'assemblée  n'a  pas 
été  envoyée  pour  s'occuper  de  la  royauté;  mais  de  Louis  xvi;  la  royauté. 


(28)  «  Déclarons  que  toutes  les  propriétés  territoriales,  individuelles  et  indus- 
trielles seront  éternellement  maintenues.  » 

(29)  Voir  Discours...  A"  partie,  p.  13,  n°  3. 

(30)  Cette  accusation  fut  à  plusieurs  reprises  lancée  contre  les  Montagnards. 
Cf.  Discours...  4«  partie,  p.  20,  n»  23. 

(31)  Donc  la  (Z!ommune  insurrectionnelle  qui  ne  fut  dissoute  qu'à  la  fin  de 
novembre  1792.  D'après  le  Mon.  (p.  8)  l'auteur  de  la  motion  serait  Philippeaux. 

(32)  Quinette  se  rangea  bientôt  aux  côtés  des  Montagnards. 
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d'ailleurs,  est  un  objet  de  si  peu  d'importance,  que,  sans  daigner  même 
s'en  occuper,  il  ne  songe  qu'à  donner  à  la  France  la  meilleure  constitu- 
tion possible. 

Bazire  fait  de  sages  réflexions  sur  les  dangers  de  l'enthousiasme  : 
mais  il  en  tire  une  conséquence  trop  étendue,  en  demandant  l'ajourne- 
ment de  la  question.  Grégoire  et  quelques  autres  attaquent  vivement  la 
royauté,  que  personne  n'ose  défendre,  et  la  royauté  est  abolie,  au  milieu 
des  acclamations  universelles  de  la  Convention  et  des  tribunes;  ce  qui 
dût  étonner  un  peu  ceux  qui  naguère  assuroient  qu'une  grande  nation 
ne  pouvoit  se  passer  de  roi,  et  qui  vouloient  même  nous  persuader  que 
nous  raffolions  tous  de  la  monarchie  (33). 

Dans  la  séance  du  soir  du  même  jour  (34),  trois  sections  de  Paris, 
celles  du  Mail,  des  Quatre -Nations  et  des  Thuileries  (35),  viennent  à 
la  barre  déclarer  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

Billaud-Varennes  (36),  envoyé  à  l'armée  du  centre  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  rend  compte  de  sa  mission.  Il  dénonce  une  procla- 
mation affichée  dans  Châlons,  et  signée  de  Luckner,  dont  l'objet  étoit 
de  retenir,  dans  leurs  foyers,  les  volontaires  nationaux. 

Clootz,  le  prussien  (37),  propose  à  l'assemblée  d'envoyer  une  adres- 
se aux  Etats-Unis  d'Amérique;  d'autres  ajoutent,  à  tous  les  peuples 
libres,  pour  leur  faire  part  du  décret  qui  abolit  la  royauté.  Où  sont-ils, 
ces  peuples  libres  ?  En  est-il  un  seul  dans  le  monde,  à  qui  nous  puis- 
sions donner  ce  titre,  sans  abjurer  nos  principes,  et  sans  trahir  la  cause 
de  l'humanité  ?  (38) . 

Cette  motion  puérile  en  amène  une  autre  qui  n'étoit  guère  plus 
sage.  Dusault  et  Sergent  veulent  que  l'assemblée  s'occupe  d'élever  des 
monumens,  pour  consacrer  la  gloire  de  nos  armes.  «  Il  faut  vaincre  tous 
ses  ennemis,  s'écrit  Merlin  de  Thionville,  avant  de  célébrer  ses  victoires; 
consacrons  tous  nos  momens  à  des  lois  bienfaisantes,  et  non  à  de  vaines 
cérémonies  ».  (39) . 

L'assemblée  écarte  toutes  ces  motions. 

Thouret  paroit  à  la  barre  (40),  à  la  tête  du  tribunal  de  cassation, 
povir  rendre  hommage  à  la  Convention  nationale  et  à  la  république 
naissante.  C'étoit  un  grand  sujet  de  réflexions  pour  les  observateurs,  de 
voir  l'un  des  membres  de  ce  comité  de  constitution,  qui  avoit  sacrifié 
si  complaisamment  le  peuple  à  la  cour,  accourir  les  premiers,  pour  se 
prosterner  aux  pieds  du  berceau  de  la  république,  dans  ces  mêmes  lieux 
qui  avoient  retenti  de  tant  d'anathèmes  contre  tous  ceux  qu'on  soup- 
çonnoit  de  l'appeler  dès-lors  par  des  vœ\ix  impuissans.  (41). 


(33)  Robespierre  fait  allusion  à  l'attitude  de  Brissot  à  la  veille  du  10  août. 
Voir  Discours...  3*  partie,  p.  423-24,  séances  des  l*'  et  5  août  1792. 

(34)  21  septembre. 

(35)  Arch.  pari.,  LU,  78-79.  Le  Moniteur  ne  mentionne  pas  cette  dernière  qu'il 
signale  dans  la  séance  du  22  au  soir  (p.  24). 

(36)  Séance  du  22  septembre.  Voir  G.  Laurent,  Dobsen,  l'homme  du  31  mai. 

(37)  Robespierre  avait  déjà  pris  Cloots  à  partie  dans  son  discours  du  2  jan- 
vier 1792.  (Voir  Discours...  3"  partie,  p.  84). 

(38)  Cette  motion  avait  été  faite,  selon  le  Moniteur  (p.  24)  au  cours  de  la 
séance  du  22  au  soir.  Voir  Arch.  pari.,  LII,  92. 

(39)  Merlin  aurait  observé  que  «  le  bronze  ne  devait  être  employé  qu'à  faire 
des   canons  ». 

(40)  Séance  du  22  au  soir.  (Mœi.,  XIV,  25;  Arch.  pari,  LU,  96). 

(41)  Voir  le  rôle  de  Thouret,  à  la  Constituante  où  il  avait  été  député  par  le 
bailliage  de  Rouen,  et  le  discours  qu'il  prononça  lors  de  la  séparation  de  cette 
Assemblée,  en  réponse  à  celui  du  roi  (séance  du  30  sept.  1791). 
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La  séance  du  23  fut  ouverte  par  le  décret  qui  ordonne  que  tous  les 
actes  publics  seront  datés  de  l'ère  de  la  république  (42). 

Une  députation  des  sections,  composant  la  commune  d'Orléans,  dé- 
nonce à  la  barre  la  municipalité  contre-révolutionnaire  de  cette  ville 
qui,  non  contente  de  résister  au  vœu  du  peuple  qui  l'avoit  destituée,  a 
osé  s'environner  de  canons  et  de  toute  la  faction  aristocratique,  pour 
allumer  la  guerre  civile,  et  égorger  les  bons  citoyens.  Sur  la  motion  de 
Danton,  l'assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  trois  commissaires,  pour 
aller  rétablir  l'ordre  à  Orléans  (43). 

Bientôt  les  députés  de  la  municipalité  de  la  même  ville  et  de  l'ad- 
ministration du  département  du  Loiret  viennent  prononcer  à  la  barre 
une  diatribe  insolente  contre  le  peuple,  où  ils  osent  se  faire  un  mérite 
de  leurs  attentats  contre  la  liberté.  Je  demande,  s'écrie  Danton,  l'impres- 
sion de  ce  long  plaidoyer,  pour  le  drapeau  rouge.  L'assemblée  les  ren- 
voie aux  commissaires  déjà  nommés  (44). 

L'assemblée  décrète  que  les  corps  administratifs  et  judiciaires  seront 
renouvelles  provisoirement  (45).  On  demande  que  le  peuple  puisse 
choisir  ses  juges  parmi  tous  les  citoyens.  L'opinion  publique  étoit  déjà 
éclairée  sur  l'absurdité  du  décret  qui  portoit  qu'ils  ne  pouvoient  être  pris 
que  dans  la  classe  des  gens  de  lois.  Mais  plusieurs  membres  étoient 
convaincus  que  la  justice  ne  pou  voit  être  administrée  que  par  elle;  tels 
étoient  Chasset,  Lanjuinais,  qui  combattoient  avec  chaleur  pour  le  pri- 
vilège exclusif  qui  la  lui  réservoit.  Osselin,  Danton,  Tallien  et  plusieurs 
autres  défendirent  les  principes,  et  l'assemblée  décréta  que  le  peuple 
pouvoit  choisir  ses  juges  hors  de  la  classe  des  gens  de  loi.  Mais  on  trouva 
le  moyen  de  rendre  ce  décret  illusoire.  Vergniaud  distingua,  dans  ce 
décret,  le  principe,  et  quelque  chose  qui  n' étoit  pas  le  principe;  il  dit 
que  le  principe  étoit  décrété;  mais  qu'il  falloit  consulter  le  comité  de 
législation  sur  les  exceptions  à  faire,  et  sur  le  mode  d'exécution.  Cette 
opinion  fut  adoptée  avec  d'autant  moins  de  difficulté,  qu'on  ne  la  com- 
prenoit  pas,  et  ce  galimathias,  qui  a  suffi  pour  arrêter  le  renouvellement 
des  tribunaux,  retient  encore  aujovird'hui  les  patriotes  sous  le  joug  de 
la  tyrannie  judiciaire  des  praticiens  aristocrates  et  des  gens  de  loi 
contre-révolutionnaires  (46) . 

Rolland,  ministre  de  l'intérieur,  présente  à  l'assemblée  un  compte 
général  de  son  administration.  Son  discours,  qui  renferme  en  général 
des  idées  saines,  et  qui  exprime  des  sentimens  patriotiques  (47),  est 
terminé  par  une  invitation  pressante  au  peuple  de  Paris,  de  respecter 
les  lois  et  les  autorités  constituées,  et  par  une  invitation  plus  pressante 
encore  à  la  Convention  nationale,  de  s'environner  d'une  grande  force 
armée,  pour  intimider  les  malveillans  dont  il  la  croit  entourée.  Le  minis- 

(42)  Décret  du  21  et  non  du  23,  rendu  sur  la  proposition  de  Billaud-Varenne, 
après  celui  qui  abolissait  la  royauté.  Il  est  indiqué  dans  le  Mon.  (XIV,  44),  à  la 
suite  de  la  séance  du  26  septembre,  et  dans  les  Arch.  pari.  (LU,  80),  au  début  de 
celle  du  22  au  matin. 

(43)  Arch.  pari.,  LU,  82.  Aucune  mention  dans  le  Mon. 

(44)  Mon.,  XIV,  26,  séance  du  23;  Arch.  pari,  LU,  101-102.  Danton  veut  dire 
«  ce  long  plaidoyer  pour  la  loi  martiale  ». 

(45)  Mon.,  XIV,  14,  séance  du  22;  Arch.  pari.,  LU,  82-84. 

(46)  Mon.,  XIV,  14-16  et  23,  séance  du  22.  Cette  discussion  fut  longue  et  pas- 
sionnée. La  demande  du  renvoi  avait  été  présentée  par  Vergniaud.  C'est  à  son 
intervention  que  Robespierre  semble  faire  allusion  lorsqu'il  parle  de  galimatias 
(Arch.  pari..  LU,  84-87). 

(47)  Ce  rapport  fut  présenté  par  Roland  le  23  (Mon.,  XIV,  26-27  et  30-32; 
Arch.  pari,  LU,  106-110). 
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tre  paroit  convaincu  que  la  Convention  nationale  court  les  plus  grands 
dangers  au  milieu  des  citoyens  de  Paris;  que  des  hommes,  appelés  par 
la  confiance  universelle  à  consolider  la  révolution  par  de  sages  lois,  ne 
peuvent  se  reposer  de  leur  sûreté  sur  la  force  de  ce  même  peuple,  qui 
a  défendu  et  respecté  les  deux  premières  législatures,  malgré  toutes 
leurs  trahisons.  Il  pense  que,  dans  le  lieu  même  où  la  liberté  vient  de 
triompher,  les  fondateurs  de  la  répubUque  doivent  déployer  autour 
d'eux  un  appareil  plus  terrible  que  leurs  devanciers,  environnés  des 
complots  de  la  cour  et  de  l'aristocratie.  Cette  idée  lui  est  si  chère,  qu'il 
la  reproduit  dans  tous  ses  écrits,  et  dans  tous  ses  discours  à  la  Conven- 
tion nationale.  Je  me  garderai  bien  de  la  combattre.  J'aime  mieux  la 
livrer  aux  réflexions  du  rainistre  patriote  (48) . 

Le  général  Montesquiou  est  dénoncé  à  l'assemblée  et  destitué  (49). 

24  septembre  (50).  L'assemblée  est  informée  de  l'invasion  de  Mon- 
tesquiou, dans  la  Savoie.  Elle  nomme  trois  commissaires  pour  se  trans- 
porter à  l'armée  du  midi,  avec  pouvoir  de  destituer  les  officiers  suspects 
et  de  les  remplacer,  laissant  à  leur  prudence  le  choix  du  moment,  où  la 
destitution  du  général  pourroit  être  utile  (51). 

Luckner,  mandé  à  Paris,  par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  écrit  à 
l'assemblée  pour  lui  demander  la  permission  de  lui  présenter  ses  hom- 
mages. On  décrète  qu'il  sera  mandé  à  la  barre,  et  que  pour  prévenir  les 
subterfuges  ordinaires  qu'il  avoit  si  souvent  employés  durant  le  cours 
de  la  législature,  il  sera  tenu  de  déposer  ses  observations  écrites  en  lan- 
gue allemande  (52) . 

Le  président  du  tribunal  criminel  paroit  à  la  barre,  et  informe  la 
Convention  nationale  que  deux  voleurs  du  garde -meuble,  condamnés  par 
le  tribimal,  peuvent  donner  des  éclaicissemens  sur  la  complicité  de  cer- 
tains personnages  importans;  elle  décrète  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  (53). 

25  septembre.  La  séance  du  25  (54)  offre  tme  scène  aussi  bizarre  par 
son  objet,  qu'imposante  par  ses  détails,  propre  sur-tout  à  jeter  ime 
grande  lumière  sur  ce  période  important  de  notre  révolution.  Nous 
devons  la  conserver  à  l'histoire  avec  d'autant  plus  de  fidélité,  que  l'es- 
prit de  faction  s'est  attaché  à  la  dénaturer  avec  une  audace  inouie. 

On  lit  une  lettre  effrayante  du  ministre  Rolland.  Des  agitateurs  ont 
jeté  dans  Châlons  une  telle  épouvante,  que  le  procureur-syndic  du 
département  de  la  Marne  et  le  directeur  des  postes  de  Châlons  ont 
pris  la  fuite. 


(48)  Voir  ci-après,  séance  du  15  octobre  1793,  et  discours  sur  l'établissement 
d'une  garde  constitutionnelle  (Discours...  i"  partie,  p.  31-40). 

(49)  Sur  la  proposition  de  Tallien,  soutenu  par  Carra,  Chabot,  Chénier  et 
Danton  (Mon.,  XIV,  34;  Arch.  pari,  LU,  111-112). 

(50)  A  partir  de  cette  date,  Robespierre  suit  avec  plus  de  rigueur  l'ordre 
des  débats. 

(51)  Ces  commissaires  furent  Dubois-Crancé,  Lacombe-Saint-Michel  et  Gas- 
parin. 

(52)  Luckner  avait  déjà  été  dénoncé  par  Billaud-Varenne,  le  22.  Le  24  Carra 
reprit  ces  accusations.  Luckner,  prétextant  une  maladie,  ne  se  présenta  pas 
devant  la  Convention,  mais  il  lui  adressa  une  lettre  en  allemand.  (Voir  texte 
dans  Mon.,  XIV,  63;  et  Arch.  pari.,  LU,  119).  Voir  également  discours  de  Simond 
aux  Jacobins  (Aulard,  IV,  304-7,  19  sept.). 

(53)  Cette  démarche  permit  de  retrouver  un  certain  nombre  d'objets  pré- 
cieux cachés  dans  l'allée  des  Veuves,  aux  Champs-Elysées  (Mon.,  XIV,  35;  Arch. 
pari,  LU,  119). 

(54)  Séance  du  24,  d'après  le  Mon.  et  Arch.  pari 
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Le  ministre  ne  dit  pas  si  ces  agitateurs  sont  payés  par  le  peuple  de 
Paris,  ou  par  le  conseil  exécutif,  ou  s'ils  ont  été  payés  par  Brunswick 
pour  troubler  le  repos  de  ce  procureur -syndic  d'un  directoire  connu,  en 
général,  par  son  dévouement  à  la  cour  et  aux  conspirateurs  (55). 

Kersaint  et  Buzot,  partent  de  ce  texte,  pour  s'élever  avec  véhé- 
mence, contre  les  agitateurs;  ils  voient  dans  Paris  sur-tout,  un  complot 
terrible  tramé  contre  l'ordre  et  contre  la  loi;  le  comité  de  surveillance, 
le  conseil  général  de  la  commune,  tout  leur  paroît  infecté,  de  je  ne  sais 
quel  esprit  d'efïervescence  et  de  fermentation,  tendant  au  trouble,  au 
désordre,  et  à  l'anarchie.  Ils  demandent  que  l'assemblée  rende  sur-le- 
champ,  une  loi  terrible  contre  les  complots  et  contre  les  agitations  (56). 

Après  beaucoup  de  débats  et  de  tumulte,  l'assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

1.  —  Il  sera  nommé  six  commissaires,  pour  rendre  compte  à  la 
Convention  de  la  situation  de  la  république  et  de  Paris.  2.  —  Il  sera  fait 
un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assassinat. 
3.  —  Il  sera  proposé  un  mode,  pour  que  la  Convention  nationale  puisse 
s'environner  d'une  force  armée,  choisie  dans  les  quatre-vingt-trois 
départemens  (57). 

L'Assemblée  qui  cédoit  à  la  fois  à  ses  allarmes,  et  à  son  zèle  pour 
le  bien  public,  ne  pouvoit  être  encore  assez  initiée  dans  la  connoissance 
des  intrigues  qui  l'environnent,  pour  savoir  qu'elle  ne  faisoit  que  sanc- 
tionner les  projets  d'une  coalition  ambitieuse,  concertés  dans  un  conci- 
liabule secret,  dont  Buzot  lui-même  étoit  vraisemblablement  la  dupe  et 
l'instrument  aveugle. 

La  scène  qui  occupa  le  reste  de  la  séance,  et  qui  avoit  plus  de 
rapport,  qu'on  ne  pense,  avec  ce  qui  venoit  de  se  passer,  ne  fut  pas  pour 
elle,  une  énigme  moins  obscure. 

Merlin  de  Thionville  avoit  entendu  Lasource  déclamer  selon  son 
usage,  contre  la  députation  de  Paris,  qu'il  accusoit  d'aspirer  à  la  dic- 
tatiire;  et  il  avait  déclaré  qu'il  le  mettait  dans  la  nécessité  de  s'expliquer, 
en  présence  de  l'assemblée  nationale. 


(55)  Cette  lettre  fait  allusion  à  la  fuite  du  procureur-général-syndic  de  la 
Marne.  Robespierre  semble  croire  qu'il  s'agit  du  véritable  titulaire,  Jean-Evan- 
géliste  Roze,  nommé  à  ce  poste  dès  la  formation  du  département  en  1790,  roya- 
liste notoire  qui  s'était  compromis  lors  de  la  fuite  à  Varennes  en  juin  1791,  que 
le  roi  avait  voulu  nommer  ministre  de  l'Intérieur  en  1792  à  la  place  de  Delessart, 
et  qui,  le  10  août,  avait  qmtté  Châlons  pour  rejoindre  le  corps  des  émigrés.  A 
la  suite  de  sa  trahison,  P.  L.  Prieur,  alors  membre  du  Directoire  de  la  Marne  et 
substitut  du  procureur-général-sjTidic,  avait  assumé,  seul  ou  presque  seul, 
l'administration  du  département  et  organisé  la  défense  de  son  territoire,  menacé 
par  l'invasion  étrangère.  Il  avait,  le  17  septembre,  nommé  au  poste  laissé  vacant 
par  la  fuite  de  Roze,  un  jeune  délégué  de  la  commxme  de  Paris,  Sébastien  Bruno 
de  Lacroix,  originaire  de  Châtillon-sur-Marne,  envoyé  en  mission,  avec  Ronsin, 
et  qui  venait  d'arriver  à  Châlons.  Mais  dès  le  lendemain  Lacroix  avait  été 
envoyé  à  Paris  par  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Châlons  pour  la 
défendre,  à  l'Assemblée  législative,  contre  les  accusations  de  Billaud-Varenne, 
alors  en  mission,  lui  aussi,  dans  la  Marne,  avec  deux  autres  envoyés  du  pouvoir 
exécutif,  Cellier  et  Varin.  Furieux  de  cette  intervention,  ceux-ci  avaient  dénon- 
cé Lacroix  au  ministre  de  l'Intérieur  Roland,  l'accusant  d'avoir  déserté  son 
poste  devant  les  émeutes  provoquées  à  Châlons  par  l'approche  de  l'ennemi. 

(56)  Chabot  avait  déjà  dénoncé  le  23,  aux  Jacobins,  un  article  du  journal  de 
Brissot  dans  le  lequel  il  soulignait  que  deux  partis  se  partageaient  la  (Convention 
dont  un  qui  comprenait  environ  le  tiers  des  membres,  était  «  désorganisateur  ». 
Brissot  fut  invité  à  venir  s'expliquer  (Aulard,  IV,  327). 

(57)  Malgré  le  vote  du  décret,  la  discussion  reprit  le  25.  Voir  texte  dans 
Discours...  4*  partie,  p.  31-40. 
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Merlin  prend  en  effet  la  parole  et  dit  :  «  Une  partie  de  l'assem- 
blée accuse  l'autre,  de  vouloir  établir  la  dictature,  ou  le  tribvinat,  ou  le 
triumvirat;  ceux  à  qui  on  impute  ce  projet  accusent  leurs  adversaires 
de  méditer  la  ruine  de  Paris  et  le  démembrement  de  la  république, 
sous  le  titre  de  fédération.  M.  Lasource  assiure  publiquement  qu'il  a  la 
preuve  du  premier  de  ces  deux  projets;  je  le  requiers,  pour  le  bien 
public  de  la  donner  à  la  Convention  ». 

Lasource  s'élance  à  la  tribune  et  dit  :  «  Oui,  il  existe  un  parti  qui 
veut  se  délivrer  de  tous  les  membres  de  la  législature  qui  ont  montré  de 
l'énergie,  qui  aspire  au  pouvoir  dictatorial,  et  qui  veut  despotiser  la 
France,  après  avoir  despotisé  la  Convention  nationale.  On  m'accuse 
de  craindre  les  parisiens;  je  ne  crains  que  le  brigand  qui  pille,  et  l'assas- 
sin qui  poignarde;  je  crains  ceux  qui  donnent  des  ordres  arbitraires, 
et  qui  pendant  qu'on  assassinoit  dans  les  prisons,  ont  décerné  des  man- 
dats d'arrêts  contre  quelques-uns  de  nos  collègues.  Je  crains  ces  hommes 
vils,  cette  crasse  de  l'humanité,  vomie  non  par  Paris,  mais  par  quelque 
Brunswick  ». 

Osselin  s'élève  contre  le  système  de  calomnie,  tramé  par  des  hom- 
mes pervers,  ou  stupides,  pour  persuader  à  la  Convention  nationale,  que 
les  députés  de  Paris  conspirent  contre  la  liberté;  et  pour  les  confondre, 
il  invite  tous  ses  collègues  à  monter  successivement  à  la  tribime,  pour 
faire  leur  profession  de  foi  publique,  sur  les  principes  de  l'égaUté  et  de 
la  liberté  qu'ils  ont  constamment  défendus. 

Le  chef  du  parti  qui  aspire  à  la  dictature,  s'écrie  Rebecqui,  je  le 
dénonce  nommément,  c'est  Robespierre;  il  monte  en  même  temps  au 
bureau,  comme  s'il  vouloit  signer  cette  dénonciation.  Son  confrère 
Barbaroux  l'appuyé  (58). 

Danton  étoit  à  la  tribune.  Il  s'applaudit  de  l'occasion  que  les 
dénonciateurs  ont  donnée  des  explications,  qui,  dit-il,  pourront  tourner 
au  profit  de  la  liberté;  il  retrace  la  conduite  des  patriotes  courageux, 
qui  ont  déployé  leur  énergie,  dans  les  momens  orageux  où  les  autres  se 
cachoient.  Il  fait  sa  profession  de  foi  politique,  à  l'appui  de  laquelle 
il  cite  ses  actions;  expose  les  inquiétudes  que  beaucoup  de  bons  cito- 
yens ont  conçues  sur  le  projet  de  morceler  la  répubhque  (59)  et  demande 
deiix  décrets,  pour  calmer  toutes  les  allarmes  ou  réelles  ou  simultanées; 
le  premier  qui  déclare  l'unité  de  la  répubUque  française;  le  second,  qui 
porte  la  peine  de  mort,  contre  quiconque  proposeroit,  ou  la  dictature, 
ou  le  tribunat,  ou  le  triumvirat  (60). 

\_Suit  le  texte  du  discours  prononcé  par  Robespierre  à  la  Conven- 
tion} (61). 

Barbaroux  monte  à  la  tribune,  tenant  à  la  main  un  discours  écrit; 
il  lit  en  substance  ce  qui  suit  :  (62) 

«  C'est  Barbaroux  qui  vient  prouver  la  dénonciation  faite  contre 
Robespierre. 


(58)  Voir  cette  discussion  dans  Mon.,  XIV,  40-41;  Arch.  pari,  LU,  130-131. 

(59)  Tout  en  défendant  de  prendre  à  son  compte  les  actes  de  chacun  des 
députés  de  Paris,  il  insista,  comme  Robespierre,  sur  le  fait  que  chaque  député 
n'appartenait  pas  au  département  qui  l'avait  élu,  mais  à  la  France  entière. 

(60)  Buzot  demanda  le  renvoi  de  ces  propositions.  A  la  fin  de  la  séance  la 
République  fut  déclarée  une  et  indivisible. 

(61)  Voir  Discours...  4"  partie,  p.  13  à  27. 

(62)  Mon.,  XIV,  46;  Arch.  pari,  LU,  135. 
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«  Nous  étions  à  Paris.  On  tramoit  la  conspiration  patriotique  qui 
a  étouffé  celle  du  tyran  Louis  xvi.  On  nous  engagea  à  venir  chez  Robes- 
pierre. On  nous  dit  que,  dans  ce  moment  de  crise,  il  falloit  se  rallier  aux 
citoyens  dont  le  patriotisme  étoit  dès  long-tems  éprouvé.  Panis  nous 
désigna  Robespierre  comme  l'homme  vertueux,  le  plus  digne  de  cette 
dictature.  Mais  nous  lui  répondîmes  que  jamais  les  marseillois  ne  cour- 
beroient  la  tête  ni  devant  un  roi,  ni  devant  un  dictateur.  On  vous  dit  : 
citoyens,  que  le  projet  de  dictature  n'existe  pas  !  et  je  vois,  dans  Paris, 
une  commune  désorganisatrice,  qui  veut  commander  à  toutes  les  autres 
com,munes,  et  cette  commune  écrit  à  toutes  les  autres  de  se  confédérer 
avec  elle,  d'approuver  tout  ce  qu'elle  fait  !  On  ne  veut  pas  la  dictature  ! 
Pourquoi  donc  s'opposer  à  ce  que  la  Convention  décrète,  que  les  cito- 
yens de  toits  les  départemens  se  réuniront  dans  Paris  pour  sa  sûreté 
et  pour  celle  de  Paris  »  ? 

«  Huit  cents  marseillois  sont  en  marche  pour  venir  concourir  à 
votre  défense.  Ce  sont  des  hommes  choisis  parmi  les  hommes  les  plîts 
indépendans  de  tous  besoins,  des  fils  de  famille,  à  qui  leurs  parens  ont 
donné  un  sabre,  un  fusil,  des  pistolets,  et  un  assignat  de  1 000  ou  de 
500  liv.  » 

Le  discours  de  Barbaroux  fut  souvent  interrompu  par  des  applau- 
dissemens  extraordinaires.  On  en  demande  l'impression  avec  trans- 
port (63). 

Vous  voulez  donc,  s'écrie  Tallien,  imprimer  une  calomnie  ?  et  il 
commençoit  à  réfuter  les  imputations  qui  concemoient  la  commune  de 
Paris...  Les  murmures  qui  couvrent  sa  voix  ne  lui  permettent  pas 
d'achever. 

Boileau  (64),  maire  d'Avalon,  prouve  le  projet  de  dictature  par  le 
récit  d'une  conversation  qu'il  eut  à  Auxerre  avec  des  commissEiires  du 
pouvoir  exécutif,  qui  lui  ont  annoncé  que  la  commune  de  Paris  s'étoit 
emparée  de  tous  les  pouvoirs. 

Cambon  le  prouve  plus  péremptoirement  encore,  1)  par  les  écrits 
de  Marat,  qu'il  traite  d'incendiaire,  de  scélérat...;  2)  par  les  dénonciations 
faites  par  les  membres  de  la  commtzne,  de  quelques  membres  de  la 
commission  des  vingt-tm  de  l'assemblée  législative;  3)  par  l'apposition 
des  scellés  mis  en  son  nom  sur  les  papiers  du  sieur  Dumas  et  de  quelque 
autres  députés  suspects  et  sur-tout  chez  le  sieur  Amelot,  trésorier  de 
l'extraordinaire  (65). 

Un  député  de  IDouai,  dont  nous  ignorons  le  nom  (66) ,  enchérit  sur 
tous  ces  faits,  en  apprenant  à  la  Convention  nationale  qu'il  a  entendu 
des  commissaires  de  la  commune  de  Paris,  depuis  la  journée  du  10 
août,  tenir  à  Douai  des  propos  incendiaires,  qui  ont  allumé  le  courroux 
patriotique  de  l'accusateur  public  du  Nord. 

Enfin,  un  député  de  Seine  et  Marne  (67) ,  surpassant  en  énergie  tous 
les  préopinans,  ne  craint  pas  d'affirmer  nettement  que  les  miinicipes 
de  Paris  ne  sont  que  des  incendiaires,  des  voleurs  et  des  assassins. 

(63)  Voir  E.  Hamel,  II,  453. 

(64)  Boileau  (Jacques)   était  député  de  l'Yonne  à  la  Convention. 

(65)  Le  21  août  1792  (voir  Mon.,  XIII,  499). 

(66)  Il  semble  que  ce  soit  d'Aoust,  ex-constituant,  président  du  district  de 
Douai  en  septembre  1792. 

(67)  Bemier,  avocat  à  Meaux.  Secrétaire  de  l'Assemblée  électorale  de  Seine- 
et-Marne,  au  début  de  septembre  1792,  lors  des  troubles  et  du  passage  des 
envoyés  de  la  Commune  de  Paris  :  Ronsin  et  Lacroix,  ce  sont  eux  qu'il  qua- 
lifie de  voleurs,  d'assassins  et  d'incendiaires. 
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Parmi  les  reproches  qu'il  leur  adresse,  on  a  distingué  le  fait  qu'il 
a  imputé  à  deux  commissaires  de  cette  commune,  d'avoir  dit  publique- 
ment à  l'assemblée  électorale  de  Meaux  que  le  peuple  étoit  souverain, 
d'avoir  électrisé  Vassemhlée  qui  l'avoit  choisi,  et  de  l'avoir  conduite 
d'inconséquence  en  inconséquence. 

Tous  ces  discours  furent  très -applaudis  par  une  partie  de  l'assem- 
blée. 

Panis  attendoit  depuis  long-tems  le  moment  de  s'expliquer  sur  le 
propos  que  Barbaroux  lui  avoit  prêté. 

«  Je  vais  répondre  à  l'imputation  de  Barbaroux.  Je  ne  l'ai  vu  que 
deux  fois,  et  j'atteste,  sur  la  patrie,  que  jamais  je  ne  lui  ai  parlé  de 
dictature.  Je  me  rappelé  qu'ayant  besoin  de  lui  pour  engager  le  batail- 
lon de  Marseille  à  fixer  sa  demeure  aux  Cordeliers  section  du  Théâtre 
Français,  mesure  qui  paroissoit  très- importante  à  la  plupart  des 
patriotes  pour  exécuter  la  révolution  du  10,  je  m'adressai  à  lui.  J'étois 
membre  de  la  municipalité  et  de  l'administration  de  la  police.  Les 
citoyens  venoient  à  chaque  instant  nous  communiquer  leurs  craintes. 
Ils  nous  donnoient  les  preuves  les  plus  claires  des  complots  de  la  Cour. 
Ces  preuves  subsistent  encore,  et  nous  les  produirons.  Je  regardois  la 
ligue  des  marseillois,  avec  la  section  du  Théâtre  Français,  comme  très- 
utile  pour  les  déconcerter;  je  dis  à  Barbaroux,  qui  les  voyait  souvent 
«  depuis  plusieurs  jours,  je  n'ai  pu  déterminer  encore  vos  compatriotes 
à  venir  à  la  cazerne  des  Cordeliers,  section  du  Théâtre  Français.  C'est 
là  qu'ils  doivent  être,  pour  s'unir  étroitement  à  cette  section,  qui,  dans 
les  momens  de  dangers,  fut  toujours  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté. 
Aidez-moi  dans  ce  projet.  Quinze  mille  aristocrates  sont  prêts  à  nous 
égorger;  nous  sommes  perdus,  si  nous  ne  nous  hâtons  de  vuider  le 
cheval  de  Troie  »;  (c'est  ainsi  que  j'appelois  le  château  des  Thuileries). 
Tel  fut  l'unique  objet  de  mes  entretiens  avec  Barbaroux.  J'étois  instruit 
de  tous  les  projets  de  la  cour  par  plusieurs  patriotes  qui  s'introduisoient 
au  château;  je  savois  que  nous  n'avions  pas  iin  moment  à  perdre.  Nous 
nous  réunîmes  un  petit  nombre  de  bons  citoyens,  calomniés  aujour- 
d'hui, par  les  lâches,  pour  tramer  patriotiquement  le  siège  des  Thui- 
leries. 

«  Président,  continue  l'orateur,  en  s'adressant  à  Pétion,  vous  étiez 
alors  à  la  mairie;,  Vous  devez  vous  rappeler  que,  dans  les  jours  qui  pré- 
cédèrent la  journée  du  10,  je  vous  disois  :  «  nous  ne  pouvons  plus  y 
tenir;  il  faut  chasser  du  château  l'armée  des  conjurés  qui  y  est  ras- 
semblée; nous  n'avons  plus  de  salut,  que  dans  une  sainte  insiirrection. 
Vous  ne  voulûtes  pas  me  croire  :  vous  pensiez  que  le  parti  aristocra- 
tique étoit  abattu;  qu'il  n'étoit  plus  à  craindre.  Nous  fûmes  obligés  de 
nous  séparer  de  vous,  pour  continuer  nos  opérations.  Nous  n'étions  à 
la  mairie,  que  deux  chauds  patriotes.  Sergent  et  moi,  environnés  de 
commis  d'aristocrates  et  d'espions.  Nous  résolûmes  de  former  un  comité 
secret,  pour  recueillir  les  renseignemens  que  les  bons  citoyens  venoient 
nous  apporter  (68).  Les  marseillois  partageoient  notre  passion  d'anéan- 
tir la  tyrannie;  ils  se  rendirent  à  la  cazerne  des  cordeliers;  ils  vinrent 
dès  le  lendemain,  nous  demander  des  cartouches;  nous  ne  pouvions 
leur  en  délivrer  sans  votre  signature,  président-maire;  mais  nous  crai- 
gnions de  vous  en  parler;  vous  étiez  trop  confiant.  Un  jeune  marseil- 


(68)  Il   s'agit  du   Comité   de   surveillance   de   la   Commune   dont   Vergniaud 
venait  de  dénoncer  la  circvilaire  {Mon.,  XIV,  50;  Arch.  jKirl.,  LU,  136-137). 
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lois,  brûlant  de  patriotisme,  appuyant,  en  notre  présence,  iin  pistolet 
sur  son  front,  s'écria,  avec  un  accent  qu'il  est  impossible  de  rendre  : 
«  Si  vous  ne  me  donnez  pas  les  moyens  de  défendre  ma  patrie,  je  me 
tue  devant  vous  ».  Nos  larmes  coulèrent,  et  nous  signâmes  seuls  l'ordre 
de  délivrer  des  cartouches. 

«  Quant  à  Barbaroux,  je  jure  la  liberté,  que  je  n'ai  eu  d'entretien 
avec  lui  que  relativement  à  la  translation  des  marseillois  à  la  cazerne 
des  cordeliers;  que  je  ne  lui  ai  jamais  dit  un  mot  de  dictature  et  de 
Robespierre.  Je  ne  sais  ce  que  je  dois  admirer  le  plus,  ou  de  la  lâcheté, 
ou  de  l'invraisemblance,  ou  de  la  faxisseté  de  la  délation.  Quelles  sont 
les  preuves  qu'il  vous  a  données  ?  Quels  sont  ses  témoins  (69) . 
Moi,  s'écrie  Rebecqui,  en  se  frappant  la  poitrine  des  deux  mains. 

Partis.  Vous  êtes  l'ami  de  Barbaroux,  et  de  plus  dénonciateur;  et 
il  est  étrange,  comme  dans  la  même  affaire,  vous  vous  servez  tour-à- 
tour  de  témoin  l'un  à  l'autre.  Si  les  marseillois  qui  ont  combattu  et 
vaincu  aux  Thuileries  étoient  encore  à  Paris,  eux  que  j'ai  vu  souvent 
et  intimement,  ils  dir oient  si  je  levir  ai  jamais  tenu  de  semblables  dis- 
cours. Eh  !  à  quel  titre  vous  aurois-je  choisi  plutôt  pour  confident  ?  Et 
à  qui  persuadera-t-on  que  je  pouvois  concevoir  le  projet  d'élever  vme 
puissance  dictatoriale  lorsque  moi  et  tous  les  patriotes  étions  tous  sous 
le  couteau  de  la  cour,  et  n'avions  ni  trop  de  forces,  ni  trop  de  tems, 
pour  étouffer  l'horrible  conspiration  dont  nous  étions  environnés  ?  Quel 
moment  pour  conjurer  contre  la  liberté  de  son  pays,  que  celui  où  on  est 
occuper  de  l'arracher  à  la  fureur  de  ses  tyrans  ?  Soutenez,  si  vous 
l'osez,  vos  calonmies;  j'emploierai  toutes  mes  facultés  à  faire  triompher 
la  vérité. 

Brissot.  De  quel  droit  avez-vous  décerné  des  mandats  d'arrêt  contre 
des  députés?  (70). 

Partis.  Du  droit  qu'avoit  tout  citoyen  de  sauver  la  patrie.  Vous 
voulez  toujours  confondre  ces  tems  d'orages  et  de  crise,  avec  les  tems 
ordinaires.  Vous  invoquez  des  lois  impuissantes  ou  contraires  à  la 
liberté,  contre  la  loi  suprême  du  salut  public,  qui  seule  pouvoit  être 
écoutée  (71).  Vous  ne  rougissez  pas  de  défendre  les  traîtres  qui  ven- 
doient  le  peuple  aux  tyrans,  et  auxquels  le  peuple  a  fait  grâce,  pour 
calomnier  et  le  peuple,  et  ceux  même  qui  les  ont  dérobés  à  sa  juste 
colère.  Oui,  tel  homme  nous  doit  la  vie,  qui  nous  abreuve  aujourd'hui 
de  dégoûts  et  de  calomnies.  Vous  raisonnez,  après  la  révolution  du 
10  et  sous  la  république,  comme  au  tems  de  la  puissance  et  des  crimes 
de  la  cour  de  Louis  XVI.  Vous  l'oubliez  lui-même,  pour  poursuivre  les 
martyrs  de  la  liberté.  Voilà  donc  le  sort  destiné  aux  citoyens  qui  l'ont 
fait  triompher  ! 

La  suite  au  prochain  numéro. 


(69)  Voir  E.  Hamel,  II,  452,3;  et  E.  Vellay,  Réjlexions  sur  le  démenti  de  Panis 
à  Barbaroux  et  Réhecqui  (A.h.R.f.,  1947,  p.  353). 

(70)  Un  mandat  de  perquisition  avait  été  décerné  contre  Brissot  dans  la  nuit 
du  2  au  3  septembre.  Voir  Discours...  3"  partie,  p.  458,  n"  8,  et  4*  partie,  p.  98, 
n"  43. 

(71)  Robespierre  reprit  cette  idée  le  5  nov.  1793  (Discours...  4*  partie,  p.  89- 
90). 
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Citoyens, 

Convaincu  que  l'iin  des  plus  puissans  moyens  d'instruction  publi- 
que, ce  sont  les  exemples  des  hommes  libres,  je  vais  vous  parler  de  la 
séance  des  jacobins  du  14  octobre  (2).  Elle  a  présenté,  à  mon  avis,  un 
spectacle  digne  de  la  république  française,  et  qui  eût  honoré  les  plus 
beaux  tems  de  la  Grèce  et  de  Rome. 

Le  général  Dvunouriez,  après  avoir  repoussé  les  prussiens  avant 
de  partir  pour  aller  punir  l'Autriche  et  affranchir  les  belges,  est  venu 
visiter  ses  frères  les  jacobins.  Il  fut  accueilli  avec  cordialité  :  mais 
point  d'engouement,  point  d'enthousiasme,  encore  moins  de  flagor- 
nerie. Il  put  s'apercevoir  que  les  mœurs  républicaines  ne  seroient  pas 
longtems  étrangères  aux  français.  Il  eut  même  le  droit  de  penser 
d'abord  qu'il  exploit  encore  un  peu  les  torts  de  ses  devanciers,  et  que 
les  patriotes  se  souvenoient  d'avoir  encensé  de  coupables  idoles.  Cette 
défiance  inquiète,  aussi  naturelle  que  nécessaire  aux  peuples  libres, 
étoit  encore  im  peu  motivée  par  une  erreur  cruelle,  où  Dumouriez 
paroît  avoir  été  induit  par  l'im  des  officiers  de  son  armée,  et  qui  de- 


(1)  Mention  manuscrite  :  26  octobre  1792. 

(2)  A  son  entrée  dans  la  salle,  Dumouriez,  ayant  aperçu  Robespierre,  alla 
vers  lui  et  l'embrassa  aux  applaudissements  de  l'assemblée  (Aulard,  IV,  384). 
Mais  il  se  garda  d'en  parler  dans  ses  Mémoires;  on  remarquera  que  Robes- 
pierre ne  signale  pas  davantage  le  fait. 


34  LETTRES  A  SES  COMMETTANS 

voit  affliger  particulièrement  les  citoyens  de  Paris  (3).  Au  reste,  il 
prouva  par  toute  sa  contenance  et  par  ses  discours,  que  la  fierté  répu- 
blicaine ne  lui  déplaisoit  pas.  Il  étoit  déjà  depuis  quelque  tems  dans  la 
société,  lorsque  le  président  la  prévint  que  M.  Dumouriez,  obligé,  par 
ses  importantes  occupations,  de  se  retirer,  demandoit  à  lui  adresser  la 
parole  dans  ce  moment;  mais,  comme  cette  proposition  parut  faire 
ombrage  à  quelques  membres,  il  demanda  à  n'être  entendu  qu'après 
la  lecture  de  la  correspondance. 

Il  parla,  avec  modestie,  des  services  que  l'armée  dont  il  étoit  le  chef 
avoit  rendus  à  la  patrie;  il  fit  sa  profession  de  foi  politique  svir  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  et  annonça  qu'il  se  proposoit  de 
partir  incessament  potu*  la  réaliser  dans  la  belgique. 

«  Allez,  lui  répondit  Danton,  président  de  la  société;  allez  effacer, 
par  de  nouveaux  services,  ceux  que  vous  venez  de  rendre  à  votre 
pays.  Consolez-nous  de  n'avoir  pu  voir  le  despote  de  la  Prusse  amené, 
par  vous,  à  Paris.  Que  par-tout  la  pique  du  peuple  brise  le  sceptre 
des  rois,  et  que  les  trônes  disparoissent  devant  le  bonnet  rouge  dont 
cette  société  vous  a  honoré.  Revenez  ensuite  au  milieu  de  nous,  et  les 
embrassemens  fraternels  de  vos  citoyens  seront  votre  récompense.  » 

Collot-d'Herbois  parla  ensuite  (4),  et,  pour  connoître  à  quel  point 
la  liberté  élève  l'ame  et  le  génie  des  hommes,  il  suffiroit  de  comparer 
le  discours  improvisé  qu'il  adressa  au  général,  avec  ceux  que  nos  aca- 
démiciens, par  exemple,  auroient  prononcé  jadis,  en  pareille  occasion. 

«  J'applaudis,  disoit-il,  aux  éloges  que  le  président  a  donnés  au 
soldat  qui  vient  de  quitter  la  tribime  :  mais  c'est  à  condition  qu'il  les 
partagera  avec  ses  camarades,  et  qu'il  leur  reportera  lui-même  les 
témoignages  de  notre  estime  et  de  notre  reconnoissance, 

«  Pour  toi,  Dumouriez,  tu  as  eu  l'honneur  de  les  commander;  je 
dirai  même  que  tu  t'en  es  montré  digne  jusqu'à  présent.  Avoue,  géné- 
ral, qu'il  est  beau  de  commander  à  une  armée  d'hommes  libres.  Avoue 
que  les  rois  ne  pouvoient  te  faire  d'aussi  beaux  présens  que  celui  que 
tu  tiens  de  la  confiance  du  peuple  français.  Comme  les  satellites  du  des- 
potisme sont  foibles  et  timides  devant  les  soldats  de  la  patrie  !  Avec 
quelle  rapidité  ils  fuient,  et  se  fondent  à  leur  aspect  !  Comme  la  vieille 
gloire  de  ces  capitaines,  jadis  renommés  dans  l'Europe,  s'éclipse  devant 
les  premiers  exploits  des  généraux  de  la  république;  que  ce  Brunswick, 
tant  vanté,  a  paru  petit  auprès  de  toi  !  Dumouriez,  reconnois,  dans 
tout  cela,  la  puissance  et  les  miracles  de  la  liberté. 

«  La  liberté  ne  donne  pas  seulement  la  bravoure.  La  bravoure  est 
ime  qualité  vulgaire,  qui  n'est  pas  étrangère,  même  aux  soldats  de  la 

(3)  Note  de  Robespierre  :  «  Il  est  question  ici  de  l'affaire  des  bataillons  de 
Mauconseil  et  de  la  République  qui  ne  sont  que  des  victimes  de  l'aristocratie 
de  Duchaseau.  Dumouriez  sera  détrompé  sans  doute  et  il  ne  tardera  pas  à  répa- 
rer son  erreur  ».  Il  s'agit  de  deux  bataillons  de  volontaires  parisiens  qui  avaient 
été  punis  potir  indiscipline.  Le  16  octobre,  au  cours  d'une  réception  offerte  à 
Dumouriez  par  Talma  dans  ses  salons  de  la  rue  Chantereine,  Marat,  accompa- 
gné de  Bentabole  et  Maribon-Montaut  vint  demander  des  explications  au  géné- 
ral qui  lui  tourna  le  dos.  Le  18,  la  Convention  prit  des  mesures  contre  ces' 
bataillons.  Marat  les  défendit;  puis  à  la  suite  d'un  rapport  de  Vardon,  au  nom 
du  Comité  militaire,  l'Assemblée  les  innocenta  (Mon.,  XIV,  170,  238,  784-85;  Arch. 
pari.,  LII,  562).  Le  lieutenant-général  De  Chazot  dont  parle  Robespierre,  et  qui 
commandait  la  2*  division  de  l'armée  des  Ardennes,  fut  destitué  le  7  avril  1793. 
Décrété  d'accusation,  le  Tribvmal  révolutionnaire  l'acquitta  le  19  juin.  Mis  à 
la  retraite,  il  se  retira  à  Mutrecy  (Calvados)   où  il  mourut  le  19  octobre  1797. 

(4)  Broch.  in-8°,  11  p.  œ.N.  LE*»  717). 
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tyrannie;  mais  la  patience  héroïque;  mais  l'amour  généreux  de  la 
patrie;  mais  le  dévouement  magnanime  à  la  cause  de  l'humanité;  voilà 
les  vertvis  qui  distinguent  les  soldats  de  la  république,  qui  ont  immor- 
talisé les  citoyens  de  Lille  et  de  Thionville,  et  qui  assurent  à  jamais 
la  supériorité  de  nos  armes  sur  celles  de  tous  les  rois  du  monde. 

«  Général,  comment  le  cœur  de  tes  perfides  devanciers  a-t-il  été 
fermé  jusques  ici  à  ces  passions  sublimes  ?  Nous  avons  été  souvent 
trompés.  Nous  sommes  défians,  ou  nous  devons  l'être.  Mais  tu  ne  nous 
tromperas  pas.  La  France  entière  t'observe;  tu  n'as  à  choisir  qu'entre 
l'immortalité  et  l'infamie,  entre  l'estime  de  l'vmivers  et  l'exécration, 
les  vengeances  de  l'humanité  trompée.  Tu  ne  saurois  balancer.  Tu 
as  servi  la  patrie,  tu  la  serviras  mieux  encore;  tu  sais  bien  qu'il  n'y  a 
rien  de  grand  auprès  du  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité  et  de  fon- 
datevu-  de  la  liberté  des  peuples.  Ta  patrie  fût-elle  ingrate,  tu  trou- 
verois  ta  récompense  dans  tes  actions  et  dans  ta  gloire.  Ne  choisis 
que  de  grands  modèles.  Regarde  Thémistocle.  Obligé  de  fuir  le  pays 
qu'il  avoit  sauvé,  il  est  réduit  à  chercher  vm  asyle  chez  ceux  qu'il 
avoit  vaincus.  Mais  on  lui  propose  de  conduire  une  armée  contre  sa 
patrie.  Cette  épée,  dit-il,  ne  servira  jamais  les  tyrans  contre  la  liberté 
de  la  Grèce;  et  il  la  plonge  dans  son  sein  (5). 

«  Défends-toi  sur-tout  des  séductions  de  la  prospérité,  plus  redou- 
tables que  les  tentations  de  l'adversité.  Abjures  toutes  les  foiblesses 
que  nos  anciens  usages  ont  enfantées,  et  qu'ils  semblent  encore  justi- 
fier. Souviens-toi  que  les  généraux  de  la  république  ne  doivent  jamais 
transiger  avec  les  tyrans.  Une  guerre  à  mort;  voilà  les  seuls  traités 
qu'elle  puisse  faire  avec  eux.  Soutiens  partout  sa  dignité,  je  ne  dirai 
point  en  romain  :  mais  en  français.  Ecoutes,  tu  seras,  peut-être  assez 
exposé  aux  pièges  des  flatteurs;  et  tu  as  fait  d'assez  belles  choses,  pour 
que  tu  puisses  t'entendre  rappeler  \me  faute.  Tu  conviendras  toi- 
même,  que,  dans  tes  procédés  avec  Guillaume,  tu  t'es  un  peu  trop 
ressouvenu  de  nos  anciens  usages,  et  de  notre  ancien  style;  et  que  tu 
as  reconduit  le  roi  de  Prusse,  avec  un  peu  trop  de  politesse  (6). 

«  Mais  l'Autriche  paiera  tout.  Oh  !  fais  bien  payer  à  cette  race 
impie,  tous  les  outrages  qu'elle  a  fait  à  l'humanité.  Tu  vas  à  Bruxelles, 
Dumouriez.  Tu  y  arriveras  bientôt,  je  l'espère.  Mais,  avant  tu  dois 
passer  par  Courtrai.  Là,  tu  as  à  expier  les  crimes  du  traître  Jarri. 
Réparés  tous  les  maux  qu'il  a  causés;  et  réconcilies  les  habitans  de 
cette  ville  infortunée,  avec  le  nom  français  (7) .  Dis  leur  :  que  leurs 
désastres  sont  l'ouvrage  des  satellites  de  la  royauté;  et  que  les  sol- 
dats de  la  république  sont  arrivés,  pour  les  réparer.  Prépares  ainsi  les 
conquêtes  de  la  liberté.  Quant  tu  seras  à  Bruxelles...  Ici  je  n'ai  rien 
à  te  dire  :  la  grandeur  de  ta  mission  t'inspirera  tout  ce  que  tu  dois 

(5)  Banni  par  les  Athéniens,  Thémistocle  se  serait  passé  l'épée  à  travers  le 
corps  plutôt  que  de  commander,  contre  ses  compatriotes,  les  troupes  du  roi  des 
Perses  Artaxerxés.  Toutefois,  d'après  Plutarque,  il  se  serait  empoisonné  (460 
av.  J.-C). 

(6)  Allusion  aux  lenteurs  de  Dvunouriez  après  Valmy.  Voir  Discours...  4"  par- 
tie, p.  345  et  385. 

(7)  Le  général  Jarry,  commandant  la  place  de  Courtrai,  fit  incendier  les 
faubourgs  de  la  ville  menacée  par  les  Autrichiens.  Dénoncé  par  des  Belges  et 
Liégeois,  il  s'enfuit  à  l'étranger  le  19  juin  1792  et  fut  considéré  comme  émigré. 
Le  27  septembre,  CoUot  d'Herbois  reprocha  à  Luckner  de  ne  pas  l'avoir  fait 
arrêter.  Ce  dernier  se  justifia  dans  sa  lettre  du  29.  François  Jarry  de  Vrigny 
de  la  Villette  était  colonel  au  service  de  la  Prusse  en  1790.  Il  entra  dans  l'armée 
française  le  6  juillet  1791.  (Voir  Discours...  4"  partie,  p.  384,  n"  31). 


36  LETTRES   A   SES   COMMETTANS 

faire.  Cependant  le  nom  de  Bruxelles  me  rappelle  cette  femme  exé- 
crable qui  y  règne  (8)  ;  de  cette  autrichienne,  qui  vint  jusques  sous  les 
murs  de  Lille  repaître  ses  féroces  regards  du  spectacle  des  boulets 
rouges,  lancés  sur  cette  malheureuse  ville...  Ah  !  sans  doute,  elle  ne 
t'attendra  pas;  elle  aura  fui  à  ton  approche.  Mais  si  tu  la  trouvois, 
souviens-toi  de  ce  qu'exige  la  justice  des  peuples  opprimés. 

«  Combien  d'actes  de  bienfaisance  vont  s'offrir  à  toi  !  De  quels 
plaisirs  divins  tu  vas  jouir  !  Quelle  félicité  peut  égaler  celle  d'un  homme 
qui  rend  un  peuple  au  bonheur  et  à  la  liberté  !  Combien  de  larmes 
délicieuses  tu  feras  couler  !  Combien  tu  en  verseras  toi-même.  Les 
mères  dirons,  en  te  montrant  à  leurs  enfans,  toi  et  tes  frères  d'armes  : 
«  mon  fils,  voilà  ceux  qui  ont  brisé  nos  fers;  les  français  sont  les  bien- 
faiteurs de  l'univers;  mon  fils,  efforçons-nous  de  leur  ressembler  ». 
Les  jeimes  gens  s'exciteront  mutuellement  à  vous  imiter,  et  brigue- 
ront l'honneur  de  s'enrôler  sous  nos  drapeaux.  Les  filles  couronne- 
ront, en  rougissant,  vos  fronts  victorieux,  et  avoueront,  avec  recon- 
noissance,  que  vous  leur  avez  apporté  la  plus  belle  de  toutes  les  dots, 
en  leur  donnant  une  patrie.  Citoyen  général,  remplis  ta  glorieuse  car- 
rière; et  reviens  ensuite,  au  milieu  de  nous,  jouir  de  la  gloire  et  du 
bonheur  de  ton  pays  ». 

Après  ce  discours,  Dumouriez  monta  à  la  tribime,  et  dit  :  «  l'élo- 
quent discoiirs  que  Collot-d'Herbois  vient  de  prononcer,  restera  tou- 
jours gravé  dans  mon  âme;  il  me  servira  de  leçons.  Mais  ce  n'est  pas 
à  moi  seul  qu'il  doit  être  utile,  c'est  à  la  nation  entière.  Je  demande 
qu'il  soit  imprimé  ».  L'impression  fut  arrêtée  (9) . 

Westerman,  qm  accompagnoit  ce  général,  fit  l'offrande  à  la  société 
d'un  fusil  pris  sur  les  prussiens.  Dumouriez  sortit  quelques  momens 
après,  et  la  société  reprit  le  cours  de  ses  travaux. 


Sur  la  conduite  de  la  Convention  nationale  envers  le  général  Dillon, 

et  sur  les  principes   que   les   représentants  de   la   nation 

doivent  adopter  dans  la  guerre  actuelle  (10) 

Si  quelque  chose  peut  prouver  que  nos  âmes  ne  sont  point  toujours 
à  la  hauteur  de  nos  principes,  c'est,  à  mon  avis,  la  conduite  que  la 
Convention  nationale  vient  de  tenir  envers  le  général  Dillon. 

Aucvm  des  orateurs  qui  l'ont  accusé,  n'a  relevé,  ce  me  semble,  tout 
ce  que  la  démarche  qu'on  lui  a  reprochée,  renferme  de  contraire  à 
la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  république  française.  Il  n'est  pas  un 
seul  mot  de  sa  lettre  au  Landgrave  de  Hesse  (11)  qui  ne  soit  un 
démenti  donné  à  tous  les  principes  de  la  révolution.  Il  a  la  courtoisie 
de  lui  renvoyer  un  de  ses  officiers,  en  lui  faisant  observer  que  la  nation 

(8)  Marie-Christine,  archiduchesse  d'Autriche,  sœur  de  Marie-Antoinette, 
était  gouvernante  des  Pays-Bas.  Elle  dirigea  le  siège  de  Lille  en  1792. 

(9)  Voir  E.  Hamel,  II,  468. 

(10)  Robespierre  commente  une  lettre  du  général  Dillon  au  prince  de  Hesse, 
lue  à  la  Convention  le  11  octobre,  et  dont  le  texte  est  publié  dans  le  J*'  des 
Débats  et  Décrets  in"  22,  p.  401).  Voir  également  Mon.,  XIV,  182;  Arch.  pari, 
LU,  458,  et  E.  Hamel,  II,  470. 

(11)  Guillaume,  landgrave  de  Hesse-Cassel,  major  général  prussien,  s'était 
toujours  montré  un  ennemi  irréductible  de  la  France.  Après  son  échec  de  sep- 
tembre 1792,  il  continua  la  lutte  et  reprit  Francfort  en  décembre.  Il  a  laissé  la 
réputation  d'un  bon  administratevir,  mais  d'esprit  étroit  et  d'une  grande  avarice. 
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française  sait  admirer  la  valeur,  même  dans  ses  ennemis.  Eh  !  qu'im- 
porte à  la  nation  française  la  valeur  d'un  esclave  du  tyran  hessois  ? 
Sont-ce  là  les  objets  de  son  estime  ou  de  son  attention  ?  Je  profite 
de  cette  occasion,  pour  donner  à  son  altesse  des  conseils  que  je  crois 
utiles.  «  J'ai  l'honneur  de  lui  observer  que,  comme  prince,  il  doit 
épargner  le  sang  de  ses  sujets;  que,  comme  soldat,  il  doit  appercevoir 
la  situation  périlleuse  où  il  se  trouve;  il  est  entouré  ». 

Est-ce  là  le  langage  d'un  courtisan  qui  ose  adresser  à  son  maître 
des  représentations  respectueuses  ?  ou  celui  du  général  de  la  répu- 
blique qui  parle  à  un  petit  despote  d' Allemagne  assez  audacieux,  pour 
profaner  son  territoire,  et  présenter  des  fers  au  peuple  français  ? 
Comment  le  chef  d'une  armée  qui  combat  pour  la  souveraineté  du 
peuple,  a-t-il  pu  consacrer  les  principes  du  despotisme,  en  écrivant 
le  mot  de  sujets  ?  Qu'avoit-il  à  dire  à  xan  homme  qui  a  des  sujets  ? 
Quel  intérêt  peut-il  prendre  à  ce  marchand  de  chair  humaine,  à  ce 
tyran  méprisé  par  les  tyrans  eux-mêmes,  avec  qui  il  trafique  du  sang 
de  ses  concitoyens  ? 

Dillon  lui  représente  que  les  français  avoient  droit  de  changer  la 
forme  de  leur  gouvernement.  La  nation  française  est- elle  donc  réduite 
à  cet  état  de  foiblesse,  qu'elle  doive  se  justifier  devant  xm  prince  de 
Hesse  ?  C'est  bien  aux  despotes  qu'il  faut  prêcher  les  principes  de  la 
liberté  !  Il  n'est  pas  question  avec  eux  de  démontrer  les  droits  des 
nations,  mais  de  les  réaliser  par  des  victoires.  Ce  n'est  qu'en  renver- 
sant les  trônes,  qu'il  faut  convertir  les  rois. 

Quant  à  ceux  qu'on  appelle  ses  sujets,  la  véritable  manière  de 
plaider  leur  cause,  n'est  pas  d'implorer  son  himianité;  ce  sera  de  les 
aider  un  jour  à  secouer  son  joug  odieux.  Maintenant  quelles  relations 
peut-il  y  avoir  entre  nous  et  lui,  si  ce  n'est  de  châtier  son  insolence, 
et  de  pimir  ses  forfaits  ? 

Il  n'est  plus  question  des  anciens  préjugés.  Cette  guerre  ne  res- 
semble à  aucune  autre.  La  république  ne  peut  voir  dans  les  rois 
conjurés  contre  elle,  des  ennemis  ordinaires,  mais  des  assassins  de 
l'humanité,  des  brigands  révoltés  contre  la  souveraineté  des  nations. 
La  seule  négociation  permise  à  nos  généraiix,  c'est  de  les  battre.  Il 
s'agit  même  beaucoup  moins  de  les  vaincre  que  de  les  pimir;  de  les 
forcer  à  abandonner  notre  territoire,  que  de  les  amener  à  la  barre  de 
la  convention  nationale,  et  devant  le  tribimal  du  peuple  français.  Le 
sénat  romain  traitoit-il  autrement  avec  les  rois  ?  Rome  négocioit-elle 
avec  Porsenna  (12)  et  prioit-elle  Pyrrhus  (13)  d'évacuer  son  terri- 
toire ?  Cependant,  dans  ce  parallèle,  c'est  le  peuple  français  que 
j'abaisse.  Quelle  distance  la  raison  et  la  vérité  ne  mettent-elles  pas 
entre  la  grandeur  d'une  nation  qui  ne  portoit  que  de  nouveaux  fers  à 
celles  qu'elle  avoit  vaincues,  et  les  hautes  destinées  d'im  peuple  qui 
ne  triomphe  que  pour  étendre,  par  toute  la  terre,  le  règne  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté  ! 

Dillon  propose  au  Landgrave  de  Hesse  de  se  retirer,  et  lui  promet 
de  favoriser  lui-même  sa  retraite. 

Ce  procédé  est  si  étrange;   et  Dillon  a  rendu  sa  lettre  publique 

(12)  Porsenna,  roi  de  Cliisium  et  d'Etrurie  tenta  de  rétablir  à  Rome  les 
Tarquins,  chassés  par  le  peuple  qui  avait  proclamé  la  République,  lutte  illus- 
trée par  quelques  faits  héroïques  célèbres,  tels  que  ceux  d'Horatius  Codés  et 
Mucius  Scaevola. 

(13)  Pyrrhus,  roi  d'Epire,  après  avoir  conquis  la  Grèce,  avait  menacé  Rome. 
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avec  vine  telle  bonhommie,  que  je  n'ai  pu  apercevoir  dans  tout  cela 
un  dessein  prémédité  de  trahir  la  nation.  J'avouerai  même  que  tout 
ce  qu'on  a  dit  à  cet  égard  contre  lui  à  la  tribune  de  la  convention 
nationale,  m'a  paru  exagéré;  j'ai  vu  dans  la  conduite  de  ce  général 
beaucoup  plus  d'étourderie  que  de  perversité,  beaucoup  plus  de  pré- 
jugés que  de  mauvaises  intentions.  Mais  ce  n'étoit  point  ces  considé- 
rations qui  doivent  déterminer  la  convention  nationale  :  elle  ne  devoit 
consulter  que  la  sévérité  des  principes,  que  la  nature  et  les  consé- 
quences politiques  de  la  démarche  de  Dillon. 

Or,  cette  démarche  compromettoit  évidemment  la  dignité  de  la 
république  :  elle  l'a  blessée  d'une  manière  d'autant  plus  fâcheuse, 
que  le  prince  de  Hesse  a  poussé  l'audace  jiisqu'à  rejeter  la  proposition 
qui  lui  étoit  faite  par  Dillon  (14).  Elle  compromettoit  même  la  puis- 
sance et  les  intérêts  de  la  nation;  et  si  elle  n'avoit  pas  la  noirceur  d'une 
trahison,  elle  en  avoit  du  moins  les  effets.  Si,  comme  Dillon  le  dit 
formellement  dans  sa  lettre,  les  hessois  étoient  réduits  à  la  plus  grande 
détresse,  s'il  ne  leur  restoit  d'autre  salut  que  la  retraite,  la  leur  ouvrir 
étoit  trahir  évidemment  la  cause  de  la  république.  Si  c'est  un  avan- 
tage de  délivrer  le  territoire  français  des  ennemis  qui  l'ont  souillé, 
c'en  est  un  plus  grand  de  les  y  ensevelir,  et  d'abattre  en  une  campagne 
toute  la  puissance  des  tyrans.  Permettre  que  ceux  qui  ont  porté  au 
sein  de  notre  patrie  le  fer  et  la  flamme  pour  la  remettre  sous  le  joug 
en  soient  quittes  pour  regagner  paisiblement  leur  foyers,  c'est  le  triom- 
phe de  la  tyrannie,  c'est  la  honte  du  peuple  français.  Au  contraire, 
si  les  hessois  étoient  assez  forts  pour  résister  aux  armées  françaises, 
la  démarche  de  DiUon  est  une  énigme  inexplicable,  considérée  comme 
une  bravade,  comme  une  ruse  de  guerre,  elle  tient  de  la  folie.  Enfin, 
le  devoir  de  ce  général  étoit  de  combattre  nos  ennemis,  et  non  de  tran- 
siger avec  eux. 

La  Convention  nationale  n'a  pas  eu  la  fermeté  de  prononcer  sur 
sa  conduite.  Avant  de  prendre  im  parti  sur  les  résolutions  vigoureuses 
que  plusieurs  de  ses  membres  lui  proposèrent  dans  la  séance  du 
10  octobre  (15),  elle  adopta  la  mesure  foible  et  dilatoire  de  consulter 
le  conseil  exécutif.  Elle  avoit  décrété  que  les  ministres  se  réuniroient 
pour  lui  donner  les  renseignemens  qu'ils  pouvoient  avoir  sur  ces  faits. 
Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  (16)  lui  répondit  seul  qu'il  n'en 
avoit  point  d'autres,  que  la  lettre  même  de  Dillon  envoyée  à  l'assem- 
blée. Il  l'invita  à  demander  des  éclaircissemens  sur  cet  objet  au  géné- 
ral Dumourier,  qui  devoit  paroitre  devant  elle.  Dumourier  n'a  ni  jus- 
tifié, ni  inculpé  Dillon;  et  ce  n'est  point  lui  qu'il  faut  blâmer.  Il  a 
répondu  en  homme  qui  sembloit  dire  à  la  Convention  :  «  Vous  avez 
sous  vos  yeiix  le  titre  de  l'accusation.  Ce  n'est  point  à  moi  que  le 
peuple  a  imposé  le  devoir  de  ramener  les  généraux  aux  principes; 
c'est  à  vous  de  juger  vous-mêmes  si  Dillon  les  a  violés  ». 

Cependant  cette  question  importante  fut  écartée,  je  ne  sais  pour- 
quoi; et  les  résolutions  de  la  veille  parurent  complètement  oubliées. 
J'ai  cru  même  apercevoir  une  étrange  affection  de  la  part  du  bureau, 

(14)  Voir  réponse  de  l'aide  de  camp  général  du  prince  de  Hesse  (.Mon.,  XIV, 
182;  Arch.  pari,  LU,  459). 

(15)  Notamment  Billaud-Varenne,  Merlin  (de  Douai),  Couthon,  Baudot;  alors 
que  Chabot,  Kersaint  demandaient  le  renvoi  au  Conseil  exécutif. 

(16)  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Lebrun  exerçait  cet  intérim 
depuis  le  5  octobre,  Pache  ne  fut  nommé  que  le  19. 
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de  lire  certaines  pièces  étrangères  à  cette  discussion,  et  de  petites 
ruses  employées  pour  éloigner  de  la  tribune  les  orateurs  qui  vouloient 
la  relever. 

Depuis  cette  époque,  Dillon  n'a  point  battu  les  hessois  qu'il  pei- 
gnoit  dans  sa  lettre  au  prince  de  Hesse  comme  incapables  de  résister. 
Le  lendemain  de  la  séance  que  je  viens  de  rappeler,  on  informa  l'as- 
semblée qu'il  étoit  entré  dans  Verdun  après  avoir  proposé  et  pris 
avec  le  commandant  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  retraite 
des  troupes  prussiennes.  Je  ne  m'expliquerai  point  ici  sur  cette  conduite 
qui  fut  vivement  inculpée.  J'attendrai  que  le  tems  ait  éclairci  les 
faits.  Mais  la  victoire  la  plus  complète  chez  im  peuple  libre  n'auroit 
pu  effacer  des  torts  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  avons  parlé.  Un 
membre  proposa  de  nouveau  le  décret  d'accusation.  Choudieu  (17) 
demanda  que  la  Convention  nationale  défendit  aiix  généraux  de  con- 
clure aucunes  négociations  avec  les  ennemis.  Mais  toutes  ces  propo- 
sitions fvirent  écartées  par  le  renvoi  au  comité. 

Il  faut  se  hâter  de  le  dire,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  le  plus 
dangereux  de  tous  les  abus.  La  première  règle  de  la  politique  des 
représentans  du  peuple  doit  être  de  surveiller,  avec  une  juste  sévérité, 
la  conduite  des  chefs  de  la  force  armée,  et  de  les  contenir  dans  les 
véritables  limites  de  leur  pouvoir.  Elle  ne  doit  point  perdre  de  vue 
que  la  puissance  militaire  fut  toujours  le  plus  redoutable  écueil  de  la 
liberté  (18).  Rien  n'a  déshonoré  le  corps  législatif,  comme  la  lâcheté 
avec  laquelle  il  a  courbé  un  front  servile  devant  les  généraux  de  ce 
tems-là  (19).  Il  n'est  point  à  craindre  que  la  Convention  descende  à 
cet  excès  d'avilissement.  Mais  la  foiblesse  seule  conduit  à  tous  les 
malheurs  et  à  tous  les  crimes;  elle  peut  rouvrir  et  envenimer  toutes  les 
plaies  de  l'Etat.  Le  moindre  des  maux  qu'elle  lui  causeroit,  seroit  de 
faire  tomber  la  Convention  à  une  distance  incommensurable,  au-des- 
sous de  ses  devoirs  et  de  l'opinion  publique.  Quand  on  peut  avoir 
l'orgueil  des  représentans  d'un  grand  peuple,  des  législateurs  de  l'Eu- 
rope, des  libérateurs  du  genre  humain,  comment  se  fait-il  qu'on  ne 
veuille  avoir  que  celui  d'un  bourgeois,  d'un  noble,  d'un  homme  de 
loi,  d'un  municipal  ?  Combien  de  fois  cependant  l'histoire  de  notre 
révolution  ne  nous  a-t-elle  pas  présenté  ce  phénomène  ? 


Sur  l'institution  d'une  nouvelle  garde  pour  la  Convention  nationale 
[Suit  le  texte  du  discours  prononcé  par  Robespierre  aux  Jacobins, 
le  15  octobre  1792]  (20). 


(17)  La  proposition  de  Choudieu,  signalée  par  Robespierre,  ne  figure  pas  au 
Procès-verbal. 

(18)  Sans  adopter  les  propositions  de  Merlin  (de  Douai)  et  de  Couthon, 
Robespierre  aurait  voulu,  du  moins,  qu'on  censurât  par  un  blâme  énergique  la 
conduite  du  général.  Dès  la  fin  de  1790,  il  avait  signalé  le  danger  d'une  dicta- 
ture militaire.  Voir  Discours...  1"  partie,  «  Sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales. De  même  Déjenseur  de  la  Constitution  (éd.  G.  Laurent),  n»  7,  p.  195. 

(19)  Allusion  à  Lafayette. 

(20)  Texte  reproduit  dans  Discours...  4*  partie,  p.  31-41. 
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Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

25  septembre  (21). 

Marat  demande  à  répondre  aux  inculpations  dirigées  contre  lui. 
De  violents  murmures,  des  cris  à  bas  de  la  tribune  s'élèvent  de  toutes 
parts.  Ce  premier  orage  s'appaise.  Marat  commence  (22). 

«  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis  person- 
nels ».  (Nous  le  sommes  tous;  oui,  tous,  s'écrièrent  ensemble  les  trois 
quarts  des  membres  de  la  Convention).  Marat  reprend,  de  l'air  et  du 
ton  le  plus  calme  :  «  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre 
d'ennemis  personnels;  je  les  rappelle  à  la  pudeur.  Je  les  exhorte  à 
s'interdire  les  clameiu-s  furibondes  et  les  menaces  indécentes  contre  vm 
homme  qui  a  servi  la  liberté,  et  eux-mêmes,  beaucoup  plus  qu'ils  ne 
pensent.  Qu'ils  sachent  écouter  une  fois.  Je  rends  grâces  à  la  main 
cachée  qui  a  jeté  au  milieu  de  vous  un  vain  fantôme  pour  épouvanter 
les  hommes  timides,  diviser  les  bons  citoyens,  et  décrier  la  députation 
de  Paris.  On  l'accuse  d'aspirer  à  la  dictatiu-e,  au  triumvirat,  ou  au  tri- 
bunat;  cette  inculpation  absurde  n'a  pu  trouver  des  partisans  que 
parce  que  j'en  fais  partie.  Eh  bien  !  je  dois  à  la  justice  de  déclarer  que 
mes  collègues,  notamment  Robespierre,  Danton,  tous  les  autres  ont 
constamment  repoussé  l'idée  du  dictatoriat,  que  j'ai  publié  dans  mes 
écrits;  que  j'ai  même  eu  à  rompre  sur  ce  sujet  plusieurs  lances  avec 
eux.  Je  crois  être  le  premier  écrivain  politique,  ou  plutôt  le  seul  en 
France  qui  l'ai  jetée  dans  le  public,  comme  le  seul  moyen  d'écraser 
les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Si  cette  opinion  est  répréhensible, 
c'est  moi  qui  suis  seul  coupable;  c'est  sur  ma  tête  seule  que  j'appelle 
les  vengences  de  la  nation;  mais  avant  de  faire  tomber  le  blâme,  ou 
le  glaive  entendez-moi  ». 

«  Au  milieu  des  machinations  étemelles  tramées  contre  la  patrie; 
à  la  vue  des  conspirations  sans  cesse  renaissantes  d'un  roi  perfide  et 
d'une  cour  abominable,  à  la  vue  des  forfaits  de  tant  de  traîtres,  qui 
vendoient  lâchement  les  droits  du  peuple  et  dans  l'assemblée  constitu- 
tive, et  dans  l'assemblée  législative,  me  ferez-vous  un  crime  d'avoir 
d'abord  proposé  le  seul  moyen  qui  me  sembloit  pouvoir  nous  arrêter  sur 
les  bords  de  l'abyme  où  ils  nous  entraînoient  ?  Lorsque  les  autorités 
constituées  ne  servoient  plus  qu'à  détruire  la  liberté,  qu'à  égorger  les 
patriotes  au  nom  de  la  loi,  me  ferez-vous  un  crime  d'avoir  appelé  sur 
les  têtes  criminelles  la  hache  des  vengeances  populaires  ?  Non.  Le 
peuple  lui-même  vous  démentiroit;  car,  s'il  n'a  point  suivi  mes  conseils, 
il  a  senti  plus  tard,  de  lui-même,  qu'il  ne  lui  restoit  plus  d'autre  res- 
source pour  échapper  à  la  fureur  de  ses  tyrans;  et  c'est  en  devenant 
dictateur  lui-même  qu'il  s'est  délivré  des  traîtres  ». 

«  J'ai  frémi,  plus  qu'aucun  autre,  à  l'idée  de  ces  mouvemens  ter- 
ribles, et  c'étoit  pour  qu'ils  ne  fussent  point  éternellement  vains;  c'étoit 
pour  que  le  peuple  ne  fût  point  forcé  à  les  recommencer  que  j'aïu-ois 
désiré  qu'ils  fussent  dirigés  par  quelque  citoyen  sage,  juste  et  ferme, 
pour  assurer  une  fois  le  salut  et  le  bonheur  publics.  Si  l'on  eût  pu 
sentir  la  nécessité  de  cette  mesure,  à  l'époque  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille, cinq  cents  têtes  scélérates  auroient  tombé;  et  la  paix,  la  liberté 
étoient  affermies  pour  jamais  dès  cette  époque,  tandis  que,  faute 
d'avoir  déployé  cette  énergie,  aussi  sage  que  nécessaire,  cent  mille 
patriotes  ont  été  égorgés  et  cent  mille  autres  sont  menacés  de  l'être. 

(21)  Le  début  de  cette  séance  a  été  commenté  dans  le  précédent  numéro. 

(22)  Delacroix  (d'Eure-et-Loir)    demanda  que  Marat  fût  entendu. 
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Au  reste,  la  preuve  que  je  ne  voulois  point  faire  de  cette  espèce  de 
dictateur,  de  tribun,  de  triumvir  (le  terme  n'y  fait  rien)  un  tyran  tel 
que  la  sottise  pourroit  se  le  figurer  d'après  ce  mot,  mais  une  victime 
vouée  à  la  patrie,  dont  nul  ambitieux  n'auroit  envié  le  sort,  c'est  que 
je  voulois  en  même  tems  que  son  autorité  ne  durât  que  peu  de  joiirs; 
qu'elle  fût  bornée  au  pouvoir  de  condamner  les  traîtres,  et  même 
qu'on  lui  attachât,  durant  ce  tems,  un  boulet  au  pied,  afin  qu'il  fût 
toujours  lui-même  sous  la  main  du  peuple.  Toutes  les  mesures  vigou- 
reuses ont  paru  absurdes  à  beaucoup  d'autres,  aux  mandataires  du 
peuple  sur-tout;  ils  se  sont  crus  beaucoup  plus  sages;  aussi  auroient- 
ils  perdu  la  patrie,  si  le  peuple  n'avoit  foulé  aux  pieds  leurs  lâches 
systèmes.  Mes  idées,  quelques  révoltantes  qu'elles  parussent,  ne  ten- 
doient  qu'au  bonheur  public;  car  jamais  personne  n'aima  plus  que 
moi  l'ordre  et  le  règne  des  lois  justes.  Si  vous  n'êtes  point  vous-mêmes 
à  la  hauteur  de  m' entendre,  tant  pis  pour  vous  2>. 

«  Telle  étoit  mon  opinion.  Je  ne  l'ai  point  propagée  dans  les  cer- 
cles; je  l'ai  imprimée,  je  l'ai  signée.  Etoit- elle  extravagante  ?  Il  falloit 
me  plaindre  ?  Etoit- elle  dangereuse  ?  C'étoit  aux  hommes  plus  éclai- 
rés que  moi  de  la  combattre,  au  lieu  de  provoquer  contre  moi  les 
poignards  des  scélérats,  et  les  bayonnettes  du  despotisme  ». 

«  On  a  osé  me  prêter  des  vues  ambitieuses.  Si  j'avois  voulu  seule- 
ment mettre  un  prix  à  mon  silence,  je  serois  gorgé  d'or,  et  je  suis 
pauvre.  Pour  servir  ma  patrie,  j'ai  bravé  la  misère,  les  dangers,  les 
souffrances;  poursuivi  sans  cesse  par  des  légions  d'assassins,  j'ai  erré 
trois  ans  de  souterrains  en  souterrains;  j'ai  prêché  la  vérité  la  tête 
sur  le  billot.  Si  Lafayette,  ou  tout  autre  ennemi  de  la  liberté  s'étoit 
emparé  de  ma  personne,  le  plus  ardent  défenseur  du  peuple  n'existeroit 
plus  ». 

«  Pour  vous,  daignez  ouvrir  les  yeux.  Loin  de  consumer  "un  tems 
sacré  en  débats  scandaleux,  craignez  de  sanctionner  les  manœuvres 
de  l'intrigue,  en  donnant  de  la  consistance  à  des  bruits  absurdes  adroi- 
tement répandus  pour  retarder  le  grand  ouvrage  de  la  constitution; 
et  pour  mettre  mes  adversaires  eux-mêmes  à  une  épreuve  pénible, 
souffrez  que  je  vous  presse  de  perfectionner  incessamment  la  décla- 
ration des  droits,  et  de  poser  les  bases  sacrées  du  gouvernement  juste 
et  libre,  qui  est  le  véritable  objet  de  votre  mission  ». 

Ce  discours  fit  sur  l'assemblée  une  profonde  impression  (23);  elle 
se  montroit  disposée  à  terminer  cette  discussion  en  passant  à  l'ordre 
du  jour,  lorsque  Vergniaud  réclama  la  parole. 

«  S'il  est  un  malheur  pour  un  représentant  du  peuple,  dit-il,  et 
sensible  pour  mon  cœur,  c'est  celui  d'être  obligé  de  remplacer  à  cette 
tribune  un  homme  chargé  de  décrets  de  prises-de-corps,  qu'il  n'a  pas 
purgés...  »  Ce  début,  qui  heurtoit  trop  violemment  la  disposition  où  le 
discours  de  Marat  avoit  laissé  les  esprits,  excite  des  murmures. 

Chabot.  Sont-ce  les  décrets  du  Châtelet  dont  on  parle  ? 

Tallien.  Sont-ce  ceux  dont  il  a  été  honoré  pour  avoir  terrassé 
Lafayette  ? 

Vergniaud  reprend  :  «  C'est  le  malheur  d'être  obligé  de  remplacer 

(23)  Sur  ce  discoiirs,  voir  Mon.,  XIV,  49;  J"  des  Débats  et  Décrets,  n°  8; 
J"'  de  la  Républ.  f",  n°  5;  E.  Hamel,  II,  451;  Ch.  Vellay,  Pamphlets  de  Marat, 
p.  120  (Appel  à  la  Nation)  où  il  exprime  des  idées  analogues;  Arch.  pari.,  LU, 
138-142. 
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un  homme  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  décret  d'accusation,  et  qui 
a  élevé  sa  tête  audacieuse  au-dessus  des  lois;  un  homme  enfin  tout 
dégoûtant  de  calomnie,  de  fiel  et  de  sang.  (Nouveaux  murmures).  Les 
tribimes  se  permettent  des  signes  d'improbation.  Ladroix  (24)  les 
accuse  de  tyranniser  depuis  long-temps  l'assemblée;  le  président  les 
rappelle  à  l'ordre  (25). 

Vergniaud  continue,  et  dénonce  à  la  Convention  nationale  \ine 
adresse  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris,  qui  avoit 
déjà  été  dénoncée  à  l'Assemblée  législative.  Comme  cet  écrit  ne  conte- 
noit  que  l'expression  des  sentimens  énergiques  de  la  liberté,  terminée 
par  l'invitation  faite  à  tous  les  départemens,  de  s'imir  aux  Parisiens 
pour  repousser  les  ennemis  qui  menaçoient  Paris,  l'orateur  eut  beau  le 
commenter;  il  ne  produisit  d'autre  sensation  dans  l'assemblée  que 
l'étonnement  de  l'avoir  entendu  dénoncer  (26). 

Boileau  (27)  se  présente,  un  numéro  de  Marat  à  la  main  (28),  qu'il 
prétend  avoir  paru  dans  la  matinée  même;  il  en  cite  un  passage,  qui 
portoit  en  termes  exprès  :  «  à  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députés, 
je  désespère  du  salut  public;  si,  dans  les  huit  premières  séances,  les 
bases  de  la  constitution  ne  sont  pas  décrétées,  cinquante  ans  d'anar- 
chie vous  attendent,  et  vous  n'en  sortirez  que  par  un  dictateur  ».  Cette 
lecture  réveille  dans  l'assemblée  toute  la  violence  de  l'indignation  qui 
l'a  voit  agitée;  les  cris  à  Vahhaye,  à  la  guillotine  se  font  entendre  au 
miHeu  du  tumulte;  je  demande,  dit  Boileau,  que  ce  monstre  soit  décrété 
d'accusation. 

Marat  obtient  la  parole  avec  beaucoup  de  peine,  et  conservant  un 
sang  froid  imperturbable  :  «  Je  supplie  l'assemblée,  dit-il,  de  ne  point 
se  livrer  à  des  excès  de  fureur  contre  moi.  Je  vais  répondre  aux  nou- 
velles inculpations  de  mes  adversaires.  On  n'a  pas  rougi  de  m' opposer, 
comme  des  titres  de  proscription,  des  décrets  d'accusation  provoqués 
contre  moi,  par  les  membres  prostitués  à  la  cour  de  l'Assemblée  cons- 
tituante et  de  l'Assemblée  législative.  Ce  sont  autant  de  titres  de 
gloire,  dont  je  m'enorgueillis.  J'observe  au  surplus,  pour  ceux  qui  ne 
sauroient  pas  les  apprécier,  que  le  peuple  les  a  annulés,  en  m'appelant 
ici  pour  défendre  ses  droits,  et  qu'il  a  jugé  par-là  ma  cause  et  la 
sienne  ». 

«  Qiiant  à  l'écrit  qu'on  vient  de  dénoncer,  et  que  l'on  m'interpelle 
de  désavouer  (29),  je  suis  loin  de  le  désavouer:  car  jamais  le  men- 
songe n'a  approché  de  mes  lèvres,  et  la  crainte  est  étrangère  à  mon 
cœur.  Mais  je  dois  vous  dire  que  cet  écrit  n'est  point  d'aujourd'hui; 
cormne  on  l'a  avancé,  il  y  a  dix  jours  qu'il  a  paru.  Je  l'ai  composé 
dans  le  tems  où  la  Convention  nationale  n'étoit  point  encore  formée; 
mais  où  j'étois  indigné  de  voir  réélire  des  représentans  infidèles  que 
j'avois  dénoncés,  et  notamment  cette  faction  de  la  Gironde  qui  me 
poursuit  aujourd'hui.  Mais  la  preuve  incontestable  que  je  veux  mar- 
cher avec  vous,  la  véritable  opinion  que  je  me  suis  formée  des  premiers 
travaux  de  la  Convention  nationale,  vous  la  trouverez  dans  le  premier 

(24)  Delacroix  (d'Eure-et-Loir). 

(25)  Le  président  était  Petion. 

(26)  Voir  l'adresse  du  Comité  de  surveillance  et  le  discours  de  Vergniaud 
dans  Mon.,  XIV,  50,  et  Arch.  pari,  LU,  139-140. 

(27)  Boileau  Jacques,  juge  de  paix  à  Avallon,  député  de  l'Yonne. 

(28)  Il  s'agit  du  n°  de  l'Ami  du  Peuple  du  15  septembre. 

(29)  C'était  Larivière  qvii  le  lui  demandait. 
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numéro  d'un  journal  intitulé  le  Journal  de  la  république  (30),  qui  a 
paru  aujourd'hui.  Il  vous  expliquera  mes  véritables  sentimens  nùeux 
que  le  perfide  commentaire  dont  on  a  accompagné  celui  qu'on  vous  a 
cité  ». 

On  en  fait  la  lecture  (31)  :  elle  ramène  l'assemblée  à  des  sentimens 
^  favorables.  Les  marques  d'une  agréable  surprise  et  de  l'intérêt  succè- 
'    dent  aux  mouvemens  impétueux  qui  l'avoient  d'abord  agitée. 

Dans  ce  moment,  Marat  remonte  à  la  tribune  :  «  Permettez-moi 
maintenant,  dit-il  de  vous  rappeler  à  vous-mêmes,  et  de  fixer  votre 
attention  sur  les  dangers  de  la  prévention  ou  de  l'emportement.  Quoi 
donc  !  si,  par  la  négligence  de  mon  imprimeur,  mon  journal  n'eut  point 
paru  aujourd'hui,  vous  alliez  me  livrer  au  glaive  de  la  tyrannie  !  Mais, 
non...  il  n'eût  pas  été  en  votre  pouvoir  de  consommer  cette  iniquité. 
J'avois  avec  moi  de  quoi  rester  libre;  et,  si  vous  aviez  lancé  le  décret 
d'accusation,  cette  arme  m'auroit  soustrait  à  la  rage  de  mes  persé- 
cuteurs. (En  prononçant  ces  mots,  l'orateur  tenoit  un  pistolet  appuyé 
sur  son  front). 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  dénoncia- 
tions (32). 

Ensuite  elle  décrète  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
française. 

Une  lettre  de  Rolland  avoit  préparé  cette  discussion  (33),  dont  on 
n'avoit  point  prévu  le  dénouement.  A  peine  étoit-elle  terminée,  qu'on 
donna  lecture  d'une  autre  lettre  de  Rolland,  conçue  dans  le  même 
esprit,  n  commence  par  dénoncer  la  municipalité  du  Havre,  qui,  dit- 
il,  a  fait  arrêter  des  farines  destinées  pour  Rouen.  Il  peint  vivement 
les  conséquences  funestes  de  cette  conduite,  enfin  il  conclut,  en  s'éle- 
vant  contre  ce  qu'il  appelle  les  agitateurs  de  Paris;  et  en  invitant  la 
Convention  nationale  à  se  joindre  à  lui,  pour  rétablir  l'ordre,  et  tenir 
dans  le  silence  de  la  crainte,  les  perturlDateurs  stipendiés  (34). 

—  La  séance  du  soir  n'offrit  rien  de  remarquable  qu'une  diatribe 
prononcée  à  la  barre  par  quelques  membres,  se  disant  députés  du 
conseil  général  de  la  commune,  contre  les  commissaires  que  le  conseil 
général  de  la  commune  avoit  envoyés  dans  les  départemens,  et  contre 
]f  comité  de  surveillance  (35). 

Pour  expliquer  cette  singularité,  il  faut  savoir  que  le  conseil 
général  de  la  commune  du  10  août,  et  celui  de  la  fin  de  septembre,  ne 
sont  point  les  mêmes.  Depuis  que  les  patriotes  qui  le  composoient, 
eurent  été  nommés  par  le  peuple,  ou  même  par  le  ministère,  à  diffé- 
rentes fonctions  importantes,  ce  corps  a  été  dominé  par  les  intrigans 
et  les  [faux]  patriotes,  depuis  le  10  août,  qui  s'y  étoient  introduits  (36) . 
Aussi  leur  démarche  étoit-elle  si  évidemment  combinée  avec  l'attaque 
dirigée  le  matin  contre  les  députés  de  Paris,  qu'on  fit  décréter  con- 

(30)  Le  premier  n°  du  Journal  de  la  République  j"  est  en  effet  daté 
du  25  septembre.  Marat  le  continuera  sous  ce  titre  jusqu'à  sa  mort.  (Voir  ToUR- 
NEUX,  Bihliogravhie...  II,  n"»  10320,  10825  à  10829). 

(31)  Il  s'aeit  de  l'article  intitulé  :  Nouvelle  marche  de  l'auteur. 

(32)  Sur  la  proposition  de  Tallien. 

(33)  Voir   ci-dessus,    n"    1,    p.    28,    note   55. 

(34)  Voir  cette  lettre  dans  Mon.,  XIV,  52  et  Arch.  pari.,  LU,  144-145. 

(35)  Voir  leur  discours  dans  Mon.,  XIV,  54  et  Arch.  -pari.,  LU,  151. 

(36)  Sur  les  missions  des  membres  de  la  Commune,  voir  F.  Braesch,  La  Com- 
mune du  10  août  1792,  chap.  IV,  et  sur  la  modification  de  sa  composition,  chap. 

vm. 
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joinctement  l'impression  de  leur  dénonciation  et  celle  du  discours  de 
Barbaroux,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  numéro  précédent. 
Mais  Panis  arriva  un  moment  après,  et  sur  ses  observations  l'assem- 
blée rapporta  sur-le-champ  ce  décret  surpris  à  sa  bonne  foi  (37). 

C'est  dans  la  même  séance,  qu'elle  supprima  cette  haute  cour 
nationale,  qui  répondit  à  la  confiance  de  la  nation  en  prononçant  l'ab- 
solution de  deux  ou  trois  conspirateurs,  et  en  s' abstenant  avec  soin, 
de  juger  les  autres;  plus  criminelle  cent  fois,  que  les  criminels  de 
lèze-nation,  que  sa  cruelle  indulgence  a  livrés  au  glaive  de  la  justice 
populaire  (38). 

26  septembre.  La  Convention  est  informée  que  M.  Dumas  (39), 
l'im  des  plus  braves  champions  de  la  défimte  cour,  dans  l'assemblée 
législative,  détenu  prisonnier,  par  ordre  de  la  municipalité  de  Rouen, 
a  été  mis  en  liberté  par  MM.  Lacroix  et  Arena,  ses  collègues,  commis- 
saires de  la  même  assemblée  (40). 

Barbaroux  annonce,  que  sur  la  réquisition  faite  par  le  général 
Anselme,  aux  administrateurs  des  Bouches-du-Rhône;  Marseille  fe 
fourni  six  mille  hommes,  iin  vaisseau  et  un  million  de  numéraire.  Sur 
la  motion  de  quelques  membres  (41),  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
remboursé  au  département  des  Bouches-du-Rhône,  4  millions  en  assi- 
gnats et  un  million  en  numéraire.  Elle  déclare  ensuite,  que  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  a  bien  mérité  de  la  patrie  (42). 

Nouvelle  lettre  du  ministre  Rolland,  qui  annonce  sa  démission, 
motivée  sur  sa  nomination  à  la  Convention  nationale,  par  le  départe- 
ment de  la  Somme.  Il  désigne  le  citoyen  Pache  poux  son  succes- 
seur (43). 

Un  membre,  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  le  nom  (44), 
dit,  que  la  démission  des  ministres  patriotes  est  une  calamité  publique, 
et  invite  l'assemblée  à  examiner  sérieusement,  si  elle  ne  doit  pas  les 
inviter  à  conserver  leurs  places. 


(37)  Barbaroiix  avait  accusé  la  Commune  de  Paris  d'avoir  invité  les  autres 
villes  à  se  fédérer  à  elle,  et  Tallien  avait  relevé  ce  mensonge. 

(38)  La  Haute-Cour  nationale,  instituée  par  la  loi  du  10-15  mai  1791  devait, 
aux  termes  de  la  Constitution  de  1791,  connaître  des  crimes  des  ministres  et 
agents  principaux  du  pouvoir  exécutif  et  de  ceux  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat,  lorsque  le  Corps  législatif  aurait  rendu  un  décret  d'accusation.  Elle  siégea 
à  Orléans.  Mais  les  procédures  traînèrent  en  longueur.  Après  le  10  août,  on 
demanda  la  translation  des  prisonniers  à  Paris  pour  y  être  jugés  par  le  tribu- 
nal extraordinaire  qui  venait  d'être  institué,  le  17  août,  pour  rechercher  et  juger 
les  conspirateurs.  Les  détachements  partirent  d'Orléans  le  4  septembre,  sous  les 
ordres  d'une  garde  commandée  par  Fourni er  l'Américain;  mais  arrivés  à  Ver- 
sailles, le  9  septembre,  les  prisonniers  furent  tous  massacrés  par  la  foule.  (.La 
Haute-Cour  d'Orléans.  1789-1792  :  discours  prononcé  par  M.  Roussel  substitut 
du  procureur  général  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel 
d'Orléans  du  10  octobre  1901.  Orléans,  1901;  Mémoires  secrets  de  Foumier 
l'Américain,  publiés  par  Aulard,  p.  83;  G.  Laurent,  L'arrestation  et  la  m,ort  de 
Jean-Arnaud  de  Castellane,  évêque  de  Mende,  dans  La  Révolution  française, 
déc.    1903- j  an  V.    1904). 

(39)  Dumas  (Mathieu),  député  de  Seine-et-Oise  à  l'Ass.  Législative. 

(40)  Delacroix  (d'Eure-et-Loir)  et  Aréna  (député  de  la  Corse)  revinrent  de 
leur  mission  en  Seine-Inf*  après  la  dissolution  de  la  Législative.  Cette  mission 
ne  figure  pas  dans  Aulard,  Recueil  des  Actes...,  Introd.,  LVIII-LXVI.  Le  Mon. 
mentionne  seulement  l'apparition  des  deux  députés  à  la  barre. 

(41)  Dont  Cambon. 

(42)  Sur  la  proposition  de  Lasource. 

(43)  Mon.,  XIV,  66-67;  Arch.  pari.,  LU,  154-155. 

(44)  Aucvme  précision  dans  le  Mon.  et  les  Arch.  pari. 
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«  C'est  la  volonté  de  la  nation,  s'écrie  Rouyer  (45),  qui  a  placé 
Rolland  au  ministère;  il  faut  que  la  Convention  le  détermine  à  le 
garder  ». 

«  Je  ne  m'oppose  pas,  dit  Danton,  à  ce  qu'on  fasse  vme  telle  invi- 
tation à  Rolland,  pourvu  qu'on  ne  l'étende  pas  jusqu'à  moi;  car  je 
déclare  que  je  préfère  au  titre  de  ministre,  le  caractère  de  représentant 
du  peuple  ». 

«  Eh  quoi  !  s'écrie  Chabot,  vous  pourriez  oublier  les  principes  et 
la  dignité  du  peuple,  au  point  de  penser  que  la  destinée  de  l'Etat  est 
attachée  à  un  homme  !  Faut-il  vous  dire  que  si  Rolland  préfère  sérieu- 
sement la  qualité  de  député,  au  ministère  de  l'intérieur,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  lui  imposer  un  tel  sacrifice;  et  que,  dans  tous  les  cas, 
une  pareille  proposition  ne  peut  être  considérée  que  comme  \ine  lâche 
flagornerie,  indigne  des  législateurs  de  la  nation  française... 

«  Il  y  a  des  personnes,  dit  Rouyer,  en  interrompant,  qui  seroient 
bien  fâchées  de  voir  cet  honnête  homme  quitter  le  ministère  :  car  on 
sait  combien  il  est  terrible  aux  agitateurs  ». 

Chabot.  «  Je  ne  sais  point  répondre  à  des  calomnies  dont  je  connois 
mieux  le  motif,  que  l'objet.  Et  sans  chercher  à  expliquer  un  mot 
magique  employé  par  les  seuls  agitateurs  que  je  connoisse,  pour  décré- 
diter le  patriotisme,  je  dirai  que,  dans  la  nuit  du  19  juin,  je  me  suis 
transporté  au  faux-bourg  Saint-Antoine,  où  je  me  suis  opposé  publi- 
quement aux  projets  de  certains  intrigans  dont  le  but  n'étoit  point  la 
liberté  du  peuple  :  mais  le  rappel  de  quelques  ministres.  J'apporte 
ici  des  principes  et  non  des  passions;  et  je  vous  répète  que  vous  ne 
pouvez  faire  à  Rolland  l'injure  de  le  ravir  à  la  Convention  nationale, 
ni  au  peuple  français  celle  de  croire  que  vos  fonctions  ne  soient  pas 
aussi  importantes  que  celles  d'un  ministre.  Je  rejeté  toute  espèce 
d'invitation  non-seulement  à  Rolland,  mais  même  à  Danton,  qui,  à 
mon  avis,  a  beaucoup  mieux  servi  la  liberté  »  (46) . 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


(45)  Député  de  l'Hérault. 

(46)  Au  cours  de  la  même  séance,  la  Convention  entendit  une  lettre  d'un 
député  «  présumé  »  de  la  Somme  signalant  des  difficultés  dans  les  élections  de 
ce  département.  Voir  ci-après,  n°  3,  note  4.  Roland  invalidé,  put  rester  ministre 
jusqu'en  janvier  1793. 


N°  3 

Articles  contenus  dans  ce  numéro  (1) 

48  pages  (97  à  144) 

Pages 
du 
docvunent 
I  —  Sur  l'influence  de  la  calomnie  sur  la  Révolution 97  à  132 

II  —  Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  natio- 
nale (25-30  sept.  1792)    132  à  144 

m  —  Avis  aux  souscripteurs  144 


SxjR  l'influence  de  la  calomnie  sur  la  révolution 

[Suit  le  texte  du  discours  prononcé  aux  Jacobins  le  28  octobre 
1792]  (2). 


Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

25  septembre  (3). 

L'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position d'inviter  Rolland  à  garder  le  ministère. 

Le  secrétaire  Lasource  lit  ime  lettre  d'un  citoyen  du  département 
de  la  Somme,  qui  annonce  qu'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  validité 
de  la  nomination  de  Rolland  à  la  Convention  nationale  (4). 

La  lecture  d'une  autre  lettre  amène  la  révocation  du  décret  qui 
avoit  destitué  Montesquieu.  Ce  général  rend  compte  de  son  invasion 
dans  la  Savoie;  et  la  Convention  nationale  lui  conserve  le  comman- 
dement (5). 

Le  seul  décret  important,  rendu  dans  cette  séance  (6),  est  celui 
qui,  d'après  les  dénonciations  faites  contre  l'administration  des  postes, 
ordonne  que  les  administrateurs  seront  nommés  provisoirement  par  les 
assemblées  électorales  de  district.  Il  est  vrai  que  l'exécution  de  ce 

(1)  Mention  manuscrite  :  2  nov.   1792. 

(2)  Texte  reproduit  dans  Discours...  4*  partie,  p.  43-62. 

(3)  26  sept,  au  lieu  du  25. 

(4)  Mon.,  XIV,  54;  Arch.  pari,  LU,  p.  155-156. 

(5)  Voir  cette  lettre  dans  le  Mon.,  XIV,  54;  Arch.  pari.,  LIT,  159  et  sur  toute 
l'affaire,  Aulard,  Recueil  des  Actes...  I,  68-70.  Le  général  de  Montesquiou-Fezen- 
sac,  député  de  la  noblesse  de  Paris  aux  Etats-généraux,  fut  décrété  d'accusation 
le  9  nov.  1792  et  quitta  la  France. 

(6)  Après  les  observations  de  Buzot. 
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décret  a  été  suspendu  par  les  objections  que  présentèrent  deux  jours 
après  à  la  Convention  les  ministres  Clavière  et  Rolland  (7). 

26  septembre  (8).  Une  lettre  de  Luckner  occupe  la  Convention 
nationale  (9).  Comme  tous  ses  pareils,  il  répond  aux  trahisons  publi- 
ques dont  il  est  convaincu,  par  les  preuves  de  confiance  que  la  nation 
lui  a  données;  par  l'utilité  incontestable  de  ses  services.  Il  s'étonne 
qu'il  ait  existé  des  agitateurs  assez  audacieux  pour  le  calomnier.  La 
protection  constante  accordée  à  cet  homme,  même  par  les  intrigans 
prétendus  patriotes  de  l'Assemblée  législative,  a  été  l'opprobre  des 
représentans  et  le  scandale  de  tous  les  bons  citoyens.  La  Convention 
nationale  s'est  contentée  d'ordonner  qu'il  resteroit  à  Paris,  jusqu'à 
ce  que  le  comité  militaire  ait  fait  sur  cet  objet  \m  rapport,  qui  paroît 
oublié  (10). 

Les  commissaires  envoyés  à  Orléans,  povu-  appaiser  les  troubles 
excités  par  les  municipaux  et  les  administrateurs  contre-révolution- 
naires, rendent  compte  de  leur  mission  (11).  L'assemblée  a  eu  lieu 
d'être  satisfaite  du  résultat  de  ce  rapport;  car  ils  annoncent  que  la 
paix  est  rétablie  et  cimentée  par  une  fête  civique.  J'aurois  désiré  qu'ils 
eussent  développé  avec  précision  les  véritables  causes  des  désordres 
dont  cette  ville  avoit  été  le  théâtre,  et  qu'ils  eussent  mis  dans  un  plus 
grand  jour  les  trames  de  l'aristocratie  orléanoise  et  les  persécutions 
suscitées  aux  patriotes  (12). 

Albite  et  Lecointre  firent  le  rapport  de  la  mission  dont  ils  avoient 
été  chargés  dans  les  départemens  de  l'Eure  et  du  Calvados  (13).  Albite 
s'exprima  avec  un  abandon  patriotique,  qui  faisoit  l'éloge  de  son  zèle. 
Il  rendit  justice  au  civisme  des  sans-culottes,  et  à  l'égoïsme  des  aris- 
tocrates-intrigans  qui  habitoient  ces  contrées  (14). 

La  Convention  rend  un  décret  qui  supprime  les  pensions  accor- 
dées par  la  première  législature  aux  prêtres  sans  fonctions;  elle 
excepte  celles  des  infirmes  et  des  vieillards  au-dessus  de  60  ans,  et 
statue  que  ces  pensions  ne  pourront  excéder  1 000  liv.,  y  compris  le 
revenu  de  ceux  qui  en  jouissent  (15). 

La  séance  est  terminée  par  \jn  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  présente  le  tableau  de  la  situation  des  puissances 
européennes  à  notre  égard  (16).  Il  en  résulte  que  nous  sommes  mena- 


(7)  Voir  Mon.  XIV,  71;  Arch.  pari,  LU,  153-192. 

(8)  27  au  lieu  du  26. 

(9)  Voir  Mon.,  XIV,  63;  Arch.  pari.,  LU,  175.  La  lettre  fut  lue  par  Rabaut- 
Saint-Etienne. 

(10)  «Qxii  paroit  oublié»  paraît  se  rapporter  au  Comité  militaire  dont  les 
membres  semblaient  si  peu  assidus  aux  séances  qu'on  proposa  de  remplacer  les 
absents  par  les  suppléants. 

(11)  Rapport  fait  par  Thuriot  au  nom  de  ses  collègues  Manuel  et  Lepage. 
Leur  mission  dura  du  24  au  26  sept. 

(12)  D'après  ce  rapport,  le  16,  un  marchand  de  grains  avait  été  mis  à  mort  par 
la  foule  inquiète  de  la  cherté  du  pain.  La  garde  nationale  intervint  et  accrut  le 
trouble.  On  proclama  la  loi  martiale.  Les  commissaires  de  la  Convention  réta- 
blirent l'ordre. 

(13)  L'objet  de  leur  mission  était  la  levée  de  30  000  hommes  (Aulard,  Recueil 
des  Actes...,  I,  Introd.,  LXII). 

(14)  Voir  Mon.,  XIV,  68. 

(15)  Sur  la  proposition  de  Cambon  (ou  Camus  d'après  le  Mon.,  XIV,  68).  Voir 
Arch.  pari,  LU,  180. 

(16)  Voir  ce  rapport  dans  Mon.,  XIV,  59-62  et  Arch.  pari,  LU,  162-165.  Il  aurait 
été  lu  le  26  et  non  le  27. 
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ces  pour  le  printems  prochain  d'une  attaque  générale.  L'assemblée  a 
applaudi  au  ton  de  sagesse  et  à  la  justesse  des  vues  qui  caractérisent 
ce  discours.  Je  doute  cependant  que  la  perspective  qu'il  présente 
puisse  se  réaliser,  si  nos  généraux,  si  la  Convention  nationale  et  le 
conseil  exécutif  ne  le  veulent  pas.  Je  pense  du  moins  que  la  destruc- 
tion de  l'armée  prussienne,  dont  le  sort  étoit  entre  nos  mains,  et  le 
châtiment  de  Louis  XVI  auroient  suffi  pour  abattre  cette  ligue  impuis- 
sante et  frapper  de  stupeur  tous  les  despotes. 

28  septembre.  Montesquieu  écrit  de  Chambéry  qu'il  s'est  rendu 
maître,  sans  résistance,  de  tout  le  pays,  depuis  l'Isère  jusqu'au  Lac 
de  Genève  (17).  Voilà  encore  un  roi  bientôt  supprimé.  Ces  conquêtes- 
là  doivent  être  solides  :  car  nous  pouvons  les  faire  garder,  non  par 
nos  armées  et  par  nos  garnisons,  mais  par  les  peuples  des  contrées 
conquises,  ou  plutôt  affranchies  par  nos  armes.  La  destinée  de  Mon- 
tesquieu et  de  ses  pareils  n'est  point  malheureuse,  s'ils  veulent  l'accep- 
ter. Le  voilà  devenu,  un  peu  malgré  lui,  fondateur  de  la  liberté  sarde, 
et  général  victorieux  d'une  république  invincible.  Ces  titres-là  valent 
bien,  ce  me  semble,  ceux  de  grand-croix  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
et  de  premier  écuyer  de  Monsieur  (18). 

Il  est  question  de  faire  de  la  Savoie  un  quatrième  département, 
ou  plutôt  de  laisser  à  ce  peuple  le  soin  de  se  donner  un  gouvernement 
républicain  (19).  Cet  objet  est  renvoyé  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique réunis  (20) . 

Sur  la  proposition  du  ministre  Servan,  l'assemblée  décrète  que 
les  succès  de  l'armée  du  midi  seront  célébrés  par  ime  fête  civique, 
sur  la  place  de  la  liberté  (21).  Pourquoi  n'avoir  point  ordonné  des 
fêtes  aussi  pour  l'expulsion  des  Prussiens,  pour  les  victoires  du  Rhin  ? 
Cet  empressement  à  prodiguer  les  réjouissances  publiques,  porte  un 
caractère  de  légèreté,  qui  est  loin  de  satisfaire  les  vrais  amis  de  la 
patrie.  Ajournons  toutes  les  cérémonies,  au  moment  du  triomphe  défi- 
nitif de  la  liberté.  Jusques-là  que  nos  fêtes  soient  de  dompter  les 
tyrans,  et  de  cimenter  le  bonheur  de  la  république,  par  des  lois  justes. 

Une  grande  partie  de  cette  séance  se  passa  en  lectures. 

On  lit  des  lettres  de  Priestlei  (22),  où  il  annonce  que  son  ignorance 
de  la  langue  française  ne  lui  permet  pas  d'accepter  les  fonctions  de 
député  à  la  Convention  nationale  de  France.  Mais  ce  qui  a  frappé  les 
observateurs,  ce  fut  de  voir  ce  docteur  anglais  s'étendre  particulière- 
ment sur  les  louanges  du  ministre  Rolland,  qu'il  invite  à  conserver 
sa  place,  et  parler  de  Rolland  et  des  factieux,  comme  les  journaux 
et  les  affiches  de  Rolland  lui-même  (23). 

La  commime  de  Paris  demande  deux  millions,  pour  achever  de 


(17)  Texte  dans  Mon.,  XIV,  70;  Arch.  pari,  LU,  188. 

(18)  Voir  au  sujet  dé  Montesqmou,  Dorette  Berthoud,  Le  général  et  la  roman- 
cière, Neuchatel,  1959,  1  vol.  in-S». 

(19)  Sur  la  proposition  de  Bancal,  Anacharsis  Cloots  proposa  une  adresse  aux 
Savoisiens.  (Voir  le  texte  dans  Mon.,  XIV,  80  et  Arch,.  pari.,  LU,  232). 

(20)  Sur  la  demande  de  Danton. 

(21)  Mon.,  XIV,  71;  Arch.  pari,  LU,  191. 

(22)  Priestley,  qui  avait  reçu  le  26  août  1792  le  titre  de  citoyen  français,  fut 
élu  à  la  Convention  par  les  départements  du  Rhône-et-Loire  et  de  l'Orne.  Voir 
sur  Priestley,  Discours...,  3*  partie,  p.  462,  note  2. 

(23)  Voir  ces  lettres  dans  Mon.,  XIV,  75  et  Arch.  pari,  UI,  191. 
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retirer  de  la  circulation  les  billets  émis  par  la  Maison  de  Secours  (24). 
Lacroix  et  Cambon  s'élèvent,  avec  véhémence,  contre  la  municipalité, 
qu'ils  accusent  de  n'avoir  pas  justifié  des  trois  millions  déjà  mis  à  sa 
disposition.  Il  est  vrai  que  ces  trois  millions  n'avoient  pas  été  remis  à 
la  mxmicipalité,  née  à  l'époque  du  10  août,  mais  à  l'ancienne  :  il  étoit 
démontré  que  celle-ci  même  s'étoit  empressée  de  remettre  ses  comp- 
tes; qu'elle  avoit  toujours  vainement  pressé  le  corps  législatif  et  le 
comité  des  finances  d'accélérer  le  retrait  des  billets  de  confiance,  en 
émettant  des  petits  assignats;  qu'elle  avoit  toujours  vu  avec  inquié- 
tude ces  sortes  d'établissemens,  comme  l'observoit  Pétion  lui-même, 
et  que  les  inconvéniens  qu'ils  pouvoient  entraîner,  étoient  l'ouvrage 
de  l'Assemblée  constituante  et  du  corps  législatif.  Mais,  comment  négli- 
ger le  prétexte  même  le  plus  ridicule  de  déclamer  contre  la  ville  de 
Paris,  et  d'attiser  le  feu  des  discordes  civiles  ?  (25) . 

29  septembre.  Il  est  question  de  remplacer  les  deux  ministres 
Servan  et  Rolland.  La  Convention  décrète  que  leurs  successeurs  ne 
pourront  être  choisis  parmi  ses  membres  (26).  Cependant  quelques-uns 
essaient  de  résusciter  la  motion  déjà  proscrite,  d'inviter  Rolland  à 
vouloir  bien  conserver  le  ministère  de  l'intérieur.  Buzot  sur-tout  parle, 
avec  sensibilité,  de  l'amitié  qui  le  lie  à  ce  citoyen,  et  conjure  les  repré- 
sentans  du  peuple,  au  nom  de  la  patrie,  de  lui  faire  violence  pour  le 
retenir  au  ministère.  Cette  proposition,  appuyée  avec  beaucoup  de 
chaleur,  par  ime  partie  des  membres,  étoit  sur  le  point  d'être  adoptée, 
à  la  faveur  du  tumulte;  lorsque  Danton  vint  à  bout  de  conquérir  la 
parole  :  mais,  au  lieu  de  rappeler  les  principes  qui  avoient  triomphé 
la  veille;  il  se  permit  une  saillie  qui  devoit  offenser  la  gravité  de  la 
Convention  nationale.  Il  osa  observer  que  l'invitation  proposée  devoit 
être  adressée  à  Madame  Rolland,  attendu,  disoit-il,  qu'elle  étoit  mi- 
nistre de  l'intérieur,  au  moins  autant  que  son  mari.  Cette  plaisanterie 
ne  pouvoit  faire  fortune.  Il  osa  adresser  au  ministre  un  reproche  plus 
sérieux;  il  assure  qu'après  la  prise  de  Verdun,  Rolland  vouloit  engager 
le  conseil  exécutif  à  fuir  Paris.  Ce  fait  fut  attesté  sur-le-champ  par 
quelques  membres,  notamment  par  Duhem  (27) .  Panis  rappela  l'assem- 
blée aux  principes  qu'elle  avoit  elle-même  consacrés,  deux  jours  au- 
paravant :  il  suffisoit  de  les  faire  entrevoir,  pour  les  faire  triompher. 
Cambon  se  déclare  contre  l'invitation;  Lasoxirce  et  Buzot  lui-même  se 
firent  honneur  de  revenir  à  l'opinion  qui  alloit  prévaloir,  non  sans 
avoir  rendu  de  nouveaux  hommages  à  la  personne  de  M.  Rolland,  et 
appelé  de  nouveau  les  anathêmes  de  la  Convention  sur  les  agitateurs. 
L'assemblée  déclara  une  seconde  fois  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  l'engager  à  rester  ministre  (28). 

(24)  La  Maison  de  Secours,  de  Paris,  dirigée  par  Giiillaume,  avait  émis  des 
billets  de  confiance  pour  un  montant  global  qu'on  évaluait  en  avril  1792,  à 
23  millions  de  livres.  Des  inquiétudes  étant  nées  à  cette  époque  sur  sa  solvabilité, 
la  municipalité  fut  substituée  à  elle  et  la  Législative  supprima  toute  nouvelle 
émission  de  billets  de  confiance.  Voir  en  particulier,  séance  du  30  mars  1792 
(Mon.,  XII,  13). 

(25)  Voir  cette  discussion  dans  Mon.,  XIV,  72  et  Arch.  pari.,  LU,  196. 

(26)  La  question  avait  déjà  été  tranchée  par  la  Constituante,  le  7  avril  1791, 
et  la  Convention  avait  décrété  que  les  décrets  rendus  par  les  assemblées  précé- 
dentes resteraient  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  effectivement  abrogés. 

(27)  Roland  fut  défendu  par  Louvet. 

(28)  Voir  cette  discxission  dans  Mon.,  XIV,  76-79,  et  Arch.  pari,  LU,  226-231. 
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Dimanche  30  septembre. 

Une  grande  partie  de  la  séance  est  occupée  par  la  lecture  et  par 
la  discussion  d'une  lettre  très-importante  et  très-étendue  de  M.  Rol- 
land (29). 

Il  reste  au  ministère.  «  Il  a  balancé,  dit-il,  il  avoit  même  opté 
pour  le  titre  honorable  de  législateiu*.  Il  le  devait,  parce  que  la  nomi- 
nation de  la  portion  du  souverain  qui  l'avoit  nommé,  étoit  une  loi; 
parce  que  les  idées  qu'on  attache  encore  au  pouvoir  ministériel  aurait 
fait  regarder  avec  scandale  la  préférence  qu'il  lui  auroit  donnée.  Mais, 
quoique  la  Convention  nationale,  par  respect  pour  la  rigueur  des 
principes  républicains,  qu'il  rend  grâces  au  ciel  de  voir  triompher,  ait 
déclaré  qu'il  n'y  avoit  pas  Heu  de  l'inviter  à  rester,  il  ne  peut  se 
dissimuler  que  c'est-là  le  vœu  secret  de  la  majorité  des  membres  de 
la  convention  ».  Elle  a  délibéré  il  suffit.  Cette  délibération  seule,  dit-il, 
m'impose  de  nouveaux  devoirs,  j'en  seris  toute  l'étendue;  je  la  mesure 
sans  effroi;  le  vœu  est  prononcé;  il  suffit  à  mon  courage;  il  m'ouvre 
la  carrière,  je  m'y  lance  avec  fierté.  Je  dois  y  rester.  Le  vœu  des 
quatre-vingts-trois  départemens  est  une  loi  nouvelle  et  supérieure  à 
la  volonté  encore  douteuse  des  électeurs  d'un  seul  département.  J'y 
reste,  parce  qu'il  y  a  des  dangers;  je  les  brave,  parce  que  je  n'en  crains 
aucun;  dès  qu'il  s'agit  de  servir  ma  patrie...  J'achève  le  sacrifice;  je 
me  consacre  tout  entier;  et  je  me  dévoue  jusqu'à  la  m,ort... 

Ce  grand  exemple  de  désintéressement  et  de  résignation  excita 
dans  l'assemblée  la  plus  vive  sensation.  Les  nombreux  applaudissemens 
dont  la  salle  retentit  long-tems,  prouvèrent  que  la  reconnoissance  de  la 
Convention  nationale   égaloit  la   générosité  du  ministre  patriote. 

Il  ne  dédaigna  pas  même  de  répondre  aux  reproches  que  son 
collègue  Danton  s'étoit  permis  la  veille.  Il  nia  formellement  qu'il  eût 
ouvert  l'avis  de  quitter  Paris  à  l'approche  des  prussiens.  Ce  qu'il  y  a 
d'exact,  dit-il,  c'est  que  nous  avons  traité  la  question  de  savoir  si, 
dans  le  cas  de  l'approche  des  ennemis  de  Paris,  il  n'y  auroit  point  à 
prendre  des  m,esures  relatives  au  salut  de  l'empire,  et  si  au  nombre  de 
ces  mesures  ne  devait  pas  être  la  sortie  de  Paris,  du  pouvoir  exécutif, 
de  l'assemblée  nationale  et  du  roi,  qui  appartiennent  à  toute  la  nation. 

Quant  à  l'influence  supposée  de  Madame  Rolland  sur  les  affaires 
publiques,  il  s'étonne  avec  raison  que  l'on  ait  cherché  à  tourner  en 
ridicule  l'union  et  les  vertus  qui  régnent  dans  son  domestique. 

Mais  bientôt  se  livrant  à  toute  la  chaleur  de  son  zèle  pour  le 
bien  public,  il  dénonce  lui-même  son  dénonciateur,  dont  il  trace  le 
portrait  avec  un  pinceau  aussi  ferme  qu'énergique,  et  qu'il  compare 
à  Sylla  (30)  ou  à  Rienzi  (31);  il  dénonce  la  horde  insensée  de  ces 
hommes  ardens,  peut-être  égarés,  qui  prennent  leurs  passions  pour  des 
vertus,  et  croient  que  la  liberté  ne  peut-être  bien  servie  que  par  eux; 
il  accxise  le  grand  personnage  qu'il  désigne  de  la  faire  servir  à  ses 
desseins  ambitieux.  Il  confirme  la  dénonciation  faite  par  Barbaroux 
d'une  manière  presque  sans  réplique.  On  vous  a  dénoncé  des  projets 
de  dictature  et  de  triuvirat,  s'écrit-il  :  ils  ont  existé.  Il  s'en  forme  tou- 
jours de  pareils  au  renversement  de  la  tyrannie.  Il  montre  à  l'assem- 

(29)  Voir  Mon.,  XIV,  88-89,  et  Arch.  pari,  LU,  235-237. 

(30)  Le  dictateur  romain  Sylla  (136-78  av.  J.-C). 

(31)  Rienzi,  ou  plutôt  Rienzo,  surnommé  le  «  Tribun  »  souleva  Rome  contre 
les  nobles  en  1347  et  tenta  d'établir  une  république.  Dictateur,  il  provoqua  la 
colère  du  peuple  qui  se  révolta  contre  lui  et  le  pendit  en  1354. 
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blée  Paris  toujours  prêt  à  enfanter  des  conspirations,  la  Convention 
même,  environnée  de  dangers.  Il  désigne  clairement  les  députés  de 
cette  cité  comme  cherchant  à  prendre  un  ascendant  funeste  aux  déli- 
bérations, et  conclut  en  l'invitant  à  s'environner  d'une  grande  force 
armée  composée  de  citoyens  des  83  départemens. 

Ce  discours  fut  souvent  interrompu  par  des  applaudissements.  Ils 
recommencèrent  trois  fois,  lorsque  la  lecture  en  fut  terminée.  On  en 
demande  à  grands  cris  l'impression,  et  l'envoi  à  toutes  les  municipa- 
lités. Les  ims  se  recrioient  sur  la  bonté  de  M.  Rolland,  qui  vouloit 
bien  consentir  à  être  encore  ministre;  les  autres  vantoient  son  cou- 
rage; un  grand  nombre  sur-tout  étoit  touché  de  la  haine  implacable 
qu'il  avoit  vouée  aux  factieux  et  aux  agitateurs.  On  vit  bien  que  l'as- 
semblée elle-même  en  renfermoit  dans  son  sein;  car  un  assez  grand 
nombre  de  membres  osa  contredire  l'enthousiasme  général;  quelques- 
uns  même  s'emportèrent  jusqu'à  crier  à  la  flagornerie,  au  charlatanisme, 
à  la  calomnie.  Enfin,  M.  Lacroix  leva  habilement  l'obstacle  qui  s'oppo- 
soit  à  l'envoi  de  la  lettre  aux  municipalités,  en  faisant  décréter  que 
les  directoires  de  départemens  seroient  tenus  de  faire  réimprimer  tous 
les  écrits  qui  leur  seroient  adressés  par  l'assemblée  nationale,  pour  les 
envoyer  aux  municipalités  de  leur  ressort. 

Pour  moi,  je  pensois,  sans  oser  le  dire,  que  malgré  les  grandes 
beautés  dont  la  lettre  de  M.  Rolland  étinceloit,  elle  renfermoit  un  prin- 
cipe très-erroné.  Je  parle  du  passage  où  il  explique  la  préférence 
qu'il  donne  au  ministère;  il  déclare  que  le  vœu  tacite,  mais  énergique, 
qu'il  a  cru  appercevoir  dans  l'assemblée  nationale,  est  plus  sacré  que 
la  volonté  qui  l'appeloit  à  la  Convention,  en  ce  que  l'appel  à  la  Conven- 
tion n'étoit  que  le  vœu  d'un  département;  au  lieu  que  celui  de  l'assem- 
blée étoit  la  volonté  des  83  départemens  de  la  république.  Il  me  semble 
que  le  choix  qui  donne  à  chaque  député  le  titre  de  représentant  de 
la  république,  doit  être  regardé  comme  le  vœu  du  peuple  français, 
et  qu'il  approche  un  peu  plus  de  ce  caractère  que  celui  de  l'assemblée 
des  représentans.  Cette  doctrine  me  paroit  donc  véritablement  contraire 
aux  principes  de  l'unité  de  l'état  et  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Aussi,  si  la  discussion  eût  été  permise,  j'aurois  peut-être  observé 
qu'il  n'étoit  pas  bon  de  propager  au  moins  une  fausse  maxime,  aux 
frais  de  la  nation,  dans  les  44  mille  municipalités  de  France,  fût-elle 
prêchée  par  le  plus  vertuetix  de  tous  les  ministres  (32). 

La  suite  au  prochain  numéro. 


Avis    AUX    SOUSCRIPTEURS 


Les  citoyens  abonnés,  qui  n'ont  souscript  que  pour  trois  mois,  sont 
prévenus  que  leur  souscription  étant  achevée,  ils  ne  recevront  plus 
aucun  numéro,  avant   leur  renouvellement. 


(32)  Cf.  ci-dessus,  n"  1,  note  1. 
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RÉPONSE    DE    MaXIAOLIEN     ROBESPIERRE,    A    l'aCCUSATION     DE     M.    LOUVET, 
DEVANT   LA  CONVENTION   NATIONALE. 

[Suit  le  texte  du  discours  prononcé  par  Robespierre  dans  la  séance 
du  5  nov.  1792]  (2). 

Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

30  septembre. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  informe  l'assemblée  que  l'es- 
corte aux  ordres  du  contre-amiral  Trugué  (3),  povu-  seconder  l'expé- 
dition du  général  Anselme  contre  Nice,  a  mis  à  la  voile  le  20  sep- 
tembre et  a  mouillé  aux  îles  d'Hiere.  Le  contre-amiral  se  loue 
beaucoup  de  la  conduite  de  l'équipage,  et  des  services  que  lui  rendent 
les  sociétés  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ci-devant  dites  de  la 
constitution. 

Les  députés  de  la  commune  de  Voncq,  district  de  Vouziers,  dépar- 
tement des  Ardennes,  sont  admis  à  la  barre  (4).  Cette  commune  s'est 
dévouée  pour  la  patrie,  en  résistant  aux  sommations  réitérées  qui  lui 
furent  adressées  au  nom  du  ci-devant  maréchal  de  Broglio  (5),  com- 

(1)  Mention  manuscrite  :  9  nov.  1792. 

(2)  Texte  reproduit  dans  Discours...,  4"  partie,  p.  77  à  104. 

(3)  Truguet  (Laurent  Jean-Fr.)  était  contre-amiral  depms  le  l*"^  juillet  1792. 
Il  devint  vice-amiral  en  flor.  III,  fut  ministre  de  la  Marine  sous  le  Directoire  et 
mourut  en  1839. 

(4)  Il  s'agissait  du  maire  Paul  Robert,  dont  le  frère,  Michel,  était  député  à  la 
Convention,  et  du  curé  Pégné.  Voir  leur  rapport  (Mon.,  XIV,  90)  et  H.  Menu,  Les 
émigrés  à  Vouziers,  1892,  1  vol.,  in-8°. 

(5)  Victor  François,  maréchal  de  Broglie,  ministre  de  la  Guerre  en  jmllet 
1789.  Il  démissionna  deiix  jotirs  après  sa  nomination  et  émigra.  Il  combattit  en 
1792  à  la  suite  de  l'armée  prussienne  en  Champagne. 
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mandant  un  corps  d'émigrés,  de  leur  fournir  des  vivres  et  des  four- 
rages, avec  menaces  d'incendie  et  d'exécution  militaire. 

A  peine  avoient-ils  prononcé  le  dernier  refus;  «  en  \xn.  instant, 
disent  les  députés,  bientôt  la  flamme  eut  réduit  en  cendres  la  plus 
belle  récolte  qui  ait  été  faite  depuis  long-tems,  tant  en  froment  et 
orge  que  fourrages  et  menus  grains;  les  granges  qui  les  contenoient, 
les  écuries  et  les  chevaux  de  labour  qui  y  étoient,  près  de  200  maisons 
faisant  les  deux  tiers  de  ce  lieu,  dont  la  population  est  de  1 100  âmes 
environ,  ont  été  consumées.  Il  est  à  observer  que  les  quartiers  incen- 
diés contenoient  la  maison  du  maire,  de  son  frère,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  l'église,  le  presbitère,  les  maisons  des  plus  riches  parti- 
culiers de  l'endroit  et  les  fermes  les  plus  considérables.  Ces  cannibales 
se  tenoient  auprès  du  feu,  pour  qu'on  ne  l'éteignît  point;  trois  enfans 
ont  été  brûlés,  parce  qu'ils  empêchèrent  leurs  mères  de  les  sauver. 
Ils  se  portèrent,  pour  exercer  leurs  fureurs,  chez  le  maire  et  le  curé, 
qui,  ainsi  que  les  officiers  municipaux,  se  sont  dérobés  par  les  faux- 
fuyans  au  sort  qui  leur  étoit  préparé. 

Leurs  premiers  soins,  après  avoir  versé  des  larmes  sur  leurs  in- 
fort\inés  concitoyens,  a  été  de  se  retirer  par  devers  MM.  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Réthel,  comme  le  plus  voisin,  et  celui  de  Vouziers 
étant  éloigné,  pour  les  prier  de  certifier  les  faits  ci-dessus  énoncés,  et 
aller  ensuite  solliciter  de  la  Convention  nationale  des  secours  et  les 
moyens  nécessaires  pour  loger  et  nourrir  600  personnes,  auxquelles 
il  ne  reste  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à  la  patrie  ». 

Ces  citoyens  demandent  un  secours  provisoire  de  50,000  liv.,  qui 
leur  est  accordé  sur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés. 

Cambon  expose  qu'il  n'est  encore  rentré  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire que  80,000  1.  du  produit  de  ces  ventes;  qu'elles  ne  s'effectuent 
que  dans  un  petit  nombre  de  départemens,  par  la  faute  des  adminis- 
trateurs. Sur  sa  proposition,  l'assemblée  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  sera  expressément  chargé  d'employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  pour  les  obliger  à  accélérer  ses  opérations. 

CoUot-d'Herbois  demande  que  la  Convention  décrète  la  peine  de 
mort  contre  tous  les  émigrés,  pris  les  armes  à  la  main  ou  non,  qui  se 
sont  retirés  sur  le  territoire  des  despotes,  avec  lesquels  la  république 
est  en  guerre. 

Cambon  propose  que,  dans  les  24  heures,  tous  les  banquiers,  négo- 
cians,  notaires  et  autres  dépositaires  de  fonds  appartenant  à  des  émi- 
grés, soient  tenus,  sous  peine  de  mort,  d'en  faire  leur  déclaration  à 
la  municipalité  de  leur  domicile,  et  de  les  verser  dans  24  heures,  dans 
la  caisse  des  receveurs  des  districts.  Cette  motion  est  décrétée  (6). 

On  lit  à  l'assemblée  une  lettre  du  général  Moreton  (7)  dont  l'imique 
objet  est  d'excuser  l'évacuation  de  Saint- Amand  (8),  abandonné  avant 
l'approche  des  ennemis,  après  avoir  été  repris,  sur  les  Autrichiens. 
L'une  des  causes  qu'il  allègue,  est  que  le  jour  où  nos  troupes  eurent 


(6)  Cf.  Mon..  XIV,  90  et  Arch.  pari,  LU,  245. 

(7)  Moreton-Chabrillant  (Jac.  Henri  Sébast.  César,  comte  de)  avait  été  capi- 
taine des  Gardes  du  Comte  de  Provence.  Il  servit  à  l'année  du  Nord  et  fut 
nommé  lieutenant  général  par  Dimiouriez  le  25  août  1792.  Il  fut  rappelé  le  20 
févr.  1793. 

(8)  Saint  Amand,  chef-lieu  de  canton,  près  de  Valenciennes. 
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chassé  les  Autrichiens  de  Saint-Amand,  après  avoir  montré  dans  l'ac- 
tion beaucoup  de  courage  et  de  subordination,  pillèrent  quelques  mai- 
sons, lorsqu'elles  furent  en  possession  de  la  ville  (9) . 

Cette  dénonciation  vague  avoit  déjà  jeté  l'alarme  dans  l'assem- 
blée, et  on  songeoit  déjà  à  des  mesures  violentes  contre  les  soldats, 
lorsque  plusieurs  députés  du  département  du  Nord,  apprirent  des  cir- 
constances intéressantes  qu'il  importoit  de  connoître. 

«  Ce  pillage  des  maisons  de  Saint-Amand,  dont  on  vous  parle 
d'une  manière  si  vague,  dit  un  membre  de  cette  députa tion  (10),  se 
réduit  sans  doute  à  un  acte  de  représailles,  exercé  contre  le  maire  de 
cette  ville,  qui  a  eu  la  scélératesse  de  la  livrer  aux  autrichiens,  et  de 
célébrer  leur  entrée  si  fatale  aux  patriotes,  par  un  bal  que  madame  la 
mairesse  ouvrit  elle-même.  Je  demande,  si  de  telles  atrocités,  si  toutes 
les  cruautés  commises  par  les  Autrichiens,  n'étoient  pas  faites  pour 
irriter  contre  les  traîtres  des  citoyens-soldats,  qui  se  dévouent  pour  la 
cause  de  la  liberté  ». 

Un  autre  (11)  dénonce  les  religieuses  de  cette  ville,  comme 
complices  des  mêmes  crimes,  et  cite  l'exemple  de  celles  de  Lanoit  (12), 
qui  désignoient  elles-mêmes  aux  Autrichiens  les  maisons  des  patriotes 
qu'ils  dévoient  piller. 

Daoust  ajoute  que  le  maire  de  Saint-Amand  a  reçu  de  l'empereur 
le  brevet  de  prévôt  de  Saint-Amand,  place  rétablie  en  sa  faveur;  que 
la  plupart  des  officiers  municipaiix  ont  imité  cette  conduite,  et  se  sont 
fait  breveter  par  l'empereur,  de  même  que  ceux  d'Orchies,  qui,  au 
nom  de  ce  despote,  ont  fait  des  réquisitions  aux  communes  voisines 
sous  peine  d'exécution  militaire. 

Duhem  dénonce  les  généraux,  qui  ont  signé  le  procès-verbal  de  la 
levée  du  camp  de  Maulde,  et  sur-tout  Moreton;  il  demande  que  leur 
conduite  soit  examinée;  il  entre  dans  le  détail  de  quelques  faits  (13). 

Bellegarde,  qui  avoit  été  envoyé  comme  commissaire  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  par  l'Assemblée  législative,  atteste  la  vérité  de  tout 
ce  que  les  préopinans  avoient  avancé  (14). 

Merlin  de  Douai  informe  l'assemblée,  que  les  ci-devant  officiers 
des  seigneurs  se  sont  aussi  laissé  réintégrer  deins  leurs  fonctions  au 
nom  de  l'empereur,  que  tous  les  moines,  accourant  au  bruit  du  canon, 
se  sont  faits  réinstaller  dans  leurs  abbayes  où  ils  ont  chanté  un  Te 
Deum  pour  célébrer  la  victoire  des  Autrichiens.  Le  receveur  des  droits 
d'enregistrement  et  des  domaines  nationaux,  au  lieu  d'obéir  à  l'ordre 
qui  lui  étoit  donné  d'emporter  sa  caisse  et  ses  registres,  les  a  livrés  à 
l'ennemi.  Il  faut  povu-suivre  tous  ces  crimes,  ajoute-t-il  :  mais  la 
marche  de  la  procédure  actuelle  est  trop  lente;  et  d'ailleixrs  il  n'existe 
pas  dans  ce  département,  un  seul  juge  de  paix  qui  ne  soit  infecté 
d'aristocratie.  Il  demande,  à  cet  égard  que  le  comité  de  législation 
propose  un  mode  de  procédure  convenable;  et  que  le  lieutenant  géné- 


(9)  Voir  cette  lettre  dans  Mon.,  XIV,  91,  et  Arch.  pari,  LU,  250. 

(10)  Il  s'agit  de  Briez  qxii  fut  procureur-syndic  du  district  de  Valenciennes. 

(11)  Le  Mon.  ne  mentionne  pas  davantage  le  nom  de  ce  député.  Il  semble  que 
ce  soit  Lesage-Senault. 

(12)  Lannoy,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrond'  de  Lille. 

(13)  Voir  Mon.,  XIV,  92,  et  Arch.  pari,  LU,  251. 

(14)  Il  annonce  qu'il  fera  demain  le  rapport  sur  sa  mission  avec  ses  collègues 
Dubois-Dubais  et  Delmas.  Voir  sur  les  missions  du  10  août  1792,  Aulard,  Recueil 
des  Actes...,  I,  Introd.,  LIX. 
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rai  Moreton  soit  jugé  par  un  conseil  de  guerre.  La  première  pro- 
position est  adoptée;  et  l'assemblée  nomme  des  commissaires,  pour 
prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  du  dépar- 
tement du  Nord  (15). 

La  suite  au  prochain  numéro. 


(15)  Ce  furent  Delmas,  Bellegarde,  Duhem,  Loysel,  Doiilcet  de  Pontécoulant, 
Daoust.  Loysel  refusa. 
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Citoyens, 

Lorsqu'un  peuple  s'occupe  de  la  punition  d'un  individu,  est-ce 
le  désir  de  la  vengeance  ?  Est-ce  le  plaisir  d'immoler  une  victime,  qui 
le  guide  ?  Non,  c'est  la  raison,  c'est  la  loi  suprême  de  l'intérêt  public. 

Pour  résoudre  les  questions  que  présente  l'affaire  qui  vous  occupe 
aujourd'hui,  nous  n'avons  que  deux  points  à  examiner.  1)  Qu'est-ce 
que  la  justice  permet  ou  prescrit  ?  2)  Qu'est-ce  que  l'intérêt  public 
exige  ? 

Encore,  ces  deux  points  se  confondent- ils;  car,  c'est  une  vérité 
éternelle  que  rien  n'est  utile  que  ce  qui  est  juste.  Quand  Charles-I'' 
perdit  la  vie,  un  tyran  fut  immolé  à  un  autre  tyran.  Il  y  a  autant  de 
distance  entre  ce  procès  et  l'objet  de  notre  délibération  actuelle  qu'il 
y  en  a  entre  le  siècle  de  Cromwell  et  le  nôtre  :  entre  une  révolution 
à  laquelle  présidèrent  l'ambition  et  le  fanatisme,  et  celle  que  la  phi- 
losophie doit  diriger  pour  le  bonheur  des  hommes. 

La  mort  du  despote  anglois  étonna  l'Europe,  sans  l'agiter.  Cet 
événement  fut  jugé,  comme  il  pouvoit  l'être,  par  des  peuples  dont 
l'opinion  même  étoit  asservie  par  le  despotisme  royal. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  la  délibération  dont  celui  qui  fut  roi 
des  Français  est  l'objet,  il  dépend  de  vous  qu'il  ne  soit  pas  même 
regardé  comme  un  grand  événement  politique  :  Louis  a  survécu  à  la 
royauté,  et  la  royauté  elle-même  avoit  survécu  au  prestige  supers- 
titieux dont  elle  étoit  environnée.  Louis  n'est  plus  qu'un  homme;  si 
le  crime  dont  il  est  accusé,  est  plus  grand  que  ceux  des  coupables 
ordinaires;  si  son  absolution,  ou  sa  condamnation  tient  par  des  rap- 
ports plus  étendus,  aux  grands  intérêts  de  la  nation,  la  raison  n'apper- 
çoit  aucune  distance  entre  sa  personne  et  celle  des  autres  accusés;  et, 

(1)  Mention  manuscrite,  16  nov.  1792. 

(2)  Voir  discours  du  3  déc.  (Discours...,  4«  partie,  p.  121-134).  Cf.  sur  cet  article  : 
Laponneraye,  II,  219  et  E.  Hamel,  II,  552. 
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peut-être,  la  sagesse  de  nos  neveux  sourira-t-elle  un  jour  de  pitié, 
si  elle  apprend  que  nous  attachons  encore  une  importance  extraordi- 
naire au  souvenir  de  ce  qu'il  fut;  que  le  titre  même  que  nous  avons 
proscrit,  l'environnoit  encore  d'une  assez  grande  illusion,  pour  mettre 
l'affaire  qui  le  regarde,  au  rang  des  plus  grands  objets  qui  aient  pu 
occuper  les  arbitres  de  la  liberté  iiniverselle. 

Mais  il  est  d'autres  rapports  moraux  et  politiques  qui  la  rendent 
véritablement  importante.  Commençons  par  discerner  les  véritables 
principes,  d'après  lesquels  nous  devons  la  juger.  Le  premier  effet  de  la 
société  civile  est  de  mettre  les  droits  de  chaque  individu  sous  la 
sauve-garde  de  tous.  La  loi,  ou  la  volonté  générale  les  reconnoît,  ou 
les  détermine  :  la  force  publique  les  protège. 

Par  une  conséquence  immédiate  de  ce  principe,  la  société  entière 
est  chargée  de  punir  les  atteintes  portées,  soit  à  la  liberté,  soit  à  la 
sûreté,  soit  à  la  propriété  de  ses  membres.  Les  juges,  les  tribunaux 
sont  les  délégués  qu'elle  a  choisis,  pour  remplir  ce  devoir,  en  son 
nom;  la  procédure  judiciaire  n'est  que  les  formes  établies  par  elle, 
pour  protéger  l'innocence  ou  la  vérité  contre  les  passions  de  ces  délé- 
gués, c'est-à-dire,  pour  empêcher  qu'ils  substituent  leur  volonté  par- 
ticulière à  celle  de  la  loi.  Dans  tous  ces  cas,  on  voit  que  c'est  la  société 
qui  prononce  entre  des  citoyens  et  des  citoyens.  Mais  il  est  des  délits 
qui  ne  blessent  pas  seulement  les  droits  des  individus,  et  qui,  par 
leur  nature,  attaquent  directement  le  corps  politique  tout  entier.  A 
la  tête  de  ces  délits,  sont  sans  doute,  les  attentats  du  gouvernement 
contre  la  liberté  du  peuple  qui  l'a  créé  (3). 

Ici  commence  un  nouvel  ordre  d'idées,  absolument  distinct  de 
l'ordre  judiciaire,  dont  nous  venons  de  parler. 

Ce  n'est  plus  un  procès  entre  un  individu  et  un  individu  soumis 
au  jugement  de  la  société;  c'est  la  cause  de  la  société  contre  un  indi- 
vidu. Quel  en  sera  le  juge  ?  La  société  elle-même.  La  société  sera  donc 
juge  et  partie  ?  oui;  ainsi  le  veut  la  nature  des  choses;  puisque,  d'un 
côté  la  justice  et  l'humanité  exigent  que  les  crimes  commis  contre  le 
salut  des  peuples,  ne  demeurent  point  impunis;  et  que  de  l'autre,  il 
n'existe  point  de  tribunal  au-dessus  de  la  nation;  si  ce  n'est  celui 
de  la  raison  éternelle;  et  qui  sera  l'interprète  de  ses  jugemens,  si  ce 
n'est  la  majorité  des  membres  qui  composent  le  corps  social  ?  Rédui- 
sons la  question  à  des  idées  plus  simples,  en  la  dégageant  des  termes 
judiciaires  qui  ne  peuvent  s'appliquer  aux  cas  dont  nous  parlons. 

Quand  le  gouvernement  dégénère  en  tyrannie,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'il agit  contre  la  volonté  et  contre  l'intérêt  de  la  société  elle-même, 
alors  le  pacte  politique  est  rompu;  la  nation  est  en  état  de  guerre 
contre  le  tyran,  et  elle  rentre,  à  son  égard,  dans  tous  les  droits  de  la 
nature;  ce  n'est  plus  d'après  les  lois  qu'il  a  violées,  qu'il  doit  être 
jugé;  mais,  d'après  les  principes  de  la  loi  naturelle,  sous  l'empire  de 
laquelle  il  s'est  replacé  lui-même  (4) .  Or,  que  prescrit  cette  loi  ? 
Elle  impose  aux  hommes  un  double  devoir;  le  premier  est  celui  de 
pourvoir  à  leur  propre  conservation,   d'où  résulte  le  droit  de  punir 


(3)  Robespierre  a  toujours  distingué  avec  soin  les  délégués  du  peuple  et  les 
mandants  ou  les  mandataires  qui  n'étaient  que  des  agents  d'exécution.  La  loi 
exprime  la  volonté  générale,  il  n'appartient  pas  aux  agents  de  substituer  leur 
volonté  à  celle  du  peuple  souverain.  (Cf.  M.  Bouloiseau,  Robespierre,  p.  42-45). 

(4)  Voir  discours  du  3  déc.  1792  (Discours...,  4"  partie,  p.  123). 
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tous  ceux  qui  attaquent  leur  liberté,  ou  leur  sûreté;  le  second  est  de 
secourir  nos  semblables  opprimés,  d'où  dérive  encore  le  droit  de 
punir  ceux  qui  les  oppriment.  Car  à  côté  du  penchant  qui  nous  porte 
à  défendre  notre  existence,  la  nature  a  mis  le  sentiment  impérieux  de 
la  compassion,  qui  n'est  qu'une  émanation  de  ce  premier  penchant,  et 
qui  nous  avertit  intérieurement  de  craindre  le  contrecoup  de  l'outrage 
fait  à  notre  semblable.  On  verra  bientôt  l'importante  application  que 
je  ferai  de  ce  principe. 

Maintenant,  quel  est  le  crime  dont  Louis  est  accusé  ?  Celui  d'avoir 
conspiré  contre  la  liberté  et  contre  la  sûreté  du  peuple  français.  Si 
ce  crime  est  réel,  les  principes  que  je  viens  d'invoquer,  s'appliquent 
à  sa  cause;  le  peuple  français  a  le  droit  de  le  punir.  Ces  principes 
dispensent  de  répondre  à  l'objection  de  l'inviolabilité,  si  quelqu'un 
pouvoit  être  tenté  de  la  proposer.  Car  ce  n'est  pas  d'après  une  Cons- 
titution qu'il  a  anéantie,  qu'on  pourroit  le  juger,  mais  d'après  les 
lois  de  la  justice  éternelle  qu'il  n'étoit  pas  en  son  pouvoir  d'effacer. 
Ce  n'est  pas  que  la  Constitution  puisse  favoriser  en  aucune  manière  le 
système  de  l'impunité.  Car,  si  la  Constitution  a  dit  que  le  roi  encou- 
roit  la  déchéance  dans  tel  cas  déterminé,  je  ne  comprends  pas  com- 
ment cet  article  exempteroit  le  coupable  de  toute  autre  peine  et  dans 
tous  les  cas  possibles  (5).  Ce  seroit  une  étrange  logique,  que  celle  qui, 
par  de  telles  extensions,  amener  oit  l'impunité  de  tous  les  attentats;  et 
s'il  étoit  vrai  que  l'inviolabilité  prétendue  ne  fût  que  le  privilège 
de  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  je  citerois  la 
déclaration  des  droits,  la  souveraineté  du  peuple,  et  d'autres  articles, 
au  moins  aussi  constitutionnels  que  celui-là,  et  qui  le  démentiroient 
formellement.  Je  demanderois  par  quel  principe  de  bien  public,  ou 
de  bon  sens,  on  voudroit  préférer  ceux  qui  outragent  la  raison  et  la 
liberté,  à  ceux  qui  les  respectent,  ou  qui  les  consacrent.  Je  dirois 
que  si  une  Constitution  est  faite  pour  la  société,  elle  ne  peut  admettre 
ce  qui  tend  directement  à  la  détruire;  que  tout  ce  qui  offense  les 
droits  imprescriptibles  de  l'humanité,  est  nécessairement  illégitime  et 
nul  (6).  Et  comment  une  nation,  forcée  par  l'excès  de  l'oppression  à 
reprendre  l'exercice  de  sa  toute  puissance,  pourroit- elle  prendre  pour 
règle  de  ses  destinées  les  vices  monstrueux  du  code  même  qu'elle  a  été 
obligée  d'anéantir,  et  les  absurdités  tyranniques  qui  n'attestent  que 
la  violation  de  ses  droits  ?  Mais,  citoyens,  ce  n'est  point  par  de  vains 
sophismes,  ni  par  de  méprisables  chicanes,  que  vous  voulez  décider  une 
si  grande  question.  Dans  quelle  contrée  sauvage  ou  policée  la  trahi- 
son et  l'assassinat  sont-ils  punis  ?  Quel  est  le  code  qui  ne  condamne 
point  le  parricide  ?  Quel  est  celui  qui,  de  cette  loi  universelle,  excepte 
les  traîtres  qui  plongent  un  fer  sacrilège  dans  le  sein  de  leur  patrie, 
les  assassins  des  peuples  et  les  bourreaux  de  l'humanité  ?  le  vôtre 
même  sévit  contre  ce  crime.  Par-tout,  les  lois  positives  et  les  lois 
éternelles  se  confondent  sur  ce  point.  Si  Louis  fut  tm  tyran,  il  est 
donc  permis  de  le  pimir.  N'a-t-on  pas  reconnu  jusques  ici  à  toutes 
les  nations  le  droit  de  frapper  les  tyrans;  et  l'admiration  des  siècles 
ne  met-elle  pas  ces  actions  courageuses  au  rang  des  traits  les  plus 
sublimes  de  la  vertu  ?  et  on  doute  si  le  peuple  français  peut  punir  le 


(5)  Voir  séance  du  13  juillet  1791  (Jacobins)   {Discours...,  2*  partie,  p.  551)  : 
«  Mais  de  ce  que  [le  roi]  fait  seul,  qui  répondra  ?  ». 

(6)  Voir  séance  du  31  août  1791  (Discours...,  2'  partie,  p.  691). 
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sien  !  On  peut  donc  douter  aussi,  s'il  ne  faut  point  faire  le  procès  à  la 
mémoire  de  Timoléon  (7),  de  Pélopidas  (8),  de  tous  les  fondateurs  de 
la  liberté;  que  dis-je  ?  On  peut  douter,  s'il  ne  faut  point  le  faire  aux 
citoyens  qui  ont  combattu  ou  qui  sont  morts  devant  le  palais  des  Thui- 
leries;  à  tous  ceux  qui  en  ont  arraché  Louis  XVI,  pour  le  conduire  au 
Temple;  à  vous  même  qui  l'y  avez  retenu,  qui  avez  brisé  le  trône  où 
il  étoit  assis  ? 

Mais,  ce  n'est  point  assez  que  la  justice  permette  cette  démarche; 
il  faut  encore  que  l'intérêt  public  la  commande,  car  c'est  là  l'unique 
mesure  de  la  sévérité,  que  la  société  doit  exercer  contre  ses  ennemis. 

Or,  est-il  utile  ?  est-il  nécessaire  d'infliger  une  peine  à  Louis, 
détrôné,  impuissant,  abandonné  aujourd'hui  ?  Citoyens,  est-il  néces- 
saire de  punir  ces  malheureux  accusés  de  vol  ou  de  faux,  que  la  loi 
garde  dans  vos  maisons  d'arrêt  ?  Ceux-là  sont  bien  plus  impuissans 
et  plus  abandonnés.  Citoyens,  s'il  importe  d'effrayer  la  misère  ou  la 
cupidité  ou  le  désespoir  Im-même,  importe-t-il  moins  d'épouvanter  la 
tyrannie  ?  Vous  contentez-vous  de  protéger  vos  coffres-forts  ?  Voulez- 
vous  laisser  à  la  merci  des  ennemis  de  l'humanité  votre  liberté,  votre 
patrie,  vos  fortunes  même  ?  Riches,  entendez- vous  ?  vos  fortunes; 
car  les  despotes  et  leurs  satellites  ne  respectent  pas  même  la  propriété. 
Si  le  brigand  ordinaire  peut  nuire  à  des  individus,  les  brigands  cou- 
ronnés dévorent  les  nations,  sans  épargner  pour  cela  les  particuliers 
qu'il  leur  convient  d'immoler.  La  tyrannie  est-elle  plus  facile  à  extir- 
per que  le  vol  ?  La  loi  atteint  sans  peine  les  coupables  sans  appuis;  à 
peine,  dans  la  durée  des  siècles,  a-t-elle  pu  frapper  un  roi.  Et  cepen- 
dant ce  sont  les  crimes  des  rois  qui  enfantent  tous  les  autres  crimes, 
avec  les  passions  lâches,  et  la  misère.  Citoyens,  si  un  monarque  est 
parmi  vous  plus  difficile  à  pimir  qu'un  citoyen  coupable;  si  votre  sévé- 
rité est  en  raison  inverse  de  la  grandeur  du  crime  et  de  la  foiblesse 
de  celui  qui  l'a  commis,  vous  êtes  aussi  loin  de  la  liberté  que  jamais; 
vous  avez  l'âme  et  les  idées  des  esclaves. 

Le  plus  grand  intérêt  des  peuples  libres,  c'est  la  conservation  des 
principes  sur  lesquels  leur  liberté  repose.  Vous  donc  qui  avez  fondé 
votre  système  politique  sur  les  bases  sacrées  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, vous  devez  montrer,  aux  yeux  de  l'univers,  le  dernier  de  vos  rois, 
baissant  sa  tête  sous  le  glaive  de  la  justice  nationale,  au  niveau  de 
toutes  les  têtes  coupables.  Si  vous  lui  faites  grâce,  de  quel  front  pour- 
suivrez-vous  les  autres  conspirateurs,  qui  ne  sont  que  ses  agens,  et 
tous  les  malfaiteurs,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  ?  Quand  le  des- 
potisme est  impuni,  la  pimition  des  malheureuses  victimes,  que  les 
tribunaux  immolent  chaque  jour  pour  de  moindres  délits,  ne  paroît 
plus  qu'un  assassinat  judiciaire. 

Donner  à  l'Europe  l'exemple  de  cette  odieuse  partialité,  c'est 
donner  un  démenti  formel  à  votre  caractère,  à  vos  principes,  à  la  décla- 
ration des  droits  que  vous  lui  avez  présentée;  c'est  faire  reculer  d'un 
siècle  la  raison  et  la  liberté.  En  avez- vous  le  droit  ?  Non;  ce  n'est 
pas  en  vain  que  vous  avez  réveillé,  dans  le  cœur  des  hommes,  le 
sentiment  de  leur  dignité,  et  l'espoir  de  recouvrer  leurs  droits.  Vous 
devez,  autant  qu'il  est  en  vous,  aider  le  cours  de  cette  grande  révolu- 

(7)  Patriote  corinthien  qui  délivra  d'abord  son  pays  de  la  tyrannie,  puis  la 
Sicile  et  Syracuse  de  l'oppression  de  Denys  et  des  Carthaginois  (334  av.  J.-C). 

(8)  Chef  du  parti  populaire  à  Thèbes  qu'il  débarrassa  du  joug  des  Spartiates 
(378  av.  J.-C). 
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tion,  qui  doit  changer  les  destinées  du  monde.  Ce  n'est  pas  que, 
poussant  cette  idée  jusqu'à  l'exagération,  je  croie  que  les  français 
doivent  en  Don  Quichottes  du  genre  humain,  parcourir  l'univers  en 
abattant  tous  les  trônes.  Je  pense  au  contraire  que  tout  ce  que  la 
saine  politique  nous  ordonne  en  ce  moment,  est  d'aider  nos  plus  pro- 
ches voisins  à  secouer  le  joug  du  despotisme,  pour  mettre  des  peuples 
libres  entre  nous  et  les  tyrans,  et  de  nous  hâter  d'apphquer  toutes 
nos  ressources  et  toute  notre  énergie  à  nos  affaires  domestiques,  pour 
fixer  enfin  au  milieu  de  nous  la  liberté,  la  paix,  l'abondance  et  les 
lois.  Mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'il  n'est  auciin  principe  moral  que 
vous  ne  deviez  développer  et  maintenir,  aucun  acte  d'héroïsme  et 
d'humanité  dont  vous  ne  deviez  l'exemple  à  l'univers;  c'est  que  vous 
devez  saisir  l'occasion  éclatante  qui  vous  est  offerte,  de  venger  toutes 
les  calamités  que  les  rois  ont  amoncelées  pendant  tant  de  siècles  sur 
l'humanité  souffrante  et  avilie.  Tel  est  l'ordre  sacré  de  la  nature, 
qui  oblige  les  nations,  plus  encore  que  les  individus,  à  concourir  de 
tout  leur  pouvoir  à  la  défense  et  au  bonheur  de  leurs  semblables. 

Quels  sont  les  inconvéniens  politiques,  ou  plutôt  les  vaines  terreurs 
que  l'on  oppose  aux  raisons  que  je  viens  de  développer  ? 

On  murmure,  dit- on,  sourdement  que  cet  acte  de  vigueur  pourroit 
révolter  les  esprits,  et  réveiller  un  sentiment  de  pitié  favorable  au 
despotisme.  Je  ne  le  crois  pas;  car  j'ai  entendu  la  voix  publique  vous 
presser  de  remplir  ce  devoir  sacré  que  le  vœu  de  la  nation  vous  impose. 
Et  qui  nous  a  donc  donné  le  droit  de  supposer  à  nos  commettans 
cette  lâche  et  absurde  idolâtrie,  si  hautement  démentie  par  toute  leur 
conduite  ?  Est-ce  le  dévouement  héroïque  avec  lequel  ils  combattent 
pour  exterminer  les  alliés  de  Louis  XVI  ?  Sont-ce  les  cris  d'allégresse 
qui,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  ont  répondu  à  la  chute  du  trône  ? 
N'ont-ils  applaudi  à  la  détention  de  Louis  XVI  que  pour  réprouver  le 
châtiment  qu'elle  appelé  nécessairement  ? 

Représentans,  faites  votre  devoir,  et  comptez  sur  le  peuple;  le 
peuple  s'est  plaint  beaucoup  plus  souvent  de  la  foiblesse  que  de  la 
vigueur  de  ses  représentans.  Il  est  dans  le  cœur  des  hommes  im  ins- 
tinct sacré,  un  sentiment  impérieux  de  leurs  droits  et  de  leurs  inté- 
rêts, bien  supérieur  aux  subtiles  combinaisons  de  la  fausse  politique. 
C'est  lui  qui  a  appris  au  peuple  français  que  ses  premiers  mandataires 
le  trahissoient,  lorsqu'en  1791  ils  s'efforçoient  de  déguiser,  sous  les 
mêmes  sophismes,  l'absurde  inviolabilité  dont  ils  avoient  revêtu  le 
tyran;  c'est  cet  instinct  que  la  tyrannie  ne  pût  noyer  dans  le  sang 
des  citoyens  immolés  sur  l'autel  de  la  patrie  (9)  ;  c'est  lui  qui,  dans  tout 
les  tems,  démentira  tous  les  vains  subterfuges  inventés  par  la  perfidie, 
pour  violer  impunément  les  droits  de  l'humanité. 

Craint-on  que  la  pimition  du  dernier  de  nos  rois  produise  ime  sen- 
sation fâcheuse  dans  les  pays  étrangers  ? 

Si  cette  supposition  avoit  la  plus  légère  apparence  de  vérité,  je 
pourrois  répondre  que  jamais  de  telles  considérations  ne  peuvent 
entrer  pour  rien  dans  les  délibérations  d'un  peuple  libre.  Toute  sa 
politique  est  de  ne  faire  que  ce  qui  est  juste,  et  de  mépriser  ses  enne- 
mis. Dès  qu'il  se  laisse  détourner  des  principes  républicains  par  la 
crainte  de  les  offenser,  il  est  déjà  vaincu.  Car,  ne  vous  y  trompez  pas, 
ce  qui  vous  donne  la  force  de  résister  à  la  ligue  des  tyrans  de  l'Eu- 

(9)  Allusion  à  la  fuite  du  roi  et  à  la  fusillade  du  Champ  de  Mars. 


PREMIÈRE   SÉRIE    -    NUMÉRO   5  61 

rope,  ce  n'est  ni  l'habileté  de  vos  généraux,  ni  le  nombre  de  vos  troupes, 
ni  les  ressources  de  vos  finances;  c'est  la  fierté  républicaine,  le  mépris 
des  esclaves,  et  la  haine  des  despotes;  c'est  le  génie  de  la  liberté  qui 
combat  avec  les  soldats  de  la  patrie.  Mais  qu'entendez-vous  par  ces 
puissances  étrangères  qu'il  faut  ménager  ?  Est-ce  des  rois  ou  des 
peuples  que  vous  voulez  parler  ?  Les  rois  !  Mais  croyez- vous  qu'ils 
puissent  être  plus  mécontens  de  nous,  qu'ils  ne  le  sont  déjà  ?  Croyez- 
vous  qu'ils  prennent  un  intérêt  plus  vif  à  notre  ancien  despote,  qu'au 
despotisme  ?  Pensez-vous  que  la  naissance  de  la  république  ne  soit 
pas,  à  leurs  yeux,  un  délit  plus  irrémissible,  que  la  mort  même  de 
Louis  ?  Français,  ne  prenez  point  le  change  sur  votre  situation;  vous 
n'avez  qu'un  moyen  d'échapper  à  la  vengeance  des  rois;  la  victoire. 
Les  dompter  ou  périr;  voilà  les  seuls  traités  qui  vous  conviennent  ; 
voilà  la  seule  complaisance  que  vous  puissiez  montrer  pour  eux.  Plus 
vous  déployerez  de  fermeté,  plus  vous  précipiterez  leur  chute.  Quel 
moyen  plus  sûr  de  les  dégrader  dans  l'opinion  des  peuples,  et  de  les 
frapper  d'épouvante,  que  le  spectacle  de  leur  complice  immolé  à  la 
liberté  trahie  ?  ce  spectacle  sera  pour  eux  la  tête  de  Méduse.  Les  rois 
sont  les  plus  superbes  des  mortels,  ils  en  sont  donc  les  plus  lâches; 
qu'ils  entendent  gronder  le  tonnerre  de  la  colère  du  peuple;  ils  trem- 
bleront au  fond  de  leurs  palais;  qu'ils  tremblent,  ils  ne  sont  déjà  plus. 
Je  sais  que,  pour  prévenir  ce  coup,  ils  chercheront  à  semer,  au  milieu 
de  vous,  le  trouble  et  la  discorde;  qu'ils  verseront  l'or  à  grands  flots, 
et  qu'ils  épuiseront  tous  les  moyens  de  séduction.  Mais  là  se  borneront 
tous  leurs  exploits,  et  c'est-là  le  seul  danger  que  vous  aurez  à  prévenir. 
Ils  firent  jadis  les  mêmes  tentatives,  pour  sauver  Charles  I"''  (10). 
Mais  si  un  tyran  hypocrite  a  pu  les  forcer  à  demeurer  paisibles  spec- 
tateurs du  supplice  de  ce  tyran,  comment  la  nation  française  pourroit- 
elle  redouter  leur  puissance  ? 

Craignez-vous  qu'un  semblable  événement  n'irrite  les  peuples 
étrangers  ?  Mais  dire  ce  qui  déplaît  aux  rois,  c'est  dire  ce  qui  plaît 
aux  peuples. 

Je  ne  puis  me  persuader  que  la  punition  du  dernier  roi  effarouche 
plus  les  nations  de  l'Europe,  que  notre  révolution  dont  elle  est  la 
conséquence  nécessaire.  A  cette  époque  des  progrès  de  la  raison  hu- 
maine et  de  la  liberté,  je  ne  crois  point  à  cet  amour  incurable  des 
hommes  pour  la  servitude.  On  adore  la  royauté,  aussi  long-tems,  qu'on 
est  forcé  à  en  traîner  le  joug.  On  se  prosterne  devant  elle,  comme  à 
l'aspect  de  la  bombe  prête  à  se  briser  en  éclats;  mais,  dès  que  l'espoir 
de  renverser  l'idole  brille  aux  yeux  de  ses  esclaves,  ils  l'aiment, 
comme  le  peuple  français  aimoit  ses  rois,  dont  il  a  brisé  les  images. 
Eh  !  pourquoi  nos  voisins  seroient-ils  plus  étrangers  que  nous  au  plus 
doux  penchant  du  cœur  humain  ?  Pourquoi  haïroient-ils  la  liberté  ? 
Que  dis- je  ?  Voyez  avec  quel  transport  ils  l'ont  embrassée,  quand  nous 
la  leur  avons  présentée.  Voyez  le  drapeau  tricolore,  arboré  par  leurs 
mains,  sur  la  cîme  de  leurs  cités;  et  leurs  citoyens  confondus  avec  nos 
guerriers,  dans  les  douces  étreintes  d'une  sainte  amitié  (11).  Voulez- 

(10)  La  mort  de  Charles-I""'  avait  provoqué  de  vives  réactions  en  Europe, 
notamment  dans  les  Etats  allemands,  en  Hollande,  en  Suède.  Cependant  ni  ces 
derniers,  ni  la  France  et  l'Espagne  ne  firent  de  véritables  efforts  pour  sauver  le 
roi. 

(11)  Voir  lettre  de  Montesquiou  citée  ci-dessus.  Sa  réception  à  Chambéry. 
«  La  cocarde  tricolore  est  arborée  partout  ». 
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VOUS  acquérir  les  droits  à  l'attachement  des  peuples  de  l'Europe  ?  Pro- 
pagez vos  principes,  et  avancez,  par  votre  énergie,  le  moment  de  l'heu- 
reuse révolution,  après  laquelle  tout  mortel  raisonnable  soupire  en 
secret. 

Que  faut-il  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ?  que  la  jus- 
tice et  la  saine  politique  se  réunissent,  pour  solliciter  la  réparation  due 
par  Louis  XVI  à  l'humanité.  Il  reste  maintenant  à  examiner  de  quelle 
manière  il  doit  être  jugé.  Cette  question  ne  sera  pas  plus  difficile  à 
décider  que  les  précédentes,  si  nous  remontons  aux  véritables  prin- 
cipes. Il  suffira  d'éviter  l'une  des  sources  les  plus  fécondes  de  nos 
erreurs  politiques,  qui  consiste,  comme  l'a  observé  Montesquieu,  à 
décider,  par  les  règles  du  droit  positif,  ce  qui  dépend  des  principes  du 
droit  des  gens,  ou  du  droit  naturel. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  1)  que,  dans  les  causes  ordinaires, 
les  tribunaux  prononcent,  au  nom  de  la  société,  sur  des  objets  qui 
intéressent  directement  des  individus,  quoiqu'ils  aient  un  rapport  in- 
direct avec  l'intérêt  public,  et  qu'ici  c'est  la  nation  qui  juge  sa  propre 
cause. 

2)  Que  les  autres  causes  sont  renfermées  dans  la  sphère  de  l'ordre 
civil,  et  que  celle-ci  suppose  la  ruptiu-e  du  lien  social,  qui  unissoit 
la  nation  au  chef  du  gouvernement;  de  manière  qu'ils  se  trouvent, 
l'une  par  rapport  à  l'autre,  dans  l'état  de  nature,  d'où  il  résulte  qu'il 
n'est  pas  question  d'appliquer  ici  les  règles  positives  et  variables 
de  la  procédure  criminelle,  et  de  l'organisation  des  tribunaux;  mais 
seulement  les  principes  invariables  de  la  justice,  combinés  avec  les 
règles  d'ime  sage  politique.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  judiciaire, 
mais  d'un  acte  de  la  sagesse  et  de  la  puissance  souveraine. 

Ceux  qui  ne  conçoivent  pas  un  jugement  raisonnable,  sans  la 
double  procédure  de  ce  double  juré,  nommé  par  un  procureur  syndic, 
prennent  ces  institutions  locales  pour  des  principes  éternels  et  l'horizon 
qu'ils  découvrent,  pour  celui  du  monde;  et  sans  doute,  ils  sont  plus 
loin  encore,  de  soupçonner  les  vices  monstrueux  de  cette  organisation 
judiciaire,  que  l'ignorance  a  admirée  sur  la  foi  des  préjugés.  Ceux  qui 
pensent  qu'une  assemblée  quelconque  ne  peut  prononcer  sur  le  sort 
d'un  ennemi  de  la  patrie,  sans  prendre  le  titre  de  cour  judiciaire, 
substituent  encore  plus  évidemment  les  mots  aux  idées,  et  l'esprit 
des  praticiens  aux  idées  des  philosophes  et  des  hommes  d'état. 

On  a  dit  que  Louis  n'étoit  qu'un  ennemi  pris  les  armes  à  la  main 
avec  qui  nous  sommes  tellement  en  guerre  dans  le  moment  actuel,  que 
tous  les  jours  nous  répandons  des  flots  de  sang  français,  pour  défendre 
notre  liberté  contre  les  ennemis  barbares,  qui  nous  ont  attaqués,  en 
son  nom.  On  s'est  étonné  de  ce  que,  dans  cette  hypothèse,  les  formes 
du  jugement  auquel  on  veut  le  soumettre,  soit  le  sujet  d'un  problême 
si  difficile  à  résoudre. 

Cette  idée  est  juste.  Mais  voulut-on  n'envisager  Louis  XVI  que 
comme  un  accusé  qui  doit  être  l'objet  d'un  jugement  solennel;  les 
formes  doivent  être  celles  de  toutes  délibérations  sages.  Les  témoins, 
sont  la  France  et  l'univers;  les  preuves,  sont  la  révolution,  la  royauté, 
la  république.  Elles  sont  par-tout.  Le  tribunal  seroit,  par  la  nature 
des  choses,  la  nation  elle-même,  si  elle  pouvait  s'assembler  toute  entière. 
A  son  défaut,  le  tribunal  doit  être  le  corps  ou  l'assemblée  qui  offre 
l'image  la  plus  parfaite  de  la  représentation  nationale.  Or,  où  trouve- 
rons-nous ce  caractère  ?  dans  l'assemblée  conventionnelle.  Si  je  con- 
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sidère  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  je  vois  que  la  nation  les  lui  a  donnés 
illimités. 

Si  j'examine  le  motif  de  sa  convocation  et  l'objet  de  ses  fonctions, 
je  trouve  que  le  soin  de  prononcer  sur  le  sort  du  ci-devant  monarque 
est  au  rang  de  ses  premiers  devoirs,  et  lié  en  quelque  sorte  à  toutes 
ses  opérations  (12).  Je  trouve  même  qu'elle  a  déjà  exercé  ce  pouvoir, 
en  abolissant  le  titre  même  dont  il  étoit  revêtu.  Enfin,  de  quelque  côté 
que  je  tourne  mes  regards,  je  ne  découvre  aucun  autre  corps  qui 
représente  le  peuple  français,  c'est-à-dire,  le  juge  naturel  et  souverain 
de  l'accusé. 

Proposera-t-on  de  créer  un  nouveau  corps,  un  nouveau  tribunal  ? 
ou  bien  ce  sera  vous  qui  le  créerez,  ou  ce  sera  la  nation.  Si  c'est  vous, 
vous  n'avez  point  le  droit  de  déléguer  les  pouvoirs  qui  vous  sont  confiés; 
les  représentans  des  représentants  ne  sont  pas  ceux  de  la  nation.  Sera-ce 
la  nation  elle-même  ?  De  quel  droit  lui  ordonnerez-vous  de  créer  une 
nouvelle  commission  ad  hoc  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  xvi,  si 
c'est  sur  vous  qu'elle  a  voulu  se  reposer  de  ce  ministère  ?  Ce  décret, 
sans  doute,  seroit  soumis  à  sa  ratification  formelle.  Alors  vous  ne  faites 
pas  un  pas  vers  la  décision  de  cette  affaire.  Il  est  donc  plus  court  et  plus 
juste  à  la  fois  de  prendre  toute  de  suite  de  vous-même  le  parti  le  pliis 
conforme  aux  principes. 

Or,  d'après  les  principes,  la  Convention  est  le  tribunal  qui  convient 
le  mieux  et  aux  intérêts  de  la  société,  et  à  ceux  de  l'accusé. 

Aux  intérêts  de  la  nation.  Aucun  tribunal  nouveau  ne  pourroit  être 
investi  de  sa  confiance  au  même  degré  que  la  Convention,  puisque 
vous  êtes  de  son  premier  choix,  et  que  ce  choix  a  pour  objet  les  plus 
grands  intérêts  de  la  patrie.  La  cause  du  ci-devant  roi  tient  par  des 
rapports  trop  directs  et  trop  multipliés  à  la  cause  de  la  révolution,  et 
au  sort  de  la  liberté,  pour  que  le  soin  de  la  décider  puisse  être  confié 
à  d'autres  qu'aux  représentans  choisis  pour  l'affermir  et  pour  la  cimen- 
ter. Une  double  représentation  nationale  seroit  ici  une  espèce  de  monstre 
politique;  et  cette  division  de  fonctions  homogènes  seroit  une  semence 
fatale  de  troubles  et  de  factions.  Et  n'entrevoyez-vous  pas  d'avance  les 
trames  ténébreuses  qui  pourroient  être  ourdies  loin  de  vos  yeux  dans 
le  sein  d'un  tribunal  particulier.  Ce  qui  importe  sur-tout,  c'est  d'élever 
ici  la  barrière  la  plus  forte  contre  la  corruption.  Qui  peut  douter  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  ne  se  liguent  pour  attaquer  l'intégrité 
des  juges  qui  auront  à  prononcer  sur  le  sort  du  monarque  détrôné  ? 
Or,  pour  rassurer  le  peuple  français  contre  les  dangers  de  ces  tentations 
puissantes,  il  ne  faut  rien  moins  sans  doute  que  le  nombre  et  la  vertu 
des  représentans  de  la  nation;  un  tribunal  particulier  lui  offrira-t-il  les 
mêmes  motifs  de  sécurité  ?  Non,  c'est  en  vain  que  la  bonhomie  crédule 
qui  juge  toutes  les  affaires  politiques  par  abstractions,  suppose  tous  les 
fonctionnaires  publics,  nommés  par  le  peuple,  essentiellement  incorrup- 
tibles; et  cherche  même  à  peindre  quelquefois  la  défiance  la  plus  rai- 
sonnable sous  les  traits  du  soupçon  ombrageux,  ou  de  la  mélancolie 
atrabilaire;  l'expérience  des  perfidies  humaines,  et  l'histoire  particulière 
de  notre  révolution,  démentent  trop  hautement  cette  bénigne  théorie;  et 
tout  hoinme  un  peu  initié,  dans  la  connoissance  du  coeur  humain,  ou  qui 
connoitra  notre  situation  actuelle,  ne  trouvera  pas  une  distance  infinie 


(12)  Elle  avait  en  effet  été  désignée  pour  faire  une  nouvelle  Constitution, 
rendue  nécessaire  par  le  10  août. 
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entre  la  création  d'un  tribunal,  et  le  triomphe  de  l'intrigue  la  plus 
funeste  à  la  cause  publique.  Ne  vous  rassurez  pas  sur  la  pudeur,  qui 
pourroit  défendre  les  juges  contre  la  corruption,  je  conviens  qu'on  pour- 
roit  ne  pas  leur  arracher  de  suite  une  démarche  honteuse  et  décisive, 
mais  on  pourroit  enchaîner  leur  activité  sous  mille  prétextes  astucieux; 
et  les  délais  seuls  pourroient  compromettre  la  cause  de  la  liberté  et  de 
la  tranquillité  publique.  Car,  qui  peut  prévoir  toutes  les  chances  que 
peut  amener  le  cours  orageux  de  la  révolution  ? 

J'ai  dit  que  la  Convention  étoit  aussi  le  juge  qui  convenoit  le  mieux 
à  l'accusé;  parce  que  j'ai  supposé  que  l'intérêt  de  l'accusé  étoit  celui 
de  l'innocence  et  de  la  vérité;  dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'il  lui 
importe  d'être  jugé  par  les  citoyens  réputés  les  plus  sages  et  les  plus 
vertueux.  Dans  le  cas  contraire,  tout  ce  qu'on  pourroit  m'objecter  ne 
feroit  que  confirmer  mon  système. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  qu'il  ne  peut  opposer  à  la  Convention 
nationale  aucun  motif  de  récusation,  ni  aucune  suspicion  de  partialité  : 
car  il  n'est  aucun  de  ces  motifs  qui  ne  puisse  s'appliquer  à  la  nation 
elle-même,  et  à  tout  tribunal  choisi  par  elle  et  dans  son  sein.  Rien  ne 
peut  faire  que  celui  qui  a  conspiré  contre  la  nation,  ne  soit  jugé  par  la 
partie  intéressée,  à  moins  que  le  procès  ne  soit  soumis  à  un  tribunal 
étranger.  Encore,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ne  trouveroit- 
on  nulle  part  le  désintéressement  absolu;  car  la  cause  seroit  toujours 
jugée  par  le  despotisme  ou  par  la  liberté.  Dans  tous  les  cas,  le  plus 
équitable  de  tous  les  juges,  c'est  un  peuple  libre. 

Je  suis  donc  d'avis  que  ce  soit  la  Convention  nationale  qui  prononce 
sur  Louis  xvi,  selon  les  formes  les  plus  simples,  et  sur-tout,  selon  les 
règles  du  sens  commun  et  de  la  bonne-foi. 

Il  ne  reste  qu'iine  question  à  examiner,  celle  de  savoir  si  la  décision 
portée  par  la  Convention,  sera  soumise  à  la  ratification  des  assemblées 
primaires  (13). 

Les  principes  semblent  d'abord  pour  l'affirmative;  on  cite  des  incon- 
vénients. J'avoue  que  je  ne  suis  point  frappé  de  ceux  que  j'ai  entendu 
développer.  Je  ne  crois  point  aux  troubles,  ni  aux  oppositions  qu'on  a 
présagés.  Car,  je  suppose  que  la  décision  de  la  Convention  sera  juste; 
et  je  me  fie  au  peuple  français;  je  me  fie  à  la  fois  à  sa  raison,  à  son 
amour  pour  la  liberté,  et  à  son  intérêt.  Je  sais  que  l'autorité  des 
représentans  est  presque  irrésistible,  lors  même  qu'elle  contrarie  le  bien 
public,  et  qu'elle  est  toute  puissante,  lorsqu'elle  le  fait  ou  le  conseille. 

J'aime  autant  tout  parti  qui  tend  à  assurer  l'exercice  des  droits  de 
la  souveraineté,  et  sous  ce  point  de  vue,  je  ne  balancerois  pas  à  adopter 
celui  de  porter  la  décision  de  l'assemblée  à  la  ratification  du  peuple. 
Mais  je  suis  arrêté,  par  des  raisons  qui  me  paroissent  du  plus  grand 
poids.  Pourquoi  porter  à  la  sanction  du  peuple  ime  décision  sur  la 
personne  de  Louis  xvi,  lorsqu'on  ne  lui  soumet  pas  des  actes  de  légis- 
lation générale,  qui,  suivant  les  vrais  principes  de  la  liberté,  ont  xme 
importance  beaucoup  plus  grande  encore  ?  D'ailleurs,  ici  le  vœu  natio- 
nal est  prononcé.  Louis  xvi  est  jugé.  Il  doit  être  pvmi,  ou  la  république 
française  est  un  chimère.  Tout  délai  seroit  un  piège,  ou  même  ime 
prévarication.  Je  conclus  que  la  Convention  nationale  doit  déclarer 
Louis,  traître  à  la  patrie,  criminel  envers  l'humanité,  et  le  faire  punir 
comme  tel. 


(13)  Voir  séance  du  28  déc.  1792  (Discours...,  A"  partie,  p.  183-203). 
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Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

30  septembre.  —  Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  nous 
avons  vu  une  multitude  de  soldats  patriotes,  sacrifiée  à  l'aristocratie. 

C'est  ainsi  que  Nanci  (14)  fut  souillé  par  le  massacre  des  plus 
zélés  défenseurs  de  la  liberté,  et  qu'ils  ont  été,  dans  cent  autres  occa- 
sions les  martyrs  de  la  révolution,  à  laquelle  ils  avoient  eu  tant  de  part. 
Le  plus  grand  danger  que  puisse  courrir  la  liberté,  seroit  de  voir  les 
mêmes  injustices  se  prolonger,  sous  le  règne  de  la  république.  Malheur 
à  nous,  si  l'on  pouvoit  profiter  encore  de  la  plus  légère  apparence 
d'indiscipline,  pour  travestir  en  crimes,  les  effets  les  plus  naturels  de 
la  victoire  remportée  sur  l'aristocratie  au  nom  de  la  liberté,  pour  flétrir 
et  opprimer  les  plus  fermes  appuis  de  la  cause  populaire  coname  des 
brigands  indisciplinés,  ou  pour  les  réduire  à  la  condition  d'automates 
par  des  lois  despotiques,  faites  pour  étouffer  leur  raison  et  leur  patrio- 
tisme, sous  le  prétexte  de  les  ramener  à  l'obéissance  passive.  Ces  ré- 
flexions sont  trop  justifiées  par  les  éclaircissemens  que  les  députés  du 
département  du  Nord  donnèrent  à  l'assemblée,  dans  la  séance  précé- 
dente, à  l'occasion  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  Orchies.  C'est  aux  représen- 
tans  du  peuple  à  se  mettre  en  garde  contre  les  rapports  infidèles  et 
contre  la  précipitation,  qui  a  déjà  fait  couler  tant  de  sang  innocent  (15). 

On  a  fait  part  à  l'assemblée,  dans  la  même  séance,  de  la  réponse 
du  conseil  général  de  la  commime  de  Lille,  à  la  sommation  qui  lui  étoit 
faite  de  rendre  la  ville,  par  l'archiduc  Albert  (16);  elle  est  sublime, 
par  son  laconisme  véritablement  républicain. 

«  Nous  venons  de  renouveler  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  notre  poste.  Nous 
ne  sommes  point  parjures  ».  La  Convention  a  ordonné  la  mention  hono- 
rable de  cette  réponse  dans  son  procès-verbal.  La  réponse  est  au-dessus 
de  cette  formule  triviale;  il  f  ail  oit  la  laisser  aux  académies,  ou  ne  pas 
la  prodiguer  à  tout  propos,  à  peine  d'user  les  ressorts  de  l'esprit 
public  (17). 

Duhem  rend  compte  de  l'état  de  la  ville  de  Lille.  Des  fauxbourgs, 
très-peuplés  et  très-commerçans,  ont  été  rasés  ou  doivent  l'être;  l'enne- 
mi cerne  la  ville  avec  20  à  30  000  hommes;  tous  ces  maux,  dit-il,  vien- 
nent de  la  levée  du  camp  de  Maulde.  Il  se  repose  de  la  défense  de  la 
ville,  dont  la  garnison  est  peu  nombreuse,  sur  le  patriotisme  des  sans- 
culottes,  et  sur  la  garde  nationale,  qui  a  déjà  signalé  son  courage  dans 
plusieurs  sorties  :  mais  il  avertit  l'assemblée,  que  l'on  a  si  long-tems 
différé  de  satisfaire  aux  demandes  de  secours,  que  les  habitans  n'ont 
plus  de  vivres  que  pour  trois  ou  quatre  jours;  quelques  murmures 
s'élèvent.  (C'est  l'usage  de  quelques  personnes,  lorsqu'un  représentant 
du  peuple  annonce  quelque  fait  qui  semble  inculper  certains  ministres) . 
Ce  n'est  plus  le  tems,  reprend  Duhem,  de  cacher  la  vérité. 

Daoust  confirme  ce  fait  :  mais  il  observe  que  la  garnison  a  des 
des  vivres  pour  quatre  ou  cinq  mois,  et  qu'une  partie  de  ces  vivres 


(14)  Sur  l'affaire  de  Nancy,  voir  Discours...,  1"  partie,  p.   627. 

(15)  Voir  discours  sur  l'influence  de  la  calomnie  (Discours...,  4*  partie,  p.  45). 

(16)  Albert  de  Saxe. 

(17)  Mon.,  XIV,  92-93,  et  Arch.  pari,  LH,  252. 
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pourra  être  fournie  aux  habitans,  pendant  la  durée  du  siège,  qui  ne 
peut  être  long  (18). 

Le  dimanche  est  le  jour  destiné  aux  pétitions;  des  pétitionnaires 
de  la  section  des  Quinze-Vingts  furent  introduits  à  la  barre  pour  pro- 
noncer un  discours  contre  la  municipalité  de  Paris.  «  Tout  est  provisoire, 
disent-ils  :  notre  municipalité  seule  est  étemelle  (19)  ;  législateurs,  la 
municipalité  veut  se  mesurer  avec  vous,  et  si  vous  fléchissez,  vous  péri- 
rez avec  elle;  proclamez  votre  volonté  souveraine,  et  bientôt  ces  nou- 
veaux tyrans  ne  souilleront  plus  le  sol  de  la  liberté  !  La  section  des 
Quinze-Vingts  vous  offre  contre  eux  son  courage  et  ses  bras  ». 

Il  faut  convenir  cependant  que  cette  harangue  pacifique  n'avoit 
guère  d'objet,  car  la  municipalité  actuelle  est  aussi  humble,  aussi  nulle 
que  celle  du  10  août  se  montra  courageuse.  Mais  les  déclamations  des 
pétitionnaires,  dont  l'orateur,  dit- on,  étoit  un  des  plus  braves  champions 
de  Lafayette,  très-imperceptible  le  10  août,  n'en  étoient  pas  moins  pro- 
pres à  produire  un  heureux  effet  dans  les  départemens,  qui  ne  savent  pas 
tout  cela,  et  que  l'on  endoctrine  depuis  long-tems  d'ime  manière  bien 
différente. 

La  pétition  excita  les  applaudissemens  d'ime  partie  de  l'assemblée. 
Ce  fut  en  vain  que  Léonard  Bourdon  et  Tallien  repoussèrent  tous  les 
reproches  des  dénonciateurs  par  des  raisons  sans  réplique. 

Barbaroux  s'écria  :  il  est  tems  que  l'autorité  municipale  s'abaisse 
devant  la  puissance  nationale,  et  cette  pensée  fut  accueillie  avec  trans- 
port, par  les  mêmes  membres;  aussi  bien  que  la  proposition  qu'il  fit  de 
nommer  une  commission  extraordinaire  dans  le  sein  de  l'assemblée, 
pour  juger  la  conduite  de  la  commune  de  Paris  (20).  Cette  dernière 
motion  ne  fût  cependant  point  décrétée  dans  ces  termes.  On  se  contenta 
d'ordonner  que  M.  Rolland  feroit  le  lendemain  un  rapport  sur  les  décrets 
relatifs  à  la  commune  de  Paris  et  sur  les  comptes  qu'elle  avoit  dû  lui 
rendre. 

Premier  octobre.  —  Cette  séance  offre  encore  une  de  ces  scènes 
qui  indiquent  plus  l'esprit  particulier,  qui  animoit  voie  partie  de  l'assem- 
blée nationale,  et  les  ressorts  secrets  des  événemens  politiques,  qu'elles 
ne  présentent  des  objets  dignes  de  l'attente  de  la  nation. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris,  composé  de 
deux  des  anciens  officiers  municipaux,  les  plus  célèbres  par  leurs  ci- 
visme, et  conservés  par  la  municipalité  du  10,  maintenant  députés  du 
département  de  Paris  à  la  Convention  nationale  (21) ,  et  de  deux  ou  trois 
autres  citoyens  qui  avoient  puissamment  déconcertés  les  complots  de  la 
cour  dans  la  révolution  du  10,  se  présente  à  la  barre  de  l'assemblée. 

«  Citoyens,  nous  avons  conquis  et  conservé  par  notre  vigilance  des 
pièces  qui  recèlent  bien  des  crimes,  et  qui  peuvent  dévoiler  bien  des 
traîtres.  Aussi  sommes-nous  persécutés  par-tout  ce  que  la  France 
renferme  de  mauvais  citoyens  connus  ou  cachés  sous  le  voile  même  du 
patriotisme;   et  chaque  jour  voit  naître  de  nouveaux  complots,  pour 

(18)  Mon.,  XIV,  93,  et  Arch.  pari,  LU,  252. 

(19)  Le  décret  relatif  au  renouvellement  des  municipalités  avait  été  retardé 
par  la  lenteur  des  formalités  de  distribution  des  cartes  d'électeurs  dans  les 
sections.  Les  électeurs  furent  convoqués  pour  le  9  octobre. 

(20)  Cette  Commission  ne  fut  nommée  qu'en  mai  1793;  elle  est  bien  connue 
sovis  le  nom  de  Commission  des  Douze. 

(21)  Il  s'agit  de  Panis  et  Sergent. 
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nous  arracher  le  précieux  dépôt  que  nous  tenons  dans  nos  mains.  Nous 
venons  nous  mettre  sous  votre  sauve-garde,  et  répondre  à  nos  calom- 
niateurs par  nos  actions  même.  Nous  savons  que  cette  enceinte  même 
a  retenti  souvent  des  déclamations  de  nos  ennemis  :  mais  nous  croyons 
que  l'intrigue  et  la  prévention  ne  doivent  pas  égarer  long-tems  les 
représentans  du  peuple  (22). 

«  Voici  une  lettre,  dit  le  citoyen  Deforgues  (23)  qui  portait  la 
parole  au  nom  du  comité,  en  parcourant  successivement  les  pièces  dont 
il  étoit  porteur;  voici  une  lettre  datée  de  Hambourg,  qui  prouve  les 
accaparemens  de  sucre  et  de  café  ordonnés  par  la  cour.  En  voici  une 
autre  adressée  par  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à  Septeuil,  tré- 
sorier de  cette  même  liste,  du  3  février  1792  »  (24) .  Il  donne  lecture 
de  plusieurs  pièces  importantes,  qui  doivent  servir  de  base  au  procès 
du  roi.  «  Ce  sont  les  fruits  de  nos  veilles  et  de  nos  recherches.  Au  nom 
de  la  patrie,  procurez-nous  les  moyens  de  conserver  pour  elle  ce  dépôt 
intéressant  •».  Plusieurs  chicanes  ridicules,  dictées  par  l'esprit  de  parti, 
interrompirent  l'orateur;  la  force  de  la  vérité  triompha  cependant  de  la 
malveillance.  Mais  on  rendit,  sur  la  rédaction  de  Barbaroux  un  décret 
qui  fit  passer  les  pièces  des  mains  du  comité  de  surveillance  entre  les 
mains  d'une  commission  de  l'assemblée,  dont  Barbaroux  fut  nommé 
membre  (25). 

Du  V  au  9  octobre,  les  séances  de  l'assemblée  ne  présentent  aucun 
décret  important,  ni  aucune  discussion  intéressante.  Elles  furent  occu- 
pées en  partie  par  des  lectures  de  pétitions  et  de  lettres  des  armées, 
et  en  partie  par  des  déclamations  également  calomnieuses  et  anti-civi- 
ques, répétées  éternellement  par  les  mêmes  membres  contre  le  comité 
de  surveillance  et  contre  la  ville  de  Paris.  Elles  ne  produisirent  d'autre 
résultat  que  de  fortifier  dans  quelques  esprits  des  préventions  absurdes, 
et  de  provoquer  les  applaudissemens  de  ceux  qui  étaient  disposés 
d'avance  à  condamner  ceux  qui  en  étoient  les  objets.  C'est  à  ce  funeste 
esprit  qu'il  faut  attribuer  la  manière  dont  fut  accueillie  une  pétition  des 
sections  de  Paris,  qui  demandoient  à  être  autorisées  de  voter  à  haute 
voix  pour  l'élection  de  leur  maire  et  de  leurs  officiers  municipaux  (26). 
Cette  pétition  tenoit  à  im  principe  qui  paroît  avoir  été  alors  également 

(22)  Voir  ce  texte  dans  Mon.,  XIV,  96,  et  Arch.  pari,  LU,  263. 

(23)  Deforgues  (Fr  Louis  Michel  Chemin)  était  originaire  de  Vire.  Il  devint 
adjoint  du  Ministre  de  la  Guerre,  puis  ministre  des  Affaires  étrangères  en  rem- 
placement de  Lebrim,  le  21  juin  1793. 

(24)  Voir  le  texte  dans  Mon.,  XIV,  96,  et  Arch.  pari.,  LU,  264.  Elle  fournissait 
la  preuve  qu'une  somme  importante  avait  été  distribuée  pour  faire  voter  le 
décret  faisant  payer  les  pensions  de  la  Maison  du  roi  par  la  nation.  Le  rapporteur 
Baignoux,  député  d'Indre-et-Loire,  aurait  reçu  un  fort  pot-de-vin  pour  rédiger 
im  projet  favorisant  les  intéressés.  Richard  et  Robert  Lindet,  anciens  membres  du 
Comité  de  liquidation  nommé  par  la  Législative  s'efforcèrent  de  se  disculper. 
Tallien,  Reubell,  Chabot,  Merlin  (de  ThionviUe),  Panis,  Marat,  Louvet,  inter- 
vinrent dans  la  discussion.  A  la  fin  de  la  séance,  Jard-Panvillier  qui  avait  fedt 
partie  du  même  Comité  de  liquidation,  et  Cambon,  complétèrent  les  explications 
précédentes.  Un  ancien  membre  de  ce  Comité,  Soret,  député  de  Seine-et-Oise, 
non  réélu  à  la  Convention  se  justifia  à  son  tour  le  3  octobre  dMon.,  XIV,  111).  Le 
4,  Valazé,  au  nom  de  la  Commission  des  24,  présenta  un  rapport  qui  permettait 
de  douter  de  la  culpabilité  des  membres  du  Comité  de  liquidation.  Des  incidents 
violents  s'élevèrent  à  cette  occasion,  notamment  entre  Marat  et  Lecointe-Puyra- 
veau  (.Mon.,  XIV,  121-122,  128-131;  Arch.  pari,  LU,  306-312). 

(25)  Voir  ci-dessus,  note  20. 

(26)  Cf.  séance  du  5  octobre  (Mon.,  XIV,  134;  Arch.  pari,  LU,  336).  Mais  ce 
journal  ne  mentionne  pas  de  pétition.  Un  membre  se  fit  l'écho  de  la  rumeur 
publique.  Tallien  soutint  les  section  parisiennes  contre  Reubell  et  Buzot. 
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oublié,  et  par  l'assemblée  et  par  les  sections  elles-mêmes.  Ce  principe 
est,  que  les  élections  du  peuple,  dans  les  assemblées  primaires,  sont  des 
actes  de  la  souveraineté,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  soumis  à  d'autres 
règles  que  celles  que  le  souverain  lui-même  veut  adopter  (27).  Ce 
principe  avoit  été  solennellement  consacré  par  la  Convention  natio- 
nale elle-même,  lorsqu'elle  reconnut  que  les  opérations  de  chaque 
assemblée  électorale  d'où  étoient  sortis  les  députés  étoient  valables, 
quelque  forme  d'élections  qu'elles  eussent  suivies,  et  qu'elle  n'avoit  le 
droit  ni  de  le  censurer,  ni  de  les  annuller.  Ce  n'est  pas  que  la  volonté 
générale  de  la  nation  ne  pût  établir  des  règles  générales  et  uniformes, 
auxquelles  chaque  assemblée  primaire  seroit  tenue  de  se  conformer.  La 
Convention  pourroit  les  décréter,  et  comme  elles  tiennent  nécessaire- 
ment aux  premières  bases  de  la  constitution,  elle  devroit  les  soumettre 
à  la  ratification  du  souverain  dans  les  assemblées  primaires.  Mais 
jusques-là,  celles-ci  ont  incontestablement  le  pouvoir  de  suivre  celles 
qui  leur  paroissent  les  plus  convenables.  Les  sections  de  Paris  ont 
elles-mêmes  méconnu  ces  principes,  en  demandant  à  l'assemblée  la 
permission  d'exercer  un  droit  qu'elle  ne  leur  auroit  jamais  contesté;  et 
ceux  qui  se  sont  élevés  contre  la  pétition  les  ont  violés  d'une  manière 
encore  plus  formelle.  Au  reste,  les  sections  ont  donné  une  grande  preuve 
de  sagesse  en  se  conformant  au  décret.  C'étoit  le  moyen  de  confondre 
les  calomnies  de  leurs  ennemis,  et  d'éclairer  la  Convention  nationale 
sur  leurs  menées.  La  perfection  du  civisme  est  de  savoir  sacrifier  quel- 
quefois les  droits  les  plus  légitimes  à  la  paix  publique  et  à  l'intérêt 
général  (28). 

Le  9,  la  Convention  s'occupe  des  émigrés  et  rend  le  décret  sui- 
vant :  (29) 

Article  premier.  —  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  émigrés,  ils  seront,  dans  les  24  heures,  livrés  à 
l'exécution  de  la  justice,  et  mis  à  mort,  après  qu'il  aura  été  déclaré,  par 
une  commission  militaire  composée  de  cinq  personnes  et  nommée  par 
l'état-major  de  l'armée,  qu'ils  sont  émigrés,  et  qu'ils  ont  été  pris  les 
armes  à  la  main,  ou  qu'ils  ont  servi  contre  la  France. 

IL  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  étrangers  qui,  depuis  le 
14  juillet  1789,  ont  quitté  le  service  de  France,  et  se  sont,  après  avoir 
abandonné  leur  poste,  réunis  aux  émigrés  et  aux  ennemis. 

III  —  Les  procès-verbaxix  d'exécution  seront  envoyés  dans  la  hui- 
taine au  ministre  de  la  guerre,  qui  les  fera  passer  sans  délai  à  la 
Convention  nationale. 

IV.  —  Les  puissances  ennemis  seront  responsables  de  toutes  vio- 
lations du  droit  des  gens,  qui,  par  une  fausse  application  du  droit  de 
représailles,  pourroient  être  commises  par  les  émigrés  français. 

Elle  adopte  une  adresse  aux  treize  cantons  helvétiques,  rédigée  par 
Maille  (30)  avec  sagesse  et  énergie. 

(27)  Voir  Discours...,  3*  partie,  p.  444. 

(28)  Le  7  octobre,  la  Convention  entendit  à  ce  sujet  deux  nouvelles  dénon- 
ciations, contre  les  sections  du  Marais  et  des  Gravilliers.  L'assemblée  examina 
le  8  la  question  du  vote  à  haute  voix  (Mon.,  XIV,  144,  147,  155,  et  Arch.  pari.,  Ul, 
403). 

(29)  Sur  la  proposition  de  Guadet  {Mon.,  XIV,  161,  et  Arch.  pari,  LU,  408). 

(30)  Mailhe  présenta  cette  adresse  au  nom  du  Comité  diplomatique  (.Mon., 
XIV,  162;  Arch.  pari,  LU,  412).  Robespierre  jugea  sévèrement  son  auteur  xm  peu 
plus  tard  lors  du  vote  sur  le  sursis  à  l'exécution  de  Loms  XVI  (cf.  Kuscinski, 
DicV  des  Conventionnels,  art.  Mailhe). 
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La  veille,  Rolland  avoit  dénoncé,  comme  contraire  aux  lois  une 
proclamation  du  conseil  exécutif,  faite  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  et  dont  l'objet  étoit  de  faciliter  les  approvisionnemens  de 
l'armée,  devenus  extrêmement  pressans  par  les  dangers  de  la  patrie. 
Il  avoit  été  jusqu'à  prétendre  qu'elle  n'étoit  point  l'ouvrage  du  conseil 
exécutif.  Sur  cette  dénonciation,  vivement  appuyée  par  Pétion,  un 
décret  avoir  été  rendu  sur-le-champ,  qui  mandoit  les  ministres  et 
l'imprimeur  à  la  barre  (31) .  Le  conseil  exécutif  adresse  à  l'assemblée  une 
lettre,  où  il  avoue  et  justifie  cette  démarche;  et  sur  la  motion  de  Thuriot, 
l'assemblée  rapporte  son  décret  (32). 

—  Le  10,  la  Convention  rend  un  décret  relatif  à  la  tenue  de  ses 
archives  (33). 

Elle  supprime  toutes  les  gratifications  accordées  aux  commis  des 
diverses  administrations  (34). 

Un  membre  (35)  demande  que  tous  ceux  qui  auront  à  réclamer  des 
effets  remis  entre  les  mains  de  la  commune  de  Paris  dans  les  jours  de 
la  dernière  révolution,  soient  autorisés  à  en  faire  leurs  déclarations 
devant  une  commission  de  dix  membres  de  la  Convention. 

Après  les  déclamations  d'usage  de  Barbaroux  et  consors  contre  la 
commune  révolutionnaire,  cette  proposition  est  adoptée  (36). 

Albite  avoit  demandé  qu'avant  tout,  le  compte  de  la  commune  fût 
imprimé,  afin  qu'elle  ne  fût  point  exposée  aux  suites  des  fausses  décla- 
rations, et  aux  effets  de  la  malveillance  aristocratique.  Cette  proposition 
excita  des  murmures.  Legendre  se  plaignit  de  ce  que  c'étoit  là  le  sort 
de  tous  ceux  qui  parloient  en  faveur  de  Paris  et  s'éleva  contre  les  pré- 
ventions qu'un  grand  nombre  de  membres  sembloient  avoir  apportées  à 
la  Convention.  (Murmures  encore  plus  violens).  On  demande  même 
qu'il  fût  rappelé  à  l'ordre.  Paris  et  tous  les  bons  citoyens  doivent  de  la 
reconnoissance  à  Tallien,  qui,  dans  cette  occasion,  et  dans  beaucoup 
d'autres  semblables,  a  constamment  montré  le  courage  très-rare  de 
défendre  la  cause  de  la  justice  et  du  patriotisme  persécuté.  (37) 

Le  lieutenant-général  Duhovix,  mandé  à  la  barre,  est  interrogé  par 
le  président,  et  invité  à  la  séance.  (38). 

11  octobre.  —  La  Convention  nationale  décrète  :  «  que  les  commu- 
naux en  culture  continueront  à  être  cultivés  et  ensemencés,  comme  par 
le  passé,  suivant  les  usages  des  lieux,  et  que  les  citoyens  qui  auront  fait 


(31)  Cf.  Mon.,  XIV,  155;  Arch.  pari,  LU,  397-399. 

(32)  La  lettre  du  Conseil  exécutif  fut  lue  le  9  octobre  (Mon.,  XIV,  162;  Arch. 
pari,  LU,  411-412). 

(33)  (îrégoire  présenta  un  rapport  sur  l'état  des  documents  (Résumé  dans  le 
Mon.,  XIV,  167;  Arch.  pari,  LU,  434-436. 

(34)  Sur  la  proposition  de  Cambon. 

(35)  Bailleiil,  au  nom  de  la  Commission  des  24.  Il  fut  combattu  par  Léonard 
Bourdon  et  Thuriot. 

(36)  Barbaroux  accusa  le  Comité  de  surveillance  d'avoir  fait  disparaître  vme 
grande  quantité  d'argenterie  et  110  000  1.  en  or  (Mon.,  XIV,  171;  Arch.  pari,  LU, 
440). 

(37)  Le  Mon.  ne  fait  pas  mention  de  l'intervention  de  Tallien  (p.  171)  qui  est 
signalée  dans  les  Arch.  pari,  LU,  441. 

(38)  Duhoux  (Charles  François)  avait,  en  août  1792,  commandé  le  camp  de 
Soissons.  Après  cette  dénonciation  il  fut  poursuivi  et  acquitté  le  5  mars  1793. 
Réintégré  et  envoyé  en  Vendée,  il  se  compromit  avec  les  royalistes.  L'ouvrier 
Armonville,  député  de  Reims  à  la  Convention,  y  dénonça  le  premier  ce  général  le 
1"  octobre  (Mon.,  XIV,  96,  168,  171,  180;  Arch.  pari.  LU,  263,  316,  432). 
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lesdites  cultures  et  semences,  jouiront  des  récoltes  provenant  de  leurs 
travaux  ».  (39) 

Elle  rend  un  décret  sur  la  manière  dont  la  mimicipalité  de  Paris 
rendra  compte  des  effets  déposés  entre  ses  mains,  (40) 

Marat  demande  que  la  même  loi  soit  étendue  à  tous  les  fonction- 
naires publics,  qui  sont  dans  le  même  cas,  et  au  ministre  de  l'Intérieur. 
Tliuriot  demande  que  celui-ci  remette  au  greffe  du  tribunal  criminel 
l'état  des  diamans  remis  en  ses  mains,  sans  procès-verbaux.  Sur  les 
observations  de  Guadet,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (41) 

On  lit  à  l'assemblée  la  fameuse  lettre  de  Dillon  au  Landgrave  de 
Hesse,  où  il  lui  conseille  de  se  retirer,  et  lui  offre  de  favoriser  sa 
retraite.  (42) 

Billaud  demande  le  décret  d'accusation  contre  ce  général.  Cette 
motion  est  appuyée  par  Couppé  (43),  Baudot,  Merlin  de  Douai  et  Cou- 
thon.  Les  deux  derniers  citent  des  faits  antérieurs  à  la  révolution  du  10, 
qui  tendent  à  le  convaincre  de  complicité  avec  Lafayette  et  avec  la 
cour.  L'assemblée  alloit  prononcer  le  décret  d'accusation.  Dillon  fut 
redevable  de  son  salut  à  Chabot,  qui  invoqua,  en  faveur  de  l'accusé,  la 
nécessité  d'examiner  l'affaire  avec  plus  de  maturité.  Il  ne  falloit  rien 
moins  que  le  patriotisme  connu  de  ce  député,  pour  donner  la  prépondé- 
rance à  cette  opinion.  Kersaint  l'appuya  et  demanda  que  l'assemblée 
demandât  au  conseil  exécutif  des  renseignemens  sur  cet  objet.  La 
Convention  nationale  décrète  que  les  ministres  se  rassembleront  pour  cet 
objet,  et  lui  feront  part  le  lendemain,  des  faits  qui  sont  à  leur  connois- 
sance.  Le  lendemain,  le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  (44)  lui  écrivit 
qu'il  ne  savoit  rien,  et  lui  proposa  de  consulter  Dumourier,  qui  devoit 
se  présenter  devant  elle.  Dumourier  déclara  qu'il  ne  pouvoit  donner 
d'autre  éclaircissement,  que  la  lettre  de  Dillon  elle-même;  et  l'affaire 
fut  entièrement  oubliée.  (45) 

12  octobre.  —  Guadet  donne  lecture  à  la  Convention  d'un  arrêté 
de  la  section  de  Marseille  (46),  qui  porte  que,  sur  l'invitation  faite  par 
celle  du  Marais  à  toutes  les  sections  de  nommer  des  commissaires,  pour 
présenter  ime  adresse  à  la  Convention  nationale,  à  l'effet  de  l'engager  à 
décréter  le  scrutin  par  appel  nominal  et  à  haute  voix,  poiu-  toutes  les 
élections,  la  section  de  Marseille  a  arrêté  d'exécuter  provisoirement 
tout  décret  de  l'assemblée,  qui  proscriroit  cette  forme  publique  d'élec- 
tion, si  l'assemblée  la  procrit;  et  que  jusqu'à  ce  que  ce  décret  ait  été 
rendu  et  promulgué,  elle  continuera  de  faire  ses  élections  à  haute  voix, 
à  l'exemple  de  l'assemblée  nationale  elle-même  (47). 

Après  la  lecture,  Guadet  lui-même  demande  que  le  président  et  le 
secrétaire  de  la  section  de  Marseille  soient  mandés  à  l'instant  à  la 
barre. 

(39)  Mon.,  XIV,  181;  Arch.  pari.,  LU,  451. 

(40)  Mon.,  XIV,  181;  Arch.,  pari,  LU,  452. 

(41)  Mon.,  XIV,  181;  Arch.,  pari,  LU,  454. 

(42)  Voir  ci-dessus,  p.  37.  L'original  de  cette  lettre  avait  été  trouvé  par  les 
représentants  auprès  de  l'armée  du  Centre  qui  l'envoyèrent  du  camp  de  Dom- 
basle  (Meuse),  le  10  octobre  (Mon.,  XIV,  182-183;  Arch.  pari,  LU,  457-459). 

(43)  Couppé,  député  des  Côtes-du-Nord. 

(44)  En  attendant  la  nomination  de  Pache,  Lebrun  assurait  cet  intérim. 

(45)  Dillon  périt  sur  l'échafaud  le  24  germinal  an  II. 

(46)  Texte  au  Mon.,  XIV,  188.  Il  est  signé  de  Momoro,  président,  et  Peyre, 
secrétaire. 

(47)  Voir  ci-dessus,  p.  68,  note  28. 
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Dartigoyte,  député  du  département  des  Landes,  accuse  la  ville  de 
Paris  de  rébellion  (48).  Vous  n'avez  pas  balancé,  dit-il,  de  porter  le 
décret  d'accusation  contre  le  général,  qui,  sans  coTnpromettre  le  succès 
de  ses  armes,  n'a  peut-être  commis  d'autre  faute  que  celle  de  tuer  quel- 
ques ennnemis  de  moins;  et  vous  hésiteriez  à  prononcer  ce  décret  contre 
la  section  de  Marseille.  Je  demande  donc  le  décret  d'accusation. 

Buzot  doute  si  l'assemblée  doit  témoigner  plus  de  pitié  que  de 
colère  aux  hommes  de  la  section  de  Marseille.  Je  les  appelle  hommes, 
dit-il,  car  ils  ne  méritent  plus  le  nom  de  citoyens,  ceux  qui  ne  veulent 
plus  reconnoître  les  lois.  «  Voilà  donc,  s'écrie-t-il,  voilà  donc  une  por- 
tion de  cette  ville  qui  devoit  environner  de  toute  sa  puissance  la  Conven- 
tion nationale,  prête  à  se  mettre  en  insurrection  contre  vou^.  Eh  bien  ! 
puisqu'il  est  prouvé  qu'il  n'y  a  plus  d'obéissance  que  dans  les  82  dépar- 
tmens,  il  vou^  est  donc  prouvé  que  vous  devez  les  avoir  ici  !  ».  Buzot 
déclame  avec  la  même  sagesse  contre  les  Jacobins;  il  invective  le 
président  de  la  section  de  Marseille,  qu'il  appelé  «  un  misérable,  prê- 
chant le  partage  des  terres  ■».  U  dit  que  la  Convention  nationale  auroit 
dû  s'emparer  de  la  police  de  Paris;  il  appelle  à  grands  cris  la  garde 
armée,  et  dénonce  d'avance,  comme  des  factieux,  ceux  qui  oseront  com- 
battre cette  demande.  (49) 

Ce  qui  affligea  singulièrement  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  paix, 
ce  fut  de  voir  beaucoup  de  membres  (50)  répondre  par  des  cris  tumul- 
tueux à  ces  déclamations  furibondes. 

Thuriot  parle  le  langage  des  principes  et  de  la  raison. 

Bailleul  avoue  que  Buzot  a  été  un  peu  trop  loin;  il  prétend  que, 
pour  écraser  ces  êtres  vils,  ces  agitateurs  dont  le  préopinant  a  parlé,  il 
n'est  pas  besoin  d'une  insuT^ection  de  tous  les  départemens. 

L'assemblée  décrète  que,  séance  tenante,  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  section  de  Marseille  paroîtront  à  la  barre,  avec  les  registres 
des  délibérations.  (51) 

Elle  décrète,  sur  la  motion  de  Gossuin  (52) ,  que  les  citoyens  de  Lille 
et  la  garnison  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  (53) 

Elle  décrète  que  les  bataillons  de  Paris,  le  Mauconseil  et  le  Répu- 
blicain, accusés  par  Chabot  d'avoir  tué  des  déserteurs  prussiens,  qui 
aujourd'hui  sont  connus  pour  des  émigrés,  seront  transférés,  non  point 
à  Paris,  comme  on  l'avoit  d'abord  ordonné,  mais  dans  des  citadelles 
voisines.  (54) 

Dumourier  par  oit;  il  est  applaudi;  il  prononce  un  discours  qui  excite 
les  mêmes  signes  de  satisfaction.  L'un  des  officiers  qui  l'accompagnoit, 
présente  un  drapeau  pris  sur  les  émigrés.  Sur  la  motion  de  Vergniaud, 
la  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  brûlé  par  la  main  du  bour- 
reau. (55) 

13  octobre.  —  Momoro  et  Peyres,  l'un  président,  et  l'autre  secré- 
taire de  la  section  de  Marseille,  si  violemment  inculpés  la  veille,  et 

(48)  Dartigoeyte  fait  donc  ainsi  le  jeu  des  Girondins. 

(49)  Mon.,  XIV,  183. 

(50)  Voir  sur  ce  débat  :  Mon.,  XIV,  187-189;  Arch.  pari,  LII,  464. 

(51)  Momoro  comparut  le  13  octobre. 

(52)  Député  du  Nord. 

(53)  Mon.  XIV,  189;  Arch.  pari.  LU,  462. 

(54)  Décret  rendu  sur  le  rapport  du  Comité  militaire.  Au  lieu  de  Chabot,  il 
convient  de  lire  Chazot. 

(55)  Mon.,  XIV,  191-192;  Arch.  pari.,  LU,  472. 
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mandés  à  la  barre,  se  présentent;  le  président  la  Convention  interroge 
Momoro,  celui-ci  répond  par  les  principes  et  par  l'arrêté  même  qui 
avoit  été  dénoncé  par  Guadet,  d'une  manière  aussi  précise  que  satis- 
faisante; ils  sont  invités  à  la  séance;  et  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  dénonciation.  (56) 

Un  moment  avant  que  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  de 
Marseille  parussent  à  la  barre,  un  secrétaire  avoit  donné  lecture  d'une 
lettre  particulière,  qui  dénonçoit  la  section  de  1792,  pour  avoir  procédé 
à  haute  voix  à  l'élection  du  maire.  (57) 

Cette  lecture  donne  occasion  à  Brunel  (58)  de  déclamer  contre 
l'esprit  de  rébellion  reproché  à  la  ville  de  Paris,  contre  les  agitateurs, 
etc.  etc.;  et  à  Silvestre  (59,  de  rappeler,  avec  courage,  les  principes  de 
justice  et  de  raison,  qui  doivent  armer  les  représentans  du  peuple, 
contre  ce  système  de  calomnie  et  de  tyrannie.  Rafron  (60)  parle  le 
même  langage.  L'apparition  de  l'orateur  de  la  section  de  Marseille,  et 
le  résultat  de  son  interrogatoire  fit  évanouir  cette  nouvelle  intrigue.  (61) 

Après  avoir  entendu  une  lettre  de  Custine,  qui  annonce  les  succès 
de  son  armée  et  les  mesures  qu'il  a  prises  à  Spire  et  à  Worms,  l'assem- 
blée approuve  la  conduite  de  ce  général.  (62) 

Le  14  octobre,  la  Convention  décrète  qu'elle  enverra  une  députa- 
tion  à  la  fête  qui  doit  être  célébrée  à  la  place  ci-devant  Louis  xv.  (63) 

Gufïroi  (64)  propose  de  supprimer  le  présent  que  l'ambassadeur  de 
France  présente  tous  les  ans  à  l'empereur  des  turcs;  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (65) 

Elle  rend  le  décret  suivant  :  (66) 

Article  premier.  —  A  compter  de  ce  jour,  le  nombre  des  régisseurs 
des  douanes  de  la  république  française  sera  réduit  à  trois. 

IL  —  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  choisir  parmi  les  régisseurs 
actuels  ou  parmi  les  préposés  de  la  régie  des  douanes,  trois  personnes 
qui,  par  leur  talent,  leur  activité  et  leur  civisme,  soient  capables 
d'accepter  les  places  de  régisseurs. 

IIL  —  Les  trois  nouveaux  régisseurs  procéderont,  sans  délai,  sous 
la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  au  remplacement  des  agens  et 
préposés  de  cette  administration,  qui  n'auroient  point  obtenu  la  con- 
fiance publique. 

IV.  —  Le  traitement  des  commis  du  bureau  central  de  ladite  régie 
sera  conduit,  à  compter  du  premier  janvier  prochain,  à  la  somme  de 
100  000  liv.  par  an. 

La  plus  grande  partie  de  la  séance  se  passe  en  lectures,  en  pétitions 
et  en  annonces  de  dons  patriotiques. 

15  octobre.  —  La  croix  de  Saint-Louis,  dit  Manuel,  est  une  tache 
sur  un  habit;  il  la  faut  effacer.  C'étoit  la  marque  dont  les  rois  notoient 


(56)  Voir  l'interrogatoire  de  Momoro  (Mon.,  XIV,  197;  Arch.  pari.,  LII,  483). 

(57)  Lettre  signée  Lanchoux,  membre  de  l'assemblée  de  cette  section. 

(58)  Député  de  l'Hérault. 

(59)  Povir  Sevestre,  député  d'IUe-et- Vilaine. 

(60)  Raffron-Dutrouillet  (Nicolas),  député  de  Paris. 

(61)  Mon.,  XVI,  196-197;  Arch.  pari,  LU,  482. 

(62)  Cf.  cette  lettre  dans  Mon.,  XIV,  196  et  Arch.  pari,  LU,  477-480. 

(63)  Députation  de  24  membres  (Mon.,  XIV,  203;  Arch.  pari,  LU,  491). 

(64)  Député  du  Pas-de-Calais,  rédacteur  du  journal  Le  Rougyff. 

(65)  Mon.,  XIV,  204. 

(66)  Sur  la  proposition  de  Cambon. 
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leurs  esclaves;  il  en  demande  la  suppression.  La  Convention  nationale 
la  décrète.  (67) 

17  octobre.  —  L'assemblée  rend,  sur  le  rapport  du  comité  diplo- 
matique, le  décret  suivant  (68)  : 

Article  premier.  —  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique,  considérant  que  l'introduction 
des  troupes  de  Berne  et  de  Zurich  à  Genève,  est  contraire  aux  traités 
de  1579  et  1584,  et  compromet  autant  la  sûreté  que  la  dignité  de  la 
république  française,  approuve  les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  pour  faire  évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  troupes  de 
Berne  et  de  Zurich,  en  respectant  néanmoins  la  neutralité  et  l'indépen- 
dance du  territoire  de  Genève,  si  cette  évacuation  se  fait  amicalement. 

La  Convention  nationale  considérant  que  l'édit  de  Genève  de  1782 
a  été  dicté  par  la  force;  que  le  traité  du  12  novembre  1782,  qui  le  garan- 
tit, n'est,  à  l'égard  de  la  constitution  genevoise,  qu'un  engagement  entre 
des  tyrans  pour  garantir  une  tyrannie  étrangère,  qu'il  est  indigne  d'un 
peuple  libre  de  maintenir  de  pareils  actes. 

Considérant  enfin  que  toute  garantie  de  constitution  est  un  attentat 
à  l'indépendance  [de]  la  puissance  garantie,  charge  le  conseil  exécutif  de 
déclarer  à  la  république  de  Genève,  et  aux  cantons  de  Berne  et  de 
Zurich,  que  la  république  française  renonce,  pour  sa  part,  au  traité  du 
12  novembre  1782,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  du  gouvernement  et 
de  la  constitution  de  Genève. 

L'assemblée,  sur  le  rapport  du  comité  diplomatique,  charge  le 
conseil  exécutif  de  déclarer  aux  genevois,  que  la  république  française 
renonce,  pour  sa  part,  au  traité  du  12  septembre  1782,  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  du  gouvernement  et  la  constitution  de  Genève. 

Elle  nomme  des  commissaires,  pour  rédiger  une  adresse  a;ix  volon- 
taires nationaux,  dont  l'objet  est  de  les  engager  à  rester  sous  les  dra- 
peaux, au-delà  du  mois  de  décembre,  terme  de  leur  engagement,  et 
pendant  tout  le  tems  que  la  patrie  seroit  en  danger.  (70) 

Le  comité  militaire  avoit  proposé  de  les  y  contraindre  par  une  loi. 
C'eût  été  une  violation  de  la  foi  publique,  et  un  acte  de  tyrannie  aussi 
injurieux  au  patriotisme,  que  funeste  à  la  liberté.  L'assemblée  rejeta 
cette  idée.  (71) 

La  Convention  nationale  termina,  dans  cette  séance,  une  loi  sur  le 
renouvellement  des  corps  administratifs,  dont  voici  les  dispositions.  (72) 

Article  premier.  —  Il  sera,  dans  la  forme  et  les  délais  ci-après 
fixés,  procédé  au  renouvellement, 


(67)  Cette  proposition  fut  soutenue  par  Sergent  et  Maribon-Montaut. 

(68)  Décret  proposé  par  Brissot.  Danton  et  Tallien  prirent  part  à  la  discussion 
(Mon.,  XIV,  230-231;  Arch.  pari,  LU,  544)  .Même  texte  que  ci-dessus. 

(69)  Cf.  Ph.  Sagnac,  L'influence  de  la  Révolution  française  sur  la  Suisse,  dans 
Cahiers  de  la  Revol.  f",  fasc.  II,  p.  16  et  s.;  et  Marc  Peter,  Genève  et  la  Révolu- 
tion, chap.  I. 

(70)  Les  commissaires  furent  Condorcet,  Vergniaud,  Danton  et  Bonnier  (de 
l'Hérault). 

(71)  Proposition  présentée  par  Osselin.  L'idée  de  Robespierre,  de  ne  pas 
contraindre  les  volontaires,  fut  soutenue  par  Kersaint  et  Lasource. 

(72)  Décret  rendu  sur  le  rapport  du  Comité  de  législation.  Les  6  premiers 
articles  fiurent  votés  le  13  octobre;  dix  autres,  et  l'ensemble  de  la  loi,  à  la  fin 
de  la  séance  du  17  (Mon.,  XIV,  232;  Arch.  pari,  498,  517). 
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1.  —  De  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi  que  de 
leurs  secrétaires  et  greffiers. 

2.  —  Des  tribunaux  civils,  criminels  et  de  commerce,  des  accu- 
sateurs publics,  commissaires  nationaux,  suppléans  des  juges  et  gref- 
fiers de  ces  tribunaux. 

3.  —  Des  membres  du  bureau  de  paix  de  district,  des  juges  de  paix, 
assesseurs  et  greffiers  des  juges  de  paix; 

4.  —  Enfin,  les  directeurs  des  postes;  mais  sous  la  condition  que  les 
directeurs  demeureront  toujours  subordonnés  aux  administrateurs  des 
postes,  qui  pourront  même,  en  cas  de  malversation,  les  suspendre  pro- 
visoirement et  les  remplacer,  à  la  charge  d'en  instruire  le  pouvoir 
exécutif,  qui  lui-même  en  référera  à  la  Convention  nationale. 

II.  —  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ceux  des  établissements  et 
fonctionnaires  publics  qui  ont  été  renouvelles  par  les  assemblées  élec- 
torales, primaires  et  de  communes,  depuis  le  10  août  dernier,  lesquels 
renouvellemens  sont  confirmés. 

III.  —  Sont  pareillement  exceptés  de  la  même  disposition  les  mem- 
bres actuellement  en  exercice  du  tribimal  de  cassation,  qui  sont  auto- 
risés à  continuer  provisoirement  leurs  fonctions. 

rV.  —  Les  secrétaires  des  administrations  et  greffiers  des  muni- 
cipalités seront  nommés  par  les  conseils  généraux  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux. 

V.  —  Tous  les  fonctionnaires  publics  dont  le  renouvellement  est 
ordonné  par  le  présent  décret,  pourront  être  réélus. 

VI.  —  L'obligation  de  ne  choisir  pour  les  emplois  judiciaires  et 
places  de  membres  de  bureavix  de  paix  de  district,  que  parmi  ceux  qui 
ont  exercé  pendant  un  terme  déterminé,  la  profession  d'homme  de  loi, 
est  abolie;  et  les  choix  pour  ces  fonctions  pourront  être  faits  parmi  tous 
les  citoyens  indistinctement,  âgés  de  25  ans  accomplis.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion pour  l'éligibilité  aux  places  de  juges,  que  celle  établie  pour  raison 
de  parenté,  jusqu'aux  cousins  issus  de  germains  inclusivement  et  allant 
dans  le  même  degré. 
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Des  papiers  publics 

Citoyens, 

L'opinion  est  la  reine  du  monde;  comme  toutes  les  reines,  elle  est 
courtisée  et  souvent  trompée.  Les  despotes  visibles  ont  besoin  de  cette 
souveraine  invisible,  pour  affermir  leur  propre  puissance;  et  ils  n'ou- 
blient rien,  pour  faire  sa  conquête. 

Le  secret  de  la  liberté  est  d'éclairer  les  hommes,  comme  celui  de 
la  tyrannie  est  de  les  retenir  dans  l'ignorance.  Un  peuple  qui  connoî- 
troit  ses  droits  et  ses  intérêts,  qui  pourroit  se  former  une  idée  juste  des 
opérations  de  ses  délégués,  seroit  toujours  bien  gouverné,  parce  qu'il 
ne  pourroit  jamais  être  trompé.  Aussi  vit-on  de  tout  tems  ceux  qui 
gouvernent,  attentifs  à  s'emparer  des  papiers  publics  et  de  tous  les 
moyens  de  maîtriser  l'opinion.  C'est  pour  cela  uniquement  que  le  mot 
de  gazette  est  devenu  le  synonime  de  celui  de  roman,  et  que  l'histoire 
elle-même  est  un  roman.  Le  sort  du  peuple  est  à  plaindre,  quand  il  est 
endoctriné  précisément  par  ceux  qui  ont  intérêt  de  le  tromper;  et  que 
ses  agens,  devenus  ses  maîtres  par  le  fait,  se  constituent  encore  ses 
précepteurs.  C'est  à-peu-près  comme  si  un  homme  d'affaires  étoit  chargé 
d'apprendre  l'arithmétique  à  celui  qui  doit  vérifier  ses  comptes. 

Le  gouvernement  ne  se  contente  pas  de  prendre  sur  lui  le  soin 
d'instruire  le  peuple,  il  se  le  réserve  comme  un  privilège  exclusif,  et 
persécute  tous  ceux  qui  osent  entrer  en  concurrence  avec  lui.  De  là, 
les  lois  contre  la  liberté  de  la  presse,  toujours  justifiées  par  le  prétexte 
de  l'intérêt  public.  On  peut  juger  par  là  combien  le  mensonge  a  d'avan- 
tages sur  la  vérité.  Le  mensonge  voyage  aux  frais  du  gouvernement, 
il  vole  sur  l'aîle  des  vents;  il  parcourt,  en  un  clin-d'œil,  l'étendue  du 
plus  vaste  empire;  il  est  à-la-fois  dans  les  cités,  dans  les  campagnes, 


(1)  Mention  manuscrite  :  23  nov.  1792. 

(2)  Dans   cet   article,   Robespierre   s'élève   contre   le   rapport   de   Roland   du 
29  octobre.  Extrait  dans  £.  HamÊsl,  II,  538-540.  Cf.  également  Lafonnerate,  II,  252. 
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dans  les  palais,  dans  les  chaumières;  il  est  bien  logé,  bien  servi  par- 
tout; on  le  comble  de  caresses,  de  faveurs  et  d'assignats.  La  vérité  au 
contraire  marche  à  pieds  et  à  pas  lents;  elle  se  traîne  péniblement  et 
à  ses  frais,  de  ville  en  ville,  de  hameaux  en  hameaux;  elle  est  obligée 
de  se  dérober  aux  regards  jaloux  du  gouvernement;  il  faut  qu'elle  évite 
à-la-fois  les  commis,  les  agens  de  la  police  et  les  juges;  elle  est  odieuse 
à  toutes  les  factions.  Tous  les  préjugés  et  tous  les  vices  s'ameutent 
autour  d'elle,  pour  l'outrager.  La  sottise  la  méconnoît  ou  la  repousse. 
Quoiqu'elle  brille  d'une  beauté  céleste,  la  haine  et  l'ambition  affirment 
qu'elle  est  laide  à  faire  peur,  L'hj^ocrite  modération  l'appelé  exagérée, 
incendiaire;  la  fausse  sagesse  la  traite  de  téméraire  et  d'extravagante; 
la  perfide  tyrannie  l'accuse  de  violer  les  lois  et  de  bouleverser  la  société. 
La  ciguë,  les  poignards  sont  le  prix  ordinaire  de  ses  salutaires  leçons; 
c'est  sur  un  échafaud  qu'elle  expie  souvent  les  services  qu'elle  veut 
rendre  aux  hommes.  Heureuse  !  si,  dans  sa  course  laborieuse,  elle  trouve 
quelques  mortels  éclairés  et  vertueux  qui  lui  donnent  un  asyle,  jusqu'à 
ce  que  le  tems,  son  protecteur  fidèle,  puisse  terminer  sa  cupidité,  et 
venger  ses  outrages. 

A  ce  prix,  vous  jugez  bien  qu'elle  doit  avoir  peu  de  sectateurs. 
Croyez-vous  que  ce  soit  pour  l'amour  d'elle,  que  cette  multitude  d'écri- 
vains se  déclarent  les  apôtres  de  la  liberté;  et  que  toute  leur  ambition 
soit  de  sacrifier  au  bonheur  de  l'humanité,  leur  repos,  leur  fortune 
et  leur  vie  ?  Voyez  s'ils  ne  se  trouvent  pas  toujours  sous  la  bannière  du 
parti  le  plus  fort;  voyez  s'ils  n'arrivent  pas  plus  promptement  au  pouvoir 
et  à  la  fortune,  que  le  peuple  à  l'égalité.  Voyez  si,  pour  eux,  les  prin- 
cipes ne  sont  pas  le  système  de  la  faction  qu'ils  servent,  s'ils  ne  par- 
donnent pas  plus  aisément  à  l'incivisme,  qu'à  l'inflexibilité  républicaine. 
Voyez  si  l'unique  objet  de  leur  confédération  n'est  pas  d'effacer  insen- 
siblement les  principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  en  calomniant  ceux 
qui  les  préfèrent  à  toutes  les  combinaisons  des  politiques  ambitieux, 
Contens  d'avoir  obtenu  d'abord  l'influence  sur  l'opinion,  en  plaidant  la 
cause  de  la  révolution,  ils  ne  songent  qu'à  en  recueillir  les  fruits,  en 
la  prostituant  à  l'ambition  des  dépositaires  du  pouvoir.  Que  seroit-ce 
s'ils  l'exerçoient  eux-mêmes  ?  Si  les  hommes  par  qui  le  peuple  voit  ou 
croit  voir  les  événemens  publics,  non-seulement  se  liguent,  mais  s'iden- 
tifient avec  ceux  qui  les  créent  ?  Quelle  est  la  vérité  morale  ou  politique 
qu'ils  ne  peuvent  point  altérer  ?  Quel  est  le  citoyen  qu'ils  ne  peuvent 
diffamer  ?  L'innocence  qu'ils  ne  peuvent  sacrifier  ?  Si  le  simple  habi- 
tant des  campagnes,  si  l'ignorant  ou  le  crédule,  voit  tous  les  jours  des 
libellistes  qu'il  est  accoutumé  à  croire  sur  parole,  lui  peindre  le  même 
homme,  sous  les  plus  noires  couleurs;  si  chaque  jour,  les  écrits  périodi- 
ques qu'il  attend  avec  impatience,  et  qu'il  dévore  avec  avidité,  lui 
apporte  régulièrement  le  poison  de  la  calomnie  préparé  avec  un  art 
nouveau,  ne  faut- il  pas  que  les  citoyens  les  plus  dévoués  au  bonheur 
de  leur  pays,  finissent  par  paroître  des  monstres  odieux  ?  De  quelle 
manière,  dans  quel  lieu  un  seul  homme  se  défendra-t-il  contre  cette 
lâche  persécution  ?  Opposera-t-il  des  écrits  véridiques  à  ceux  qui 
diffament  ?  Mais,  s'il  a  le  caractère  que  j'ai  dépeint,  il  est  pauvre.  Com- 
ment pourra-t-il  lutter  contre  toutes  les  ressources  de  ses  adversaires  ? 
Comment  pourra-t-il  même  franchir  toutes  les  entraves  qu'ils  mettroient 
à  la  circulation  de  sa  défense  ?  S'adressera-t-il  aux  tribunaux  ?  Quand 
il  pourroit  descendre  à  ce  genre  de  justification  insuffisante  et  indigne 
de  lui,  est-il  sûr  de  trouver  là  une  protection  assurée  contre  la  faction 
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dominante  ?  Réclamera-t-il  l'appui  du  ministre  ?  C'est  lui  qui  le  per- 
sécute. Montera-t-il  à  la  tribune  du  Sénat  ?  Mais  si  là  même  ses  adver- 
saires sont  assez  puissans,  pour  l'en  écarter,  ou  si  ce  sont  eux  qui 
recueillent  ses  discours,  pour  les  dénaturer  ? 

Qu'est-ce  que  la  liberté  dans  un  pays  où  de  tels  excès  sont  soufferts, 
si  ce  n'est  le  règne  de  la  plus  vile  faction  et  la  proscription  des  hon- 
nêtes gens  ? 

Telle  est  notre  position  actuelle.  Une  trentaine  de  frippons  poli- 
tiques ont  dit  :  «  Emparons-nous  de  l'opinion  publique,  et  nous  régne- 
rons ».  Ils  ont  accaparé  les  folliculaires  accrédités;  ils  ont  mvdtiplié  les 
libelles,  sous  toutes  les  formes;  ils  n'ont  pas  cessé  un  instant  de  se  pré- 
coniser eux-mêmes,  et  de  diffamer  tous  les  citoyens  qui  ne  vouloient 
connoître  d'autre  parti,  que  celui  de  l'intérêt  public.  Ils  se  sont  empa- 
rés du  ministère  des  contributions  publiques,  de  la,  poste  et  du  ministère 
de  l'intérieur,  c'est-à-dire,  à-peu-près  de  toute  la  puissance  royale. 
Le  ministre,  qui  règne  sous  ce  titre,  a  fait  plus  de  libelles,  que  d'actes 
de  gouvernement;  il  a  dépensé,  en  affiches  calomnieuses,  des  trésors 
qui  auroient  suffi  pour  nourrir  cent  mille  familles  indigentes.  Ses 
rapports  à  la  Convention  nationale,  ses  proclamations  ne  sont  que  des 
pamphlets  diffamatoires.  Les  corps  administratifs,  les  corps  municipaux 
sont  devenus  les  ministres  de  ses  haines  personnelles  et  les  colporteurs 
de  ses  libelles.  Il  n'est  pas  un  département,  pas  une  ville,  un  hameau 
qui  n'ait  été  infesté  de  ses  calomnies  distribuées  par-tout,  aux  frais 
de  la  nation  (3) .  Que  dis-je  ?  L^  Convention  nationale  elle-même  trom- 
pée par  la  coalition  dont  il  est  la  créature  et  le  protecteur,  leur  a  quel- 
quefois imprimé,  sans  le  savoir,  le  sceau  de  son  autorité  sacrée. 

Jamais  faction  ne  propagea  les  fausses  maximes  du  feuillantisme, 
avec  une  hypocrisie  plus  impudente;  jamais  tyran  ne  se  joua  plus  inso- 
lemment de  l'honneur,  de  la  liberté  des  citoyens,  et  ne  proscrivit,  avec 
plus  de  force,  la  vertu  républicaine. 

Aussi  nous  avons  le  nom  de  la  république  et  tous  les  maux  du 
despotisme  anarchique.  On  nous  étourdit  du  bruit  de  nos  succès  mili- 
taires; mais  nous  n'avons  point  encore  de  lois,  que  celles  que  la  tyrannie 
royale  ou  constitutionnelle  nous  avoit  données.  Nous  nous  glorifions 
de  porter  la  liberté  dans  les  pays  lointains;  et  nous  ne  songeons  pas 
même  à  la  fixer  au  milieu  de  nous. 

Citoyens,  s'il  est  pour  vous  un  besoin  pressant,  un  devoir  sacré, 
c'est  celui  d'éclairer  l'opinion  publique  que  cette  coalition  redoutable 
cherche  à  égarer.  Délégués  du  peuple,  je  soumets  cette  question  à  votre 
sagesse.  «  La  liberté  de  la  presse,  destinée  à  mettre  un  frein  aux  usur- 
pations du  gouvernement,  doit- elle  devenir,  entre  les  mains  du  gouver- 
nement même,  un  moyen  d'opprimer  la  liberté  des  citoyens,  et  de 
dépraver  l'esprit  public  ?  Pouvez-vous  protéger  le  ministre  coupable 
qui,  depuis  long-tems,  en  abuse  avec  une  aussi  scandaleuse  impunité  ?  ». 

Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

18  octobre.  La  Convention,  sur  le  rapport  de  Thuriot,  autorise  le 
tribunal  criminel  de  Paris  à  surseoir  à  l'exécution  de  tous  jugemens  de 

(3)  Par  exemple  Lettre  de  Roland  aux  représentants  de  la  commune  d'Ar- 
ras,  in-8°,  7  p.,  Imp.  Potier,  de  Lille.  Robespierre  le  jeune  donna  connaissance 
de  ce  texte  aux  Jacobins,  le  7  janv.  1793  (Aulard,  IV,  652). 
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condamnation  à  mort  qui  ont  été  rendus  ou  qui  povuroient  l'être  contre 
les  voleurs  du  garde-meuble.  (4) 

D'Artigoyte  demande  que  le  serment  soit  supprimé  dans  les  assem- 
blées primaires,  ou  qu'il  ne  porte  que  sur  l'engagement  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité.  Cette  motion  civique  et  philosophique  fut  renvoyée 
au  comité  de  législation.  (5) 

On  donne  lecture  d'une  lettre  du  général  Labourdonnaye  (6),  qui 
témoigne  son  étonnement  de  ce  que  la  Convention  nationale  a  souffert 
qu'on  l'ait  dénoncé  à  la  barre  et  qu'elle  ait  invité  à  la  séance  son  dénon- 
ciateur; il  désignoit  Duhoux,  qui  avoit  supposé  dans  sa  réponse  à  l'inter- 
rogatoire qu'il  avoit  subi  à  la  barre,  que  l'intention  de  Labourdoruiaye 
n'étoit  pas  de  venir  à  Lille  pendant  le  bombardement  de  cette  place. 

Je  m'étonne,  moi,  dit  Jean  de  Brie  (7),  qu'un  général  ose  censurer 
la  conduite  de  la  Convention  nationale.  Il  demande  que  la  lettre  de 
Labourdonnaye  soit  improuvée  et  le  renvoi  au  comité  militaire;  l'assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'improbation  et  décrète  le  renvoi. 

Elle  ordonne  la  cessation  des  travaux  du  camp  sous  Paris  (8),  et 
accorde  aux  ouvriers  trois  jours  de  gratification,  à  raison  de  6  sols  par 
lieue,  et  rejeté  leurs  pétitions  précédentes.  (9) 

Marat  obtient  la  parole,  après  beaucoup  de  difficultés,  pour  plaider 
la  cause  des  bataillons  de  Mauconseil  et  le  Républicain,  accusés  par 
Chazot  (10);  il  impute  à  ce  dernier  le  projet  de  vouloir  se  défaire  des 
patriotes  volontaires;  et  prétend  que  les  quatre  prétendus  Prussiens 
déserteurs,  dont  la  mort  avoit  été  le  prétexte  des  persécutions  suscitées 
aux  deux  bataillons,  étoient  quatre  émigrés  français,  qui  revenoient,  au 
mépris  des  lois,  de  concert  avec  Chazot.  Le  tumulte  scandaleux,  les 
invectives  grossières,  qui  troublèrent  cette  discussion,  firent  perdre  de 
vue  l'objet  même  de  la  question,  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Quels  que  puissent  être  les  écarts  de  l'imagination  de  Marat,  les 
bons  citoyens  n'en  ont  pas  moins  gémi  de  voir  des  sentimens  personnels 
faire  oublier  les  intérêts  de  l'irmocence  et  du  patriotisme  opprimés,  et 
les  passions  haineuses  bannir  du  sanctuaire  des  lois  la  dignité,  le  calme 
et  l'amour  de  l'humanité  (11). 

19  octobre.  On  lit  un  arrêté  de  la  section  de  Luxembourg,  dont 
l'objet  est  d'engager  la  Convention  nationale  à  s'occuper  des  billets  de 
secours  dont  le  discrédit  compromet  la  subsistance  du  peuple.  (12) 


(4)  A  propos  de  ce  vol,  cf.  Mon.,  XIV,  235  et  Arch.  pari,  LII,  550. 

(5)  Mon.,  XIV,  235;  Arch.  pari,  LU,  551. 

(6)  Anne  Fr.  Auguste,  comte  de  La  Bourdonnaye,  commandait  sous  Dumou- 
riez  l'aile  gauche  de  l'armée  du  Nord  depuis  le  27  août  1792.  Du  4  au  22  septembre 
1792,  il  prit  le  commandement  de  l'armée  de  l'Intérieur  à  Châlons,  puis  fut  nommé 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  le  6  octobre.  A  la  fin  du  même  mois 
il  s'empara  d'Anvers  (G.  Six,  Dictionnaire  des  généraux...). 

(7)  Jean  Debry,  député  de  l'Aisne.  Avant  lui,  Châteauneuf-Randon  avait 
défendu  le  général. 

(8)  Ce  camp  de  20  000  fédérés  avait  été  créé  le  8  juin  1792  sur  la  proposition 
de  Servan  (.Discours...,  3*  partie,  p.  365-369;  Défenseur  de  la  Constitution,  éd. 
Laurent,  p.   137). 

(9)  Ce  fut  Albitte  qui  présenta,  au  nom  du  Comité  militaire,  le  rapport  stir  la 
cessation  des  travaux.  Letoumeur  fit  rejeter  les  réclamations  des  ouvriers. 

(10)  Voir  ci-dessus,  n°  2,  p.  34  et  n°  5,  p.  71. 

(11)  Voir  le  discours  de  Marat  et  la  discussion  dans  Mon.,  XIV,  238-40,  et 
Arch.  pari,  LU,  562-564. 

(12)  Voir  ci-dessxis,  n°  3,  p.  49,  note  24  et  ci-après,  n»  6,  p.  80,  note  25. 
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Birotaut  (13)  demande  l'ordre  du  jour. 

Marc-Antoine  Julien  réclame  les  devoirs  des  représentans  du  peu- 
ple, envers  les  citoyens  indigens,  et  demande  que  la  question  soit  ren- 
voyée au  comité  des  secours,  pour  qu'il  en  fasse  un  rapport  prochain. 
(14). 

Brunel  ne  voit  dans  ces  pétitions  que  des  pièges  tendus  à  la  bonne 
foi,  à  la  sécurité,}  à  la  sensibilité  de  la  Convention.  Après  quelques  lieux 
communs  sur  le  bon  peuple,  dont  il  se  déclare  Vami,  il  déclame  contre 
les  agitateurs  qui  ne  cherchent  qu'à  l'égarer  de  crimes  en  crimes;  et 
renouvelle  la  motion  de  l'ordre  du  jour  qui  est  adopté. 

Sur  un  rapport  du  comité  des  secours,  la  Convention  accorde  une 
pension  à  la  femme  du  lieutenant-colonel  Juchereau,  commandant  de 
Charleville  et  inspecteur  de  la  manufacture  d'armes,  soupçonné  de  tra- 
hison, au  commencement  de  septembre,  par  le  peuple  et  par  la  garde 
nationale  du  lieu,  et  victime  d'un  mouvement  txmiultuaire  (15).  Ses 
enfans  seront  élevés  aux  frais  de  la  nation;  et  l'assemblée  accorde  à 
la  veuve  une  somme  de  1  200  liv.,  pour  retourner  en  Corse,  sa  patrie.  (16) 

Mercier  (17)  demande  une  loi  qui  défende  aux  membres  de  la 
Convention  et  aux  fonctionnaires  publics  de  toucher  un  double  traite- 
ment. (18) 

Un  membre  dit  que  la  loi  existe. 

Dartygoyte  observe  que  cette  loi  laisse  l'option,  il  dit  qu'un  député 
de  l'assemblée  nationale,  par  exemple,  ne  devroit  toucher  que  le  traite- 
ront attaché  à  ses  fonctions;  qu'un  évêque  député,  ne  devroit  point  rece- 
voir ses  appointemens  d' évêque,  d'où  il  résulteroit  encore  qu'un  maire, 
à  soixante  mille  livres  d'appointemens,  et  un  député,  comme  diroit 
M.  Bailly,  devroit  être  réduit  au  modeste  traitement  d'un  représentant 
de  la  nation. 

Manuel  ne  laissa  point  passer  ce  mot  d'évêques  sans  saluer  le  clergé. 
Il  s'étonne  non  de  ce  que  les  évêques  sont  payés,  mais  de  ce  que  les 
évêques  existent.  Favoriser  le  clergé,  dit-il,  c'est  conspirer  contre  la 
république. 

Nous  sommes  loin  d'adopter  ces  préventions  contre  les  ecclésias- 
tiques, mais  nous  pensons  que  la  Convention  nationale  auroit  pu  adop- 
ter sur-le-champ  le  principe  général  réclamé  par  d'Artygoyte  et  par 
Mercier;  elle  renvoya  la  question  au  comité  de  législation.  (19) 

Montant  (20)  demande  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la 
force  armée,  dont  on  veut  environner  la  Convention  (21),  discussion 
différée  continuellement  par  différentes  manœuvres,  malgré  les  décrets 


(13)  Pour  Birotteau. 

(14)  Il  s'agit  d'une  pétition  présentée  par  la  section  du  Luxembourg  au  nom 
des  marchandes  de  la  Halle,  tendant  à  faciliter  l'arrivée  des  approvisionnements 
destinés  à  la  capitale  (Mon.,  XIV,  245;  Arch.  pari,  LU,  569-570). 

(15)  Il  avait  été  massacré  le  4  septembre.  Voir  rapport  de  Beauvais  dans  Mon., 
XIV,  246;  Arch.  pari,  LU,  571. 

(16)  Texte  du  décret  dans  Mon.,  XIV,  246  et  Arch.  pari.,  LU,  572,  concernant 
M.  Th.  Pasqualini,  v''*ve  Juchereau. 

(17)  Député  de  Seine-et-Oise,  il  rédigeait  avec  Carra  les  Annales  patriotiques 
et  littéraires. 

(18)  Carra,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  nationale,  avait  renoncé  à  son  trai- 
tement dès  son  élection  à  la  Convention. 

(19)  Voir  Mon.,  XIV,  246;  Arch.  pari,  LU,  572. 

(20)  Maribon-Montaut,  député  du  Gers. 

(21)  Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  31. 
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qui,  depuis  long-tems,  l'avoient  ajournée  à  des  jours  déterminés.  Mon- 
taut  prétend  qu'il  est  tems  de  faire  cesser  les  alarmes  qu'on  cherche  à 
inspirer  aux  départemens  sur  le  peuple  de  Paris. 

Les  mêmes  hommes  qui  avoient  voulu  emporter  ce  décret,  sans 
discussion,  au  premier  moment  où  ils  le  proposèrent,  qui  s'étoient  oppo- 
sés à  l'ajournement  de  leur  projet  à  deux  jours,  s'opposèrent  avec 
opiniâtreté  à  la  discussion  demandée. 

Buzot  en  demande  la  prorogation  presqu'indéfinie. 

Barbaroux  annonce  un  bataillon  de  Marseille  qui  arrive  (22),  en 
attendant  le  décret;  il  s'écrie  que  les  agitateurs  trompent  le  peuple  sur 
le  mérite  du  projet,  et  promet  de  l'éclairer. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  Sur  la  demande  du  comité  de 
constitution,  présentée  par  Barrere,  la  Convention  invite  tous  les  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  tous  les  pays  à  lui  adresser  leurs  idées  sur 
la  meilleure  constitution  à  donner  à  la  république  française.  (23) 

Osselin  présente,  au  nom  du  comité  de  législation,  un  projet  de 
décret  sur  les  biens  des  émigrés  (24)  dont  la  discussion  est  interrompue 
par  l'admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la  municipalité  et  du 
département  de  Paris,  qui  venoit  prier  la  Convention  nationale  de 
prendre  des  mesures,  pour  prévenir  les  maux  que  présageoit  le  déficit 
immense,  occasionné  dans  la  caisse  de  la  Maison  de  Secoixrs,  par  la 
banqueroute  de  Guillaume;  cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.  (25) 

Le  devoir  de  l'historien  fidèle  et  patriote  est  de  peindre  ces  scènes 
qui,  quoiqu'elles  paroissent  peu  importantes  par  elles-mêmes,  dévelop- 
pent l'esprit  d'intrigue  qui  a  trop  d'influence  sur  les  affaires  publiques, 
et  qu'il  importe  à  la  majorité  de  la  Convention  nationale  de  réprimer. 

Le  président  Guadet,  malgré  le  règlement  qui  renvoie  les  pétitions 
au  dimanche,  fait  introduire  à  la  barre  des  commissaires  des  sections 
de  Paris,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  à  présenter  une  adresse,  relative  à 
la  demande  du  département  et  de  la  municipalité  (26)  ;  ils  sont  admis. 

Leur  adresse  n'avoit  pour  objet  que  le  projet  proposé  d'environner 
la  Convention  nationale  d'une  garde  prétorienne.  Les  termes  de  cette 
adresse  n'avoient  rien  qui  excédât  les  bornes  de  la  liberté  républicaine, 
et  qui  pût  blesser  la  dignité  des  mandataires  du  peuple,  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  toujours  adaptés  à  la  disposition  actuelle  des  esprits  d'vme 
grande  partie  de  l'assemblée.  Quand  l'orateur  eut  prononcé  ces  mots  : 
On  vous  a  proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous  envi- 
ronnant d'une  garde  prétorienne;  de  violentes  clameurs  éclatent.  On 
demande  que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  à  l'ordre.  Lindon  (27) 
demande  que  le  décret  sur  la  force  armée  soit  rendu  à  l'instant.  A  ce 
signal,  plusieurs  membres  s'écrient  :  «  Oui,  sans  doute,  et  nous  saurons 


(22)  Chabot  et  Legendre  font  de  même. 

(23)  Voir  le  discours  de  Barère  dans  Mon.,  XIV,  248  et  Arch.  pari.,  LU,  576. 

(24)  Voir  Mon.,  XIV,  251  et  Arch.  pari.,  LU,  577-579. 

(25)  Voir  ci-dessus,  n°  3,  p.  49,  n.  24.  La  Maison  de  Secours  avait  fait  faillite  et 
son  directeur  avait  été  arrêté,  mais  il  restait  encore  en  circulation  une  masse  de 
billets  de  confiance  évaluée  à  plus  de  6  millions  de  livres.  Bertholet,  secrétaire 
du  département  de  Paris,  demanda  un  secours  provisoire  de  500  000  livres  pour 
faire  face  aux  remboursements  les  plus  urgents.  Voir  les  explications  du  ministre 
Clavière  (Mon.,  XIV,  252).  La  discussion  revint  sur  ce  sujet  devant  la  Convention, 
le  26  octobre.  Voir  également  Discours...,  4"  partie,  p.  54,  note  29. 

(26)  C'était^  en  particulier,  l'avis  de  Kersaint. 

(27)  Povu:  Lidon,  député  de  la  Corrèze. 
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mourir  à  notre  poste;  et  nos  suppléans  nous  remplaceront  ».  Boussion 
(28)  demande  que  les  députés  exhibent  leurs  pouvoirs;  un  murmure 
d'improbation  paroit  venir  des  tribunes;  le  président  Guadet  les  apos- 
trophe, en  les  menaçant  de  chasser  les  perturbateurs  par  la  force. 
Lasource  demande  que  les  commissaires  continuent,  afin,  dit-il,  que  la 
république  sache  de  quelle  manière  les  sections  de  Paris  parlent  à  ses 
représentans. 

Les  pétitionnaires  prononcent  le  reste  de  leur  discours,  qui  ne  pré- 
sente aucun  prétexte  même  à  la  malveillance  (29);  le  président  Guadet 
leur  répond  que  dans  la  Convention  nationale  réside  la  souveraineté; 
qu'elle  saura  défendre  les  droits  de  la  nation;  et  ne  recevra  d'ordres  de 
personne.  On  demande  l'impression  du  discours  et  de  la  réponse;  et 
Gensonné  ne  s'y  oppose,  que  pour  avoir  occasion  de  dire  :  que,  si  cette 
pétition  étoit  connue,  la  république  française  se  diviseroit  en  république 
fédérative;  il  assure  même  que  ces  idées  commencent  à  se  propager.  (30) 

Enfin,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  adresse  très-remarquable  des  administrateurs  du  Cal- 
vados (31) .  Ils  apprennent  à  la  Convention  nationale,  qu'il  lui  faut  abso- 
lument une  garde  prétorienne;  qu'elle  est  entourée  d'agitateurs;  qu'il  y 
a  des  tribuns,  des  triumvirs,  des  dictateurs;  que  Paris  est  le  séjour  du 
crime  et  de  la  rébellion.  Ils  sont  tous  aussi  instruits  là-dessus,  et 
presqu'aussi  éloquens  que  les  Buzot,  les  Royer,  les  Guadet,  les  Bailleul, 
les  Barbaroux,  et  les  Birotteau.  C'est  ainsi,  qu'au  tems  de  la  révision  de 
la  constitution,  les  corps  administratifs  envoyoient  patriotiquement,  à 
l'assemblée  constituante,  des  adresses,  où  ils  prodiguoient  les  noms  de 
factieux  et  d'anarchistes,  aiix  représentans  du  peuple,  qui  avoient  de- 
mandé la  punition  du  parjure  Louis;  et  qui  vouloient  que  l'on  fit  ime 
constitution  pour  la  nation  française,  et  non  pour  la  cour.  Il  est  beau, 
sans  doute,  de  voir  le  vœu  du  peuple  représenté  par  celui  des  corps 
administratifs  qui,  avant  la  dernière  révolution,  étoient  ligués  contre 
lui,  avec  ses  tyrans  (32).  Ces  honnêtes  gens,  terminent  leur  adresse  par 
ces  mots  :  Législateurs,  soyez  des  Catons  à  Paris;  nous  serons  ici  des 
Brutus.  On  en  demande  l'impression.  Boileau  et  Birotteau  défendent 
cette  proposition  avec  courage.  Ils  demandent  de  plus,  qu'elle  soit  pla- 
cardée dans  Paris;  et  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour.  (33) 

Une  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  établie  à  Chambéry, 
écrit  à  la  Convention  nationale,  pour  lui  exprimer  les  sentimens  fra- 
ternels qui  unissent  le  peuple  savoisien  à  la  nation  française.  L'assemblée 
ordonne  l'impression  de  cette  lettre  et  la  traduction  en  allemand,  en 
anglais  et  en  espagnol.  (34) 

Sur  le  rapport  de  Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation,  elle 
rend  le  décret  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux 

(28)  Député  du  Lot-et-Garonne. 

(29)  Voir  ce  discours  dans  Mon.,  XIV,  253,  et  Arch.  pari,  LU,  582. 

(30)  Gensonné  prit  également  grand  soin  de  séparer  les  auteurs  de  cetta 
I)étition  de  l'ensemble  de  la  population  parisienne  (Arch.  pari.,  LU,  583). 

(31)  A  partir  d'ici  commence  le  compte  rendu  de  la  séance  du  20  octobre. 

(32)  Robespierre  distingue,  de  même,  les  administrateurs  et  le  peuple. 

(33)  Voir  texte  de  l'adresse  dans  Mon.,  XIV,  256,  et  Arch.  pari.,  LU,  588. 

(34)  Adresse  signée  par  Doppet,  président  (Mon.,  XIV,  259;  Arch.  pari.,  LII, 
587). 
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criminels  sont  supprimés,  et  les  fonctions  qu'ils  exerçoient  sont  attri- 
buées aux  accusateurs  publics. 

II.  —  Les  jugemens  définitifs  rendus  par  les  tribunaux  criminels, 
seront  exécutés  à  la  diligence  des  commissaires  nationaux  près  les  tri- 
bunaux de  district  des  lieux  où  le  juré  d'accusation  aura  été  rassem- 
blé. (35) 

Clootz  fait,  au  nom  des  comités  militaire  et  diplomatique,  un  rapport 
intéressant  par  les  idées  philantropiques  qu'il  présente,  et  par  son 
objet.  Il  propose  im  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

Article  premier.  —  Quand  les  troupes  françaises  pénétreront  dans 
une  province  soumise  à  une  puissance  ennemie,  le  général,  de  l'avis 
de  son  conseil,  exigera  une  contribution  proportionnée  aux  ressources 
du  pays. 

II.  —  Cette  contribution  ne  portera  que  sur  le  prince  ou  chef  du 
gouvernement,  ses  agens  et  tous  autres  fauteurs  ou  adhérens  de  la 
tyrannie. 

III.  —  Le  général  exigera  des  otages,  qu'il  retiendra  jusqu'à  ce  que 
la  contribution  soit  acquittée. 

IV.  —  Les  otages  seront  pris  parmi  ceux  sur  qui  doit  peser  ladite 
contribution;  et  à  défaut  d'un  nombre  suffisant,  ces  otages  seront  pris 
parmi  les  magistrats  et  notables. 

V.  —  Indépendamment  de  la  contribution,  le  général  sera  tenu  de 
s'emparer  de  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  de  tous  les 
effets,  armes  et  attirail  de  guerre.  (36) 

L'assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projet,  dont  elle  ordonne 
l'impression. 

Cambon  propose  un  projet  d'économie,  qui  consiste  à  rogner  les 
appointemens  des  juges  et  des  administrateurs.  Lacroix  appuyé  cette 
idée,  en  accusant  l'assemblée  constituante  de  leur  avoir  accordé  des 
traitemens  trop  considérables,  dans  la  vue  de  favoriser  les  avocats  qu'elle 
renfermeroit  dans  son  sein;  et  cette  saillie  fut  applaudie. 

Tout  cela  n'étoit  rien  moins  que  sage  et  politique.  Le  traitement  des 
mandataires  du  peuple  n'est  pas  seulement  une  dette  de  la  société, 
c'est  la  sauve-garde  de  la  liberté  publique.  Car  si  les  mandataires  ne 
sont  pas  suffisamment  indemnisés  par  le  peuple,  ils  le  seront  par  ses 
ennemis,  et  s'indemniseront  à  ses  dépens;  la  porte  des  emplois  publics 
ne  sera  ouverte  qu'aux  riches,  et  la  plus  odieuse  des  aristocraties  sera 
établie  par  le  fait. 

L'assemblée  constituante  elle-même  avoit  méconnu  ce  principe 
sacré,  et  elle  avoit  encouru  précisément  le  reproche  contraire  à  celui 
que  lui  faisoit  Lacroix.  Car  elle  n'avoit  été  prodigue  qu'envers  le  roi 
et  ses  agens  :  pour  les  magistrats  du  peuple,  elle  avoit  laissé  les  uns 
sans  salaires,  et  avoit  à  peine  pourvu  à  la  subsistance  des  autres.  (37) 

Ces  questions  ne  peuvent  être  regardées  comme  des  objets  de  finance 
et  d'économie;  elles  sont  liées  aux  principes  de  toute  constitution  libre, 
et  aux  plus  grandes  vues  de  la  législation.  La  Convention  nationale  ne 


(35)  Voir  rapport  et  décret  dans  Mon.,  XIV,  260,  et  Arch.  pari,  LU,  590. 

(36)  Mon.,  XIV,  260-261;  Arch.  pari,  LU,  593. 

(37)  Le  22  juin  1790,  Robespierre  s'était  élevé  contre  les  députés  qui  propo- 
saient d'augmenter  le  traitement  des  évêques  (.Discours...,  1'^  partie,  p.  418).  Par 
contre,  il  avait  demandé  à  plusieurs  reprises  que  l'on  accordât  une  indemnité  aux 
électeurs  (Discours...,  1"  partie,  p.  547,  note  1),  et  im  traitement  décent  aux 
religieux  (Discours...,  V^  partie,  p.  234). 
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paroît  pas  en  avoir  senti  toute  l'importance,  puisqu'elle  a  approuvé 
qu'on  lui  présentât  celle-ci  d'une  manière  incidente  et  isolée,  et  qu'elle 
en  a  renvoyé  l'examen  au  comité  des  finances,  pour  en  faire  lui  prompt 
rapport.  (38) 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  l'assemblée  une  lettre,  dont 
l'objet  étoit  de  lui  donner  des  nouvelles  du  ci-devant  duc  d'Angoulême 
qu'on  avoit  tué  dans  un  combat.  (39) 

«  Je  vous  ferai,  dit  Robespierre,  une  observation  qui  ne  vous  pa- 
roîtra  peut-être  pas  d'un  grand  intérêt,  mais  qui  me  paroît  tenir  aux 
principes  de  la  république  naissante.  Je  n'aperçois  aucune  différence 
entre  un  Bourbon  et  un  autre  rebelle.  La  race  des  rois  n'est  plus  rien 
pour  nous,  et  je  ne  vois  aucune  raison  pour  les  ministres  de  la  répu- 
blique de  nous  entretenir  du  soi-disant  duc  d'Angoulême,  plutôt  que  de 
tout  autre  émigré.  »  (40) 

Dimanche,  21  octobre.  La  séance  est  remplie  par  la  lectiire  des 
lettres  des  généraux  et  par  des  pétitions.  (41). 

Il  en  est  quelques-unes  qui  méritent  l'attention  de  ceux  qui  obser- 
vent la  marche  des  afïaires  publiques,  en  citoyens  et  en  philosophes. 

La  Municipalité  de  Choisi-sur-Seine  vient  faire  présent  à  la  Con- 
vention nationale  d'un  beau  soleil- dor,  et  demander  une  avance  sur 
le  16',  qui  lui  revient  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Manuel  demande  que  ce  soleil  donné  par  la  pieuse  Pompadour  soit 
envoyé  à  la  monnoie. 

Moi,  j'observe  qu'en  même  tems  qu'ils  faisoient  cette  offrande,  les 
officiers  municipaux  de  Choisi  (j'applaudis  à  leur  civisme  plus  qu'à 
leur  discernement)  demandoient  un  secours;  la  commune  de  Choisi 
avoit  des  besoins;  elle  renfermoit,  sans  doute,  des  familles  infortunées. 
Je  songe  en  quelles  mains  ont  passé  ces  immenses  richesses  que  la 
révolution  a  rendues  à  la  nation;  et  je  vois  que,  dans  l'emploi  qvii  en 
a  été  fait,  l'humanité  souffrante  et  la  portion  indigente  du  peuple  ont 
été  entièrement  oubliées.  Les  officiers  municipaux  de  Choisi  ne  pou- 
voient-ils  pas  appliquer  leur  don  au  soulagement  de  leurs  concitoyens  ? 
Avoient-ils  même  le  droit  de  disposer,  sans  le  consentement  de  la 
commune,  d'un  bien  qui  lui  appartenoit  ?  Mandataires  du  peuple, 
suivez  ce  principe  sacré,  dans  toutes  les  occasions  pareilles,  et  sachez 
préférer  à  une  vaine  ostentation,  le  plaisir  de  secourir  le  civisme  et 
l'infortune  (42). 

Quelques  particuliers,  soi-disant  marseillois  (43),  vinrent  à  la 
barre  répéter  si  exactement  les  déclamations  journalières  de  quel- 
ques membres  de  la  Convention,  contre  les  citoyens  de  Paris,  contre 
certains  membres  de  la  Convention,  et  la  ridicule  fable  de  la  dictature, 
du  tribunat...,  ils  lièrent  si  gauchement  à  ces  lieux  communs  l'éloge  du 
projet  favori  de  la  garde  prétorienne,  que  cette  grossière  intrigue 
frappa  les  yeux  les  moins  clairvoyans. 

(38)  Delacroix  avait  réclamé  un  traitement  de  1200  1.  pour  les  membres  des 
directoires  et  des  tribunaux  de  districts. 

(39)  Louis  Antoine  de  Bourbon,  duc  d'Angoulême,  fils  du  comte  d'Artois.  A 
la  tête  d'un  corps  d'émigrés  il  avait  mis,  en  septembre  1792,  le  siège  devant 
Thionville.  Ce  fut  au  cours  d'ime  sortie  de  la  garnison  qu'il  faillit  être  tué. 

(40)  Texte  reproduit  dans  Discours...,  4"  partie,  p.  41. 

(41)  Voir  Mon.,  XIV,  261-262,  et  Arch.  pari.,  LU,  595. 

(42)  Texte  reproduit  dans  Discours...,  4*  partie,  p.  43. 

(43)  Ils  se  qualifiaient  de  «  fédérés  ».  Voir  leur  pétition  dans  Mon.,  XIV,  262, 
et  Arch.  pari,  LU,  603. 
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Des  membres  de  la  section  de  Grenelle  parurent  ensuite  sur  la 
scène,  et  jouèrent  à-peu-près  la  même  comédie,  avec  les  changemens 
que  la  qualité  des  personnages  exigeoit  (44). 

Mais  la  sensation  désagréable  qu'elle  avoit  causée  à  tous  les 
amis  de  la  raison  et  de  la  bonne  foi,  fut  bientôt  efïacée  par  un  discours 
plein  d'énergie  et  d'éloquence  des  députés  des  sections  des  Quinze- 
Vingts  et  de  Bonne-Nouvelle,  qui  foudroya  le  système  de  la  force 
armée,  et  dont  la  Convention  nationale  ordonna  l'impression  et  l'envoi 
aux  quatre-vingts-trois  départemens.  L'orateur  reprit  la  parole,  pour 
demander  l'abolition  de  la  loi  martiale;  cette  proposition  fut  accueillie 
avec  transport,  par  ime  grande  partie  de  l'assemblée,  et  le  comité  de 
législation  fut  chargé  de  faire  le  lendemain  im  rapport  à  ce  sujet  (45). 

Le  ministre  Rolland  écrit  à  l'assemblée  (46),  pour  l'entretenir 
d'une  bonne  œuvre  qu'il  a  faite,  en  donnant  une  sonune  de  400  1.  à 
un  Allemand,  qui,  dit-il,  avoit  été  injustement  accusé  de  complicité, 
dans  le  vol  du  garde-meuble.  Il  lui  demande  un  décret  qui  ratifie  son 
action,  et  qui  impute  cette  somme  sur  celles  qui  lui  ont  été  remises 
pour  dépenses  secrètes  (47). 

L'assemblée  rend  quelques  décrets  sur  la  vente  des  biens  de  l'ordre 
de  Malthe  et  de  l'ordre  Teutonique  (48). 

Elle  décrète  que  la  liquidation  des  créances  sur  l'état  est  restreinte 
à  celles  qui  ne  montent  qu'à  3  000  liv.  (49) . 

Le  reste  de  la  séance  se  passe  en  lectures  de  mémoires,  de  dépêches 
et  de  pétitions  (50). 

23  octobre.  Des  citoyens  de  Châlons  offrent  un  don  patriotique 
pour  les  enfans  des  citoyens  morts  dans  la  journée  du  10  août. 

On  lit  un  arrêté  de  la  section  des  Sans-culottes,  dont  un  article 
ordonne  à  ses  commissaires  de  mettre  le  scellé  sur  les  biens  des  prêtres 
réfractaires  et  des  émigrés  qm  se  trouvent  dans  son  arrondissement. 
Lacroix  demande  que  la  Convention  improuve  la  section,  et  casse  la 
disposition  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
des  prêtres  réfractaires. 

Tallien  prétend  que  les  prêtres  rebelles  aux  lois,  qui  ont  fui,  doi- 
vent être  traités  comme  émigrés;  et  que  le  civisme  de  la  section  des 
Sans-culottes  mérite  l'approbation  de  l'assemblée.  Il  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  législation;  l'assemblée  l'ordonne  (51). 

Danton,  nommé  secrétaire,  prétend  que  ces  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  les  devoirs  de  représentans  du  peuple,  qui  ne  peuvent 
opiner  sur  les  affaires  publiques,  et  en  même  tems  rédiger  des  procès- 
verbaux;  il  demande  que  ce  ministère  soit  confié  à  des  greffiers  étran- 


(44)  Cette  section  désavoua  la  pétition  présentée  au  nom  des  48  sections  dans 
la  précédente  séance.  Voici  son  adresse  dans  Mon.,  XIV,  263,  et  Arch.  pari,  LU, 
606. 

(45)  Gonchon,  orateur  de  la  députation,  aurait  dit  :  «  Nous  demandons  que  le 
drapeau  rouge  soit  brûlé  sur  l'autel  de  la  patrie  dans  tous  les  départements  ». 
(Voir  texte  intégral  de  l'adresse  dans  Mon.,  XIV,  282-284,  et  Arch.  pari,  LII,  606). 

(46)  A  partir  d'ici  commence  un  bref  compte  rendu  de  la  séance  du  22. 

(47)  Voir  Mon.,  XIV,  267,  et  Arch.  pari,  LU,  509.  L'Allemand  dont  il  s'agit, 
natif  de  Mayence,  se  nomme  Aaron  Homberg. 

(48)  Mon.,  XIV,  276-77;  Arch.  pari,  LU,  627. 

(49)  Mon.,  XIV,  277;  Arch.  pari,  LII,  611. 

(50)  Dont  une  importante  correspondance  diplomatique  avec  la  Porte. 

(51)  Mon..  XIV,  277;  Arch.  pari,  LII,  629. 
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gers  à  l'assemblée,  sous  l'inspection  des  secrétaires.  Cette  motion  sage 
qui  eût  ôté  à  l'intrigue  une  de  ses  ressources,  est  écartée  par  l'ordre 
du  jour;  et  Danton  donne  sa  démission  (52). 

Une  loi  contre  les  émigrés  est  proposée  par  le  comité  de  législa- 
tion (53). 

Gautier  de  Saintes  (54)  demande  la  peine  de  mort  contre  tous  les 
j  émigrés  indistinctement. 

Buzot  prouve,  avec  énergie,  que  la  peine  du  bannissement  perpé- 
ftuel  est  celle  qui  convient  à  la  nature  de  leur  délit;  il  demande  qu'elle 
soit  prononcée;  et  que  s'ils  reviennent  en  France  ils  soient  punis  de 
mort. 

Danton  appuyé  cette  proposition;  elle  est  adoptée  (55). 

L'assemblée  électorale  du  département  du  Nord  envoie  à  la  Con- 
vention un  boulet,  tombé  dans  le  lieu  de  ses  séances,  pendant  le  siège. 
Elle  dénonce  le  comité  révolutionnaire  des  Belges  et  Liégeois,  et  se 
plaint  de  la  protection  que  lui  accorde,  dit-elle,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (56). 

Une  députation  des  ouvriers  du  camp  sous  Paris,  au  nombre  de 
20,  présentent  une  pétition,  où  ils  exposent  que  plusieurs  d'entr'eux 
n'ont  pas  reçu  7  sols  par  jour,  pour  prix  des  plus  pénibles  travaux  (57) . 

La  manière  dont  cette  députation  avoit  été  annoncée  par  la  lettre 
d'un  officier  municipal  (58),  avoit  alarmé  l'assemblée.  Merlin  de  Thion- 
ville  la  dénonce,  comme  l'un  des  moyens  employés,  pour  lui  surprendre 
le  décret  de  la  garde  prétorienne.  Lacroix  demanda  que  l'officier  mu- 
nicipal fût  interrogé  à  la  barre.  Il  résulta  de  l'interrogatoire,  que  l'offi- 
cier municipal  en  avoit  grossièrement  imposé,  en  cherchant  à  effrayer 
la  Convention  d'une  émeute  qui  n' avoit  jamais  existé  (59). 

24  octobre.  Les  administrateurs  de  l'Oise  sont  dénoncés  par 
la  municipalité  d'Attichi,  pour  avoir  suspendu  la  vente  des  biens  de 
la  Trimouille,  émigré.  L'examen  de  cette  affaire  est  renvoyé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  en  rendre  compte  (60). 

Encore  une  scène  dans  le  genre  de  celles  où  nous  avons  vu  se 
développer  la  plate  intrigue  dirigée  contre  les  citoyens  de  Paris.  Tallien 
annonce  que  des  commissaires  de  la  municipalité  demandent  à  présen- 
ter une  pétition,  dont  l'objet  est  d'être  autorisé  à  demander  au  ministre 
de  l'intérieur,  les  noms  des  Prussiens  arrivés  à  Paris,  parmi  lesquels 
on  croyait  qu'il  y  avoit  des  émigrés  qu'on  vouloit  soustraire  à  la  jus- 

(52)  La  tâche  des  secrétaires  était  rendue  ingrate  et  lourde  par  l'importance 
et  la  variété  de  la  correspondance.  Bourbotte  venait,  en  particulier,  de  leur  repro- 
cher d'avoir  passé  sous  silence  une  adresse  de  la  Sté  populaire  d'Auxerre 
défavorable  au  projet  de  garde  constitutionnelle. 

(53)  Projet  présenté   par   Osselin. 

(54)  Pour  Gamier  (de  Saintes). 

(55)  Mon..  XIV,  278;  Arch.  pari,  LU,  634. 

(56)  Mon.,  XIV,  278;  Arch.  pari,  LU,  637. 

(57)  Au  cours  de  la  séance  précédente,  le  comité  de  police  du  camp  avait 
prévenu  l'Assemblée  qu'vm  grand  nombre  d'ouvriers  n'avaient  pu  être  payés 
(Mon.,  XIV,  276;  Arch.  pari,  LU,  623). 

(58)  Il  s'agissait  de  Mercier,  président  de  la  commission  du  camp. 

(59)  Il  apparut  que  les  faits  avaient  en  effet  été  exagérés  (.Mon.,  XIV,  278- 
79;  Arch.  pari,  LU,  636). 

(60)  Le  comte  de  La  Trémouille,  ancien  seigneur  d'Attichy  (Oise),  émigra 
et  mourut  à  Chambéry  CMon.,  XIV,  284).  Il  appartenait  à  une  grande  famille 
poitevine  qui  comptait  aussi  Antoine-Philippe,  prince  de  Talmont.  Ce  dernier, 
l'un  des  chefs  de  l'armée  vendéenne,  fut  pris  et  exécuté  à  Laval  en  nivôse  an  II. 
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tice  des  lois.  Gensonné  le  chicane  sur  cette  annonce;  il  inculpe  astu- 
cieusement la  commune;  Rouyer  répète  les  lieux  communs  sur  ce  sujet. 
Osselin  les  appuie,  par  des  insinuations  perfides;  et  renouvelle  la 
demande  du  projet  de  loi  contre  les  agitateurs.  Bailleul  annonce  que  la 
commission  des  Neuf  la  tient  toute  prête.  Voilà  les  soins  qui  occupent 
des  hommes  à  qui  le  bonheur  de  l'humanité  est  confié  !  (61) . 

Tous  les  rapports  ministériels,  tous  les  rapports  des  comités,  pré- 
sentés par  les  hommes  qui  tiennent  à  la  même  coalition,  quelqu'en 
puisse  être  le  sujet,  portent  le  même  caractère,  quel  qu'en  soit  le  sujet, 
et  se  lient  au  même  système  de  diffamation.  Ainsi,  dans  cette  même 
séance,  Lasource,  chargé  par  le  comité  diplomatique,  de  proposer  un 
projet  de  décret  sur  les  principes  de  conduite  que  nos  généraux  doi- 
vent suivre,  dans  les  pays  étrangers,  avoit  l'air  de  réciter  un  discours 
de  Barbaroux  ou  un  article  du  «  Patriote  Français  »  (62) ,  ou  de  Cor- 
sas (63)  contre  les  jacobins,  et  contre  le  peuple  de  Paris. 

On  peut  juger  la  doctrine  de  l'orateur  diplomate,  par  la  définition 
qu'il  donne  des  révolutions.  Il  les  appelle  le  sommeil  des  lois.  C'est  la 
tyrannie  qui  est  le  sommeil,  ou  la  mort  des  lois;  ce  sont  les  révolutions 
qui  les  ressuscitent  en  abattant  la  tyrannie.  On  voit  ce  que  les  détrac- 
teurs du  patriotisme  entendent  par  le  mot  de  lois.  Ce  ne  sont  pas 
celles  que  la  liberté  enfante  :  mais  celles  qu'elle  détruit. 

Ensuite,  pour  rendre  les  révolutions  plus  aimables  aux  yeux  des 
peuples  étrangers  ou  des  royalistes  français,  Lasource  trace  le  tableau 
des  crimes,  des  assassinats,  des  massacres,  dont  elles  lui  rappelent 
l'idée.  Il  prétend  qu'une  révolution  ne  doit  point  coûter  une  goutte  de 
sang;  et  lorsqu'il  coule,  il  impute  ce  malheur,  non  aux  tyrans,  mais 
aux  anarchistes  et  aux  agitateurs. 

Le  principal  objet  du  décret  proposé  tend  à  assurer  l'indépendance 
des  opinions,  chez  les  peuples  soumis,  et  de  défendre  aux  français 
de  rien  faire,  pour  déterminer  les  habitans  des  pays  où  ils  porteront 
leurs  armes,  à  adopter  les  principes  de  notre  gouvernement;  question 
très-délicate,  comme  l'observe  fort  bien  l'orateur  (64). 

La  discussion  de  ce  projet  a  été  ajournée. 

Marat,  après  plusieurs  débats  (65),  obtient  la  lecture  d'un  ordre 
donné  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'arrêter  des  citoyens;  il  le 
dénonce  comme  un  acte  arbitraire,  et  l'appelé  une  lettre  de  cachet. 
On  donne  lecture  d'une  autre  pièce  qui  concerne  le  nommé  Saint-Ge- 
niès,  chargé  par  le  ministre,  de  l'exécution  de  cet  ordre,  et  qu'on 
assure  avoir  été  flétri  en  place  de  Grève  (66). 

Barbaroux  (67)  dénonce  à  son  tour  Marat,  et  l'accuse,  avec  véhé- 
mence, de  s'être  transporté,  hier,  à  la  cazerne  du  bataillon  de  Mar- 
seille, arrivé  depuis  peu  à  Paris,  où  il  a  fixé  son  séjour,  d'avoir  invité 

(61)  Mon.,  XIV,  286;  Arch.  pari,  lAÏ,  655. 

(62)  Journal  de  Brissot. 

(63)  Député  de  Seine-et-Oise,  auteur  du  journal  très  répandu  :   Le   Cour- 
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(64)  Voir  ce  rapport'  dans  Mon.,  XIV,  286-88,  et  Arch.  pari,  LU,  651-655.  Il 
fut  notamment  combattu  par  Dubois-Crancé. 

(65)  Guadet,  qvii  présidait,  lui  avait  refusé  la  parole.  Marat  lui  axirait  ré- 
pondu :    «  Je  parlerai  malgré  vous  ». 

(66)  Decombes,  comte  de  Saint-Geniez,  avait  été,  en  1789,  aide  de  camp  de 
Lafayette.  Il  avait  été  accusé  de  prévarication  et  de  favisse-monnaie;  en  1792 
il  serait  entré  dans  la  police.  (Voir  Mon.,  XIV,  291;  Arch.  pari,  LU,  656). 

(67)  Barbaroux,  comme  secrétaire,  avait  eu  la  charge  de  lire  les  pièces  pré- 
sentées par  Marat  contre  Saint-Geniez. 
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à  déjeûner  deiix  hommes  de  chaque  compagnie,  pour  les  corrompre 
et  les  diviser.  Il  donne  lecture  d'un  procès-verbal  dressé  par  plusieurs 
officiers  et  soldats,  de  la  conversation  qu'ils  ont  eue  avec  Marat  (68). 
Aussitôt  les  orateurs  se  pressent  à  la  tribune,  pour  tomber  sur  la 
personne  de  Marat.  L'un  d'eiix  annonce  qu'un  autre  membre  a  entendu 
dire,  que  Marat  avoit  dit  que,  pour  avoir  la  tranquillité,  il  falloit  deux 
cent  soixante-mille  têtes  (69).  L'assemblée  frémit.  Marat  prétend  que 
le  propos  a  été  mal  rendu;  qu'il  a  dit,  qu'il  y  avoit  deux  cent  mille 
scélérats  qui  ne  cesseroient  jamais  de  conspirer  contre  la  tranquil- 
lité publique;  si,  contens  de  les  chasser  de  département  en  départe- 
ment, les  représenans  du  peuple  ne  faisoient  tomber  leurs  têtes.  Il 
entre  dans  des  détails  également  fastidieux  sur  l'objet  de  la  dénon- 
ciation de  Barbaroux,  et  finit  par  demander  un  décret  d'accusation 
contre  Rolland,  pour  avoir  décerné  l'ordre  arbitraire,  qu'il  impute  à 
ce  ministre.  Barbaroux  répond  à  cette  dénonciation  par  im  décret 
du  corps  législatif,  qui  permet  aux  ministres  de  faire  arrêter,  de  leur 
autorité  privée,  les  personnes  suspectes  de  tremper  dans  la  fabrica- 
tion des  faux  assignats.  Après  deux  heures  de  débats  tumultueux, 
l'assemblée  renvoie  la  dénonciation  au  comité  de  sûreté  générale  (70). 
Elle  auroit  pu,  en  moins  de  tems,  décréter  le  bonheur  de  plusieurs 
millions  d'hommes  (71). 

25  octobre.  Encore  une  dénonciation,  provoquée  par  la  licence 
que  l'assemblée  permet  aux  détracteurs  de  la  ville  de  Paris.  Un  mem- 
bre de  la  section  de  la  Halle  au  Drap,  nommé  Boucher,  dénonce  xm 
propos  du  président  tenu,  dit-il,  en  pleine  assemblée;  il  consiste  à 
avoir  dit  que  ceux  qui  ne  vouloient  pas  voter  à  haute  voix,  pour 
l'élection  du  maire,  étoient  maîtres  de  s'en  aller;  et  l'assemblée,  au 
lieu  de  témoigner  son  mépris  pour  cette  ineptie,  en  renvoie  l'examen 
au  comité  général  (72). 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  de  Lisieux,  qui  goûtent 
beaucoup  le  projet  de  la  force  armée,  et  les  principes  de  ses  auteiu's. 
On  avoit  lu  auparavant  une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  d'Auxerre,  qui  combattoit  ce  système,  avec  énergie  (73). 

(68)  Voir  Mon.,  XIV,  292;  Arch.  pari,  LU,  657. 

(69)  Vermon,  député  des  Ardennes,  affirma  que  Marat  «  avait  tenu  ces  pro- 
pos auprès  de  lui»  (Arch.  pari.,  LU.  658). 

(70)  Sur  la  demande  de  Cambon  (Mon.,  XIV,  293;  Arch.  pari.,  LU,  658). 

(71)  Note  de  Robespierre  :  «  Il  me  tombe,  dans  ce  moment,  entre  les  mains 
une  brochure  d'Anacharsis  Cloots,  intitulée:  Ni  Marat,  ni  Rolland.  A  deux  ou 
trois  idées  près,  peut-être,  qui  m'ont  paru  manquer  de  justesse,  cette  produc- 
tion, écrite  d'un  style  piquant  et  original,  est  pleine  de  goût  et  de  philosophie. 
Anacharsis  trace,  avec  tant  de  vérité,  la  nullité  ridicule  de  quelques  hommes 
qui  ont  enrayé  le  char  de  la  révolution,  que  je  me  reprocherois  le  ton  sérievix 
avec  lequel  je  les  ai  quelquefois  attaqués,  si  je  ne  me  rappelois  tme  maxime 
que  j'ai  déjà  appliquée  à  Lafayette;  c'est  que  s'il  faut  du  génie  pour  faire  le 
bien  public,  il  ne  faut  que  des  vices  et  de  l'astuce  pour  l'empêcher.  Au  reste, 
je  m'unis  à  lui,  pour  crier  :  Vive  la  liberté  universelle  ». 

Cf.  Ni  Marat,  ni  Roland,  opinion  d'Anacharsis  Cloots,  député  du  département 
de  l'Oise  à  la  Convention  nationale.  Paris,  Desénne,  1792,  in-S»,  16  p.,  (Arch.  nat. 
AD  I  108,  coll.  Rondonneau,  cité  par  Tourneux,  Bibliogr.,  I,  n°  4032).  Roland, 
Kersaint,  Guadet  et  Brissot  publièrent  une  Réponse  au  Prussien  Cloots  (Imp.  du 
Patriote  Français,  s.  d.,  in-8°,  14  p.  Arch.  nat.  AD  I  107,  cité  par  Tourneux,  I, 
n»  4033). 

(72)  Dénonciation  contre  le  président  Jobert  (Mon.,  XIV,  294;  Arch.  pari., 
LU,   661). 

(73)  Bourbotte  en  avait  déjà  demandé  la  lectxire.  Voir  ci-dessus,  note  52. 
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On  demande  l'impression  de  l'ime  et  de  l'autre;  mais  Barbarovix  s'y 
oppose  (74). 

Barbaroux  dénonce  la  commune  de  Paris,  pour  avoir  envoyé  aux 
autres  municipalités  la  pétition  présentée  à  l'assemblée  par  les  sec- 
tions, contre  le  système  de  la  garde  prétorienne  (75). 

Je  demande,  dit  un  membre  (76),  que  l'assemblée  cesse  de  s'agi- 
ter pour  deux  dom  quichottes  tels  que  Barbaroux  et  Marat. 

La  Convention  rend  un  décret  qui  permet  à  Barbaroux  de  conti- 
nuer. Il  explique  comment  la  municipalité  de  Paris  est  criminelle,  pour 
avoir  voulu  envoyer  im  écrit  aux  autres  municipalités  de  la  répu- 
blique. 

Buzot  développe  cette  opinion  avec  ime  nouvelle  véhémence.  Saint- 
André  justifie  la  démarche  de  la  mimicipalité,  avec  beaucoup  de  succès, 
par  les  premiers  principes  du  bon  sens  et  de  la  liberté.  Rouyer  trouve 
que  ce  ne  sont  là  que  de  belles  phrases.  Barbaroux  revient  à  la  charge; 
il  demande  que  l'arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  soit  cassé;  et  que 
ceux  qui  y  ont  concouru,  soient  déclarés  responsables  des  frais  d'im- 
pression et  d'envoi;  après  beaucoup  de  débats  et  de  tumulte,  cette 
proposition  est  adoptée  (77). 

Blangilli  (78),  l'un  des  députés  des  Bouches-du-Rhône  à  l'assem- 
blée législative,  et  décrété  d'accusation  par  elle,  pour  crime  de  tra- 
hison, envoie  à  la  Convention  nationale  un  mémoire  justificatif  (79). 
Lacroix  demande  qu'elle  renvoie  cette  affaire  aux  tribunaux.  Un  autre 
membre  saisit  cette  occasion  de  pérorer  contre  le  tribunal  criminel, 
établi  par  une  loi,  pour  juger  les  conspirateurs  du  10  août,  et  qu'il 
accuse  d'avoir  rendu  un  jugement  cruel.  Il  en  demande  la  suppression 
sur  le  champ;  et  la  motion  est  ajournée  au  lendemain  (80).  Ce  tribu- 
nal renferme  beaucoup  de  patriotes;  il  est  révolutionnaire;  il  a  été 
nommé  par  le  peuple,  dans  le  tems  de  la  ferveur  du  patriotisme;  le 
jugement  de  la  ci-devant  reine  est  de  sa  compétence;  il  se  disposoit 
à  instruire  son  procès;  il  tient  dans  ses  mains  le  fil  et  les  preuves  de 
la  conspiration.  Comment  ne  seroit-il  pas  coupable,  illégitime,  mons- 
trueux même  ?  (81) . 

Thuriot  se  plaint  de  ce  que  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  n'ont  pas  rendu  compte  de  l'infraction  faite  aux  lois,  par  la 
translation  des  treize  émigrés  à  Paris;  et  de  ce  qu'au  mépris  de  la  loi 
même,  il  en  a  été  amené  trente-trois  autres  que  l'on  donne  pour  des 
prisonniers  prussiens.  Sur  sa  proposition,  l'assemblée  ordonne  aux 
ministres  d'en  rendre  compte  (82). 


(74)  Texte  dans  Mon.,  XIV,  294-95;  Arch.  pari,  LH,  663. 

(75)  Voir  ci-dessus,  même  n°,  note  29. 

(76)  Son  nom  ne  figure  pas  au  Moniteur.  C'est  Albitte,  d'après  les  Arch.  pari., 
(LU,   664). 

(77)  Mon.,  XIV,  295-96;  Arch.  pari,  LU,  665. 

(78)  Ici  commence  le  compte  rendu  de  la  séance  du  26. 

(79)  Blanc-Gilli  (Mathieu),  négociant  à  Marseille,  député  des  Bouches-du- 
Rhône  à  la  Législative  avait  été  incriminé  par  les  documents  découverts  lors  du 
10  août.  Invité  à  se  justifier  il  ne  s'était  pas  présenté  devant  l'Assemblée. 

(80)  Ce  député,  que  le  Mon.  et  les  Arch.  pari  ne  nomment  pas,  signala  la 
condamnation  à  mort  d'une  femme  :  Anne  Leclerc,  inculpée  dans  le  vol  du 
garde-meuble,  et  exécutée  le  25  septembre. 

(81)  Le  tribunal  du  17  août  ne  disparut  qu'à  la  fin  de  novembre  1792.  Svir 
la  création  de  ce  tribunal,  voir  Discours...  3*  partie,  p.  435. 

(82)  Thuriot  fut  appuyé  par  Charlier  qui  demanda  l'arrestation  des  deux 
ministres  {Mon.,  XIV,  304;  Arch.  pari,  LU,  686). 
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La  commune  de  Paris  rend  un  compte  sommaire  de  la  situation 
de  la  Maison  de  Secours;  une  discussion,  où  l'esprit  de  prévention  et 
d'animosité  se  fait  sentir,  est  terminée  par  un  décret  qui  lui  ordonne 
de  présenter,  sous  trois  jours,  le  compte  de  l'actif  de  cette  maison. 
Kersaint  trouve  ce  moment  favorable,  pour  attaquer,  comme  illégale, 
l'existence  du  conseil  général  de  la  commune,  né  avec  la  révolution 
du  10  août.  Il  dit  que  la  Convention  n'est  pas  sûre  d'être  libre  à  Paris, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  légale.  Il  dit  que  le  peuple  lui-même 
ne  peut  la  défendre,  parce  qu'il  n'est  pas  lui-même  en  sûreté;  il  dénonce 
toute  la  révolution,  en  protestant  de  son  attachement  pour  elle.  Il 
demande  la  cassation  du  conseil  de  la  commune.  Hébert,  membre  de 
la  commune,  répond  avec  autant  de  raison  que  de  fermeté.  Il  rappelle, 
avec  une  juste  fierté,  les  services  et  le  dévouement  de  la  commune,  et 
impute  hautement  les  calomnies  dont  elle  est  l'objet,  au  dessein  formé 
par  quelques  membres  de  déterminer  la  Convention  à  quitter  Paris. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  (83). 

David  présente  des  idées  sur  la  manière  de  consacrer,  par  des 
monumens  dignes  de  la  liberté,  le  courage  héroïque  des  citoyens  et 
de  la  garnison  de  Thionville,  et  toutes  les  grandes  actions  qui  hono- 
reront le  nom  français.  L'examen  en  est  renvoyé,  sur  sa  proposition, 
au  comité  d'instruction  publique  (84). 

27  octobre.  Sur  la  proposition  de  Gensonné,  l'assemblée  décrète, 
dans  un  mouvement  d'enthousiasme,  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
pourra  être  nommé  à  aucimes  fonctions  publiques,  dans  les  six  ans  qui 
suivront  la  fin  de  sa  session  (85) . 

Quand  le  calme  fut  rétabli,  Garan  (86)  s'éleva  contre  cette  mesure, 
qui  lui  parut  aussi  contraire  à  la  souveraineté  du  peuple,  aussi  dan- 
gereuse que  précipitée;  et  demanda  le  rapport  du  décret. 

Billaud  de  Varenne,  Mathieu,  Maill[e],  Rafron  défendent  le  décret 
avec  chaleur;  ils  proposent  même  de  supprimer  toutes  les  exceptions 
par  lesquelles  la  motion  de  Gensonné  en  limitoit  les  effets.  Maill[e] 
demande,  qu'à  l'exemple  de  Licurgue,  les  législateurs  français  renon- 
cent à  tout  emploi  public  pour  toute  leur  vie.  Rafron  vouloit  qu'on 
ajoutât  que  la  Convention  termineroit  ses  travaux  dans  un  an  (87). 

Barrere  eut  le  courage  de  lutter  contre  l'enthousiasme  universel. 
Il  prétend  que  les  motifs  qui  déterminèrent  l'assemblée  constitituante 
à  adopter  la  même  proposition,  faite  par  Robespierre,  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  circonstances  actuelles.  Il  ne  trouve  dans  le  décret 
rendu,  aucun  sacrifice  réel,  pour  les  ambitieux  intrigans.  Il  n'y  voit 
qu'une  exhérédation  politique  (88),  pour  les  citoyens  purs  et  désinté- 
ressés, et  un  aliment  pour  les  factions. 

Ce  discours  sembloit  ramener  les  opinions  à  équilibre;  Chabot 
le  rompit  en  faveur  de  la  motion  déjà  adoptée.  Il  prédit  que  ce  décret 
ne  va  laisser  à  tous  les  membres  de  la  Convention,  d'autre  soin  que 

(83)  Voir  ci-dessus,  note  25;  Mon.,  XIV,  308-310;  Arch.  pari,  LU,  689-691. 

(84)  David  parla  en  même  temps,  au  nom  de  son  collègue  (jrossuin,  povir  la 
ville  de  Lille. 

(85)  Voir  sa  proposition  dans  Mon.,  XIV,  311,  et  Arch.  pari.,  LUI,  15.  Il  n'en 
exceptait  que  les  fonctions  municipales.  Rappelons  une  semblable  motion  adop- 
tée le  7  avril  1791  et  due  à  Robespierre  (Discours...  2"  partie,  p.  201). 

(86)  Pour  Garran-Coulon,   député   du   Loiret. 

(87)  Mon.,  XIV,  319-20;  Arch.  pari,  LUI,  16. 

(88)  On  entend  par  çxhérédation  la  privation  d'avantages  dont  profitent  les 
autres  citoyens;  l'état  de  personnes  déshéritées. 
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celui  de  la  chose  publique;  et  qu'il  tuera  sans  retour  l'intrigue,  l'am- 
bition et  l'égoïsme.  Il  achève  d'entraîner  l'assemblée  par  la  crainte 
de  paroître  inconséquente,  et  déterminée  par  l'intérêt  personnel  (89). 

Rubell  (90)  s'efforce,  en  vain,  de  combattre  cette  opinion.  On 
ferme  la  discussion  et  le  décret  est  rendu  définitivement  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
pourra  accepter  ni  remplir  aucune  fonction  publique  quelconque  que 
six  ans  après  l'établissement  de  la  nouvelle  constitution  *. 

Camus  réclame  une  exception  qui  avoit  été  proposée  par  Gen- 
sonné,  et  demande  que  les  membres  puissent  exercer  des  emplois  non 
salariés.  On  murmure. 

Chabot  ne  voit  là  qu'une  intrigue  et  une  idée  aristocratique,  qui 
tend  à  ouvrir  pour  les  riches  seuls,  l'accès  des  magistratures;  à  favo- 
riser l'ambition  et  la  cupidité,  qui  savent  bien  trouver  le  moyen  de 
suppléer  aux  appointemens  fixes  et  modiques  qu'elles  semblent  repous- 
ser. Il  soutient,  que  dans  xm  état  libre,  il  ne  peut  pas  exister  d'emplois 
publics  sans  salaires. 

La  proposition  de  Camus  est  rejetée.  Les  membres  du  tribunal 
criminel  de  Paris,  établi  au  mois  d'août,  demandent  à  être  admis  à 
la  barre,  pour  présenter  une  pétition,  relative  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  le  supprimer  (91).  On  décrète  qu'ils  seront  admis;  ils  com- 
mencent leur  discours;  on  les  interrompit  et  on  passe  à  l'ordre  du 
jour  (92). 

Buzot  apporte  un  projet  de  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  provocateurs  au  meurtre  (93). 

Legendre  réclame  la  priorité,  pour  l'abolition  de  la  loi  martiale, 
que  la  Convention  avoit  ajoxirnée  au  lendemain,  il  y  avoit  déjà  huit 
jours  (94). 

Un  membre  vocifère  contre  les  Parisiens;  et  demande  que  la  loi 
Buzot  soit  décrétée  à  l'instant  même. 

Fabre  d'Eglantine,  pour  réfuter  l'assertion  hasardée  par  le  préo- 
pinant, que  Paris  étoit  le  théâtre  de  la  scélératesse,  demande  à  prou- 
ver que  pendant  toute  l'existence  de  la  Convention,  Paris  a  vu  com- 
mettre moins  de  délits,  que  dans  vm  seul  jour,  sous  la  dernière 
législature.  La  loi  Buzot  est  ajournée  (95). 

Dimanche  28  octobre.  Reubell  demande  le  rapport  du  décret  qui 
exclut  les  membres  de  la  Convention  de  tout  emploi  public,  pendant 
six  ans,  après  la  constitution  établie.  La  Convention  ajourne  cette 
motion  au  lendemain  (96). 

Le  tribunal  criminel  du  17  août  revient  présenter  sa  réponse 
aux  calomnies  dont  il  avoit  été  l'objet.  Il  est  entendu.  Le  Président 
lui  adresse  une  réponse  équivoque  et  partiale  (97).  Tallien  demande 


(89)  Mon.,  XIV,  320-21;  Arch.  pari,  LUI,  17. 

(90)  Pour  Reubell,  député  du  Haut-Rhin. 

(91)  Voir  ci-dessus,  p.  88,  note  81. 

(92)  Mon.,  XIV,  321;  Arch.  pari,  LUI,  10. 

(93)  Au  nom  de  la  Commission  des  Neuf.  Voir  ce  rapport  dans  Mon.,  XIV, 
329-30,  et  Arch.  pari,  LU,  12. 

(94)  Voir  ci-dessus,  p.  84,  note  45. 

(95)  Sa  discussion  fut  renvoyée  au  29. 

(96)  Mon.,  XIV,  322;  Arch.  pari,  LUI,  19. 

(97)  Et  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 
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l'impression  du  mémoire  justificatif;  Lanjuinais  s'y  oppose.  L'assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  citoyens  présentent  une  pétition  en  faveur  du  peuple  de 
l'Orient  (98),  poursuivi  par  le  tribunal  criminel  du  département,  pour 
le  meurtre  de  Gérard,  qui  avoit  embarqué  sous  fausse  déclaration 
48  caisses  de  fusils,  au  mois  de  septembre  dernier,  au  moment  où  les 
armées  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  envahissoient  le  territoire  de  la 
république.  Le  président  Guadet  leur  répond,  par  les  lieux  communs 
rebattus  contre  les  agitateurs,  auquel  il  impute  cet  événement.  Peu 
de  jours  après  la  Convention  vengea  le  peuple  de  l'Orient,  en  interdi- 
sant toutes  poursuites  pour  cette  affaire,  qu'elle  regarde  comme  liée 
à  la  dernière  révolution. 

L'ancienne  municipalité  constitutionnelle  à  qui  le  peuple  avoit 
ordonné  de  céder  la  place  au  conseil  général  du  10  août,  est  intro- 
duite à  la  barre,  pour  l'insulter,  et  pour  faire  son  propre  éloge.  Trois 
orateurs  de  la  même  députation  parlèrent  successivement,  pour  réciter 
les  rôles  qui  leur  avoient  été  distribués  (99). 

La  séance  du  dimanche  paroît,  depuis  quelque  tems,  consacrée  à 
ce  genre  de  drames. 

Rolland  dénonce  les  sans-culottes  de  Lyon.  Il  y  a  aussi  des  agi- 
tateurs à  Lyon  :  il  faut,  dit  le  ministre,  que  la  Convention  nomme  des 
commissaires,  pris  dans  son  sein,  -pour  les  mettre  à  la  raison,  qui  y 
resteront  jusqu'après  la  nomination  de  la  nouvelle  municipalité.  Il 
paroît  qu'indépendamment  du  projet  général  d'enchaîner  la  sans-culot- 
terie  de  France,  le  but  de  cette  dénonciation  étoit  de  composer  la  nou- 
velle municipalité,  au  gré  du  parti  Rolland;  Vitet  (100),  député  de 
Lyon,  en  l'appuyant  vivement,  demande  que  la  municipalité  soit  renou- 
vellée,  avant  les  autres  corps  administratifs;  et  Vitet  est  adjoint  avix 
commissaires  nommés  pour  l'expédition  de  Lyon  (101). 

Un  capitaine  du  bataillon  de  Mayenne-et-Loire  (102)  rend  compte 
de  la  conduite  héroïque  que  ces  généreux  citoyens  ont  tenue  à  Ver- 
dun; dénonce,  avec  énergie,  les  traîtres  qui  ont  livré  cette  ville,  et  fait 
un  éloge  touchant  du  magnanime  Beaurepaire  (103). 

29  octobre.  Reubell  reproduit  sa  motion  ajournée  de  rapporter 
le  décret  qui  concerne  les  membres  de  la  Convention  (104). 

Il  la  développe  avec  énergie;  Jean  de  Bry  la  combat  éloquemment. 
La  discussion  est  interrompue  par  l'apparition  du  ministre  Rol- 
land (105).  Il  tient  un  long  mémoire  à  la  main;  il  débute:  «Si  ma 
poitrine  étoit  aussi  forte  que  mon  courage  est  grand,  je  lirois  moi- 

(98)  Pour  Lorient.  Voir  Mon.,  XIV,  324;  Arch.  pari,  LUI,  22. 

(99)  Bidermann,  administrateur  de  la  Maison  de  Secours,  était  l'un  d'eux, 
et  il  exposa  ses  comptes  (Mon.,  XIV,  324;  Arch.  pari.,  LUI,  23). 

(100)  Vitet  (Louis),  député  du  Rhône-et-Loire. 

(101)  Ces  commissaires  furent  Boissy  d'Anglas  et  Alquier.  Ils  avaient 
déjà  été  envoyés  à  Lyon  le  22  septembre.  Cette  fois  ils  y  séjoiimèrent  du  2  au 
30  novembre.  Cf.  Aulard,  Recueil  des  Actes...,  I,  61,  et  E.  Herriot,  Lyon  n'est 
plus,  I,  83,  94  et  s. 

(102)  Pour  Maine. 

(103)  Cet  officier  s'était  suicidé  à  la  suite  de  la  capitulation  de  Verdun.  Le 
bataillon  de  Maine-et-Loire,  commandé  par  Marceau,  venait  de  séjourner  à 
Reims  après  avoir  quitté  Verdxin. 

(104)  Voir  ci-dessus,  p.  89,  note  85  et  p.  90. 

(105)  Par  suite  aucune  décision  n'intervint  sur  la  proposition  de  Debry 
(Mon.,  XIV,  331-32;  Arch.  pari.,  LUI,  35-38,  60-61). 
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même  ce  mémoire.  Mais  comme  il  n'en  est  point  ainsi,  je  prie  irn  de 
messieurs  les  secrétaires  de  le  lire  ». 

Un  secrétaire  le  lit.  C'est  le  résumé  de  toutes  les  dénonciations 
précédentes  du  ministre  contre  les  sections  de  Paris,  contre  la  muni- 
cipalité de  Paris,  contre  le  département  de  Paris,  contre  l'assemblée 
électorale  de  Paris,  contre  les  députés  de  Paris,  contre  la  force  armée 
de  Paris,  contre  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris;  c'est 
un  roman  diffamatoire  contre  Paris,  sous  le  nom  de  tableau  de  la 
situation  de  Paris.  Le  refrein  est  la  nécessité  d'une  garde  prétorienne. 
L'honnête  ministre  joint  au  mémoire  une  certaine  lettre  énigmatique, 
écrite  par  un  homme  taré,  attaché  à  l'ancienne  police,  à  un  tiers  qui 
l'avoit  adressée  à  Rolland,  destinée  à  prouver  que  lui,  Rolland,  étoit 
dévoué  à  la  proscription.  Une  partie  de  l'assemblée  demande  à  grands 
cris  l'impression  du  discours  et  l'envoi  aux  quatre-vingts-trois  dépar- 
temens  (106). 

Robespierre  s'écrie  qu'il  est  tems  d'arrêter  enfin  im  système  de 
calomnie,  dont  le  ministre  Rolland  est  im  des  principaux  artisans,  et 
dont  le  but  est  de  favoriser  les  projets  d'une  coalition  qui  cherche 
à  démembrer  la  république.  La  coalition  déploie  toutes  ses  ressources, 
pour  étouffer  sa  voix...  Il  somme  tous  les  complices  de  la  diffamation 
de  monter  à  la  tribune,  pour  articuler  des  faits  précis.  Louvet  se  pré- 
sente, et  tire  de  sa  poche  un  discours  volumineux;  il  parle  deux  heures 
contre  les  jacobins,  contre  la  conmiune,  contre  toutes  les  autorités 
constituées  de  Paris,  contre  la  députation  de  ce  département,  et  sur- 
tout contre  Robespierre  qu'il  accuse  formellement  d'avoir  aspiré  à  la 
dictature.  Robespierre  demande  qu'il  lui  soit  fixé  un  jour,  pour 
répondre  (107).  L'assemblée  ajourne  la  discussion  au  lundi  suivant, 

30  octobre.  Merlin  demande  la  suspension  du  décret  qui  ordon- 
noit  que  les  maisons  des  habitans  de  Longwi  seroient  rasées.  Il  pré- 
tend qu'il  seroit  plus  sage  d'en  faire  présent  aux  citoyens  de  Lille, 
dont  les  habitations  ont  été  foudroyées.  La  Convention  suspend  l'exé- 
cution du  décret,  et  renvoie  au  comité  de  secours  le  reste  de  la  propo- 
sition (108). 

Fabre  de  l'Hérault  fait  un  rapport  où  il  rend  compte  des  troubles 
alarmans  que  la  disette  des  bleds,  dans  les  marchés,  cause  dans  plu- 
sieurs départemens,  tels  que  ceux  de  Seine-et-Oise,  de  l'Aisne  et  de 
la  Somme.  Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  nomme  des  commissaires, 
pour  les  appaiser  (109). 

Rolland  écrit  à  l'assemblée,  qu'il  a  fait  arrêter  à  la  poste  des 
paquets  expédiés  par  la  municipalité  de  Paris,  sous  le  contre-seing  du 
maire,  et  qui  renferment  des  exemplaires  de  l'adresse  présentée  à  la 
Convention  nationale  par  les  sections,  sur  le  projet  de  la  force  armée 
proposé  par  Buzot. 

Chabot,  Cambon  s'élèvent  contre  cette  violation  criminelle  de  la 
foi  publique  et  du  secret  des  lettres. 

Dans  tout  cela,  un  membre  n'apperçoit  que  l'occasion  d'ôter  le 

(106)  Voir  Mon.,  XIV,  431-33;  Arch.  pari,  LUI,  38. 

(107)  Robespierre  ne  donne  qu'tin  très  bref  résumé  de  son  discours  que  l'on 
trouvera  dans  Discours...  4*  partie,  p.  63  et  s. 

(108)  Voir  Mon.,  XIV,  347;  Arch.  pari,  LIH,  63. 

(109)  Voir  AuLARD,  Recueil  des  Actes...,  I,  210-12.  Les  3  commissaires  furent 
Lidon,  Tellier  et  Lefebvre  (de  Nantes)  (Arch.  pari,  LIII,  64). 
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contre-seing  au  maire  de  Paris;  et  sur  sa  motion,  l'assemblée  le  sup- 
prime incidemment. 

Lindon  (110)  s'attache  à  déclamer  contre  l'adresse  des  sections, 
qu'il  appelé,  avec  dignité,  une  ordure. 

Roux  de  la  Haute-Marne  (111),  déclare  les  réclamations  de  Cha- 
bot et  de  Cambon  insidieuses,  et  tendantes  à  altérer  la  confiance  de  la 
nation,  dans  la  vertu,  c'est-à-dire,  dans  la  personne  de  Rolland. 

Larivière  (112),  surpassant  en  courage  le  préopinant,  ne  voit  dans 
l'acte  du  ministre,  qu'im  service  rendu  à  la  patrie;  dans  l'adresse  des 
sections,  qu'un  délit,  dans  les  observations  de  Chabot  et  de  Cambon, 
que  les  scrupules  d'un  patriotisme  trop  timide. 

Barrere  réduit  la  question  au  point  de  savoir  comment  le  ministre 
a  su  ce  que  contenoient  les  paquets,  sans  soupçonner  que  l'arrestation 
arbitraire  d'un  écrit  à  la  poste  puisse  être  ime  démarche  dangereuse 
ou  coupable.  Au  surplus,  il  trouve  que  la  municipalité  devroit  être 
suspendue;  et  de  ce  qu'elle  a  été  créée  dans  la  nuit  du  9  au  10  août, 
il  conclud  formellement  qu'elle  est  née  de  l'anarchie.  Il  demande  que 
le  ministre  vienne  s'expliquer  sur  l'envoi  de  l'adresse. 

Buzot  demande  que  la  Convention,  en  vertu  de  sa  toute  puis- 
sance, décrète  elle-même  la  stispension  de  cet  envoi.  Il  déclare  que  le 
délit  dont  la  municipalité  est  atteinte  et  convaincue,  est  un  véritable 
vol;  puisqu'elle  s'est  servie  du  contre-seing  du  maire;  il  affirme,  au 
surplus,  que  le  ministre  n'a  fait  que  remplir  un  devoir  sacré. 

Tureau  (113)  s'indigne  de  cette  morale,  et  demande  que  la  Conven- 
tion répare  l'atteinte  que  le  ministre  a  portée  aux  lois.  Mais  Pétion 
appuyé  la  proposition  de  Barrere;  l'assemblée  l'adopte  (114). 

Sur  un  rapport  fait  par  Lacaze  (115),  au  nom  du  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture,  et  contre  l'avis  de  Ducos,  l'assemblée  prohibe 
l'exportation  de  toute  viande  salée,  hors  de  la  république  (116). 

Buzot  reproduit  son  projet  de  la  commission  extraordinaire  des 
Neuf,  sur  les  provocations  au  meurtre  et  au  trouble  (117). 

Bailleul  ne  le  trouve  point  assez  arbitraire,  ni  assez  néronien.  Il 
propose  la  loi  suivante  : 

Celui  qui,  par  des  affiches,  des  imprimés  ou  de  vive  voix,  donnera 
à  entendre,  qu'il  y  a  des  citoyens  qu'il  faut  immoler  à  la  vengeance  du 
peuple,  sans  désignation  de  personnes,  sera  condamné  à  deux  ans  de 
fers;  «  celui  qui  provoqueroit  à  la  désobéissance  aux  lois  et  prêche- 
roit  l'insurrection  contre  les  fonctionnaires  publics,  en  les  désignant 
comme  traîtres,  sera  arrêté  siir-le-champ  et  dénoncé  à  un  officier  de 
police...»;  des  cris  d'indignation  arrêtent  l'orateur  (118). 

Ducos  demande  le  renvoi  de  cette  motion  au  grand  inquisiteur. 
«  Je  demande,  s'écrie  Billaud,  l'envoi  de  ce  discours  aux  83  départe- 
mens,  afin  que  la  république  entière  connoisse  les  atrocités  qu'on  lui 
prépare,  et  le  projet  formé  de  museler  le  peuple,  pour  l'asservir  ». 

(110)  Pour  Lidon. 

(111)  Vicaire  épiscopal,  personnage  atix  opinions  changeantes. 

(112)  Henri-Larivière,  député  du  Calvados. 

(113)  Turreau  de  Linières  (Louis),  député  de  l'Yonne. 

(114)  Voir  Mon.,  XIV,  348;  Arch.  pari,  LU,  73. 

(115)  Député  de  la  Gironde. 

(116)  Mon.,  XIV,  348;  Arch.  pari,  LU,  74. 

(117)  Voir  ci-dessus,  note  93. 

(118)  Voir  Mon.,  XIV,  349-352;  Arch.  pari,  LUI,  75. 
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Lepelletier  discute  les  principes,  avec  autant  de  sagacité  que 
d'énergie.  Il  prouve  qu'une  loi  de  cette  nature  est  impossible,  à  moins 
que  l'on  ne  veuille  renoncer  à  la  liberté  de  la  presse,  et  à  la  liberté 
publique.  Il  atteste  Buzot  lui-même,  qui,  dans  l'assemblée  consti- 
tuante, se  montra  l'un  des  plus  zélés  défenseurs  de  ces  principes. 
Danton  s'écrie  :  «  La  liberté  de  la  presse  ou  la  mort  ».  Et  la  vérité, 
dans  la  bouche  de  ces  deux  orateurs,  est  applaudie  avec  transport  du 
public  et  d'une  grande  partie  de  l'assemblée  (119). 

Valassé  (120)  défend  le  projet  de  Buzot...  La  discussion  est  inter- 
rompue par  l'arrivée  de  Rolland,  qui  vient  s'expliquer  sur  l'arresta- 
tion des  paquets  envoyés  par  la  municipalité  de  Paris. 

Il  déclare  qu'il  a  été  instrmt  de  ce  que  contenoient  ces  paquets, 
par  l'un  des  agens  qui  avaient  été  employés  à  leur  confection;  qu'il 
les  a  arrêtés,  parce  qu'il  a  jugé  que  la  publicité  de  la  pétition  qu'ils 
renfermoient  étoit  dangereuse. 

Merlin  de  Thionville  réclame  les  principes  de  la  foi  publique  et 
de  la  sûreté  de  la  correspondance  violés;  il  développe  les  inconvéniens 
d'un  exemple  si  dangereux.  Il  est  interrompu  par  les  ris  et  par  les 
murmures  d'une  partie  de  l'assemblée.  Il  interpelle  le  président,  au 
nom  de  la  nation,  de  faire  respecter  la  liberté  des  suffrages,  dans  la 
personne  de  ses  représentans;  les  ris  et  les  murmures  recommencent, 
dans  le  même  lieu;  d'autres  membres  s'élèvent  contre  ce  scandale; 
l'assemblée  est  livrée  à  la  plus  grande  agitation.  «  Puisqu'il  ne  m'est 
pas  possible  de  me  faire  entendre,  dit  l'orateur,  je  laisse  à  ceux  qui 
m'interrompent,  la  liberté  de  venger  Louis  XVI  et  l'infâme  Antoinette, 
en  outrageant,  chaque  jour,  ceux  qui  les  ont  conduits  au  Temple  »; 
et  il  se  tait. 

Barrere  reproduit  la  proposition  de  suspendre  sur-le-champ  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  et  trouve  le  ministre  Rolland 
absolument  irréprochable  (121). 

Barbaroux  vote  pour  la  cassation  du  conseil  général,  et  demande 
à  être  entendu,  pour  ajouter  à  cet  acte  de  sévérité,  des  mesures  encore 
plus  fortes.  Une  partie  de  l'assemblée  ne  veut  pas  qu'on  sorte  de  la 
question  et  refuse  de  l'entendre. 

Garnier  veut  prouver  que  l'acte  du  ministre  doit  être  improuvé. 
Le  président  veut  donner  la  parole  à  Barbaroux.  Tureau  s'écrie  :  «  Il 
n'est  donc  permis  ici  que  de  parler  des  vertus  du  ministre  et  jamais 
de  ses  torts.  Je  demande  à  prouver  qu'il  est  coupable  ».  Barbaroux 
insiste  pour  parler.  Une  partie  de  l'assemblée  veut  l'entendre,  l'autre 
veut  qu'on  s'occupe  de  la  question  des  paquets  arrêtés.  Le  tumulte 
redouble;  le  président  se  couvre.  Il  fait  inscrire  Merlin  au  procès- 
verbal  pour  avoir  interrompu  Barbaroux.  Garnier  reprend  la  parole; 
il  est  interrompu.  Le  Président  met  aux  voix,  dans  le  plus  grand 
tumulte,  la  question  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  conduite  du 
ministre,  et  il  décrète,  à  l'insu  d'une  grande  partie  de  l'assemblée,  que 
la  Convention  nationale  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  objet;  et  donne 
la  parole  à  Barbaroux. 


(119)  Discours  de  Le  Peletier  dans  Mon.,  XIV,  349-50  et  Arch.  pari.,  LIII,  75. 
Les  Jacobins  décidèrent  de  l'imprimer  aux  frais  de  la  Société  (Aujjvrd,  IV,  451). 

(120)  Pour  Dufriche-Valazé,  député  de  l'Orne. 

(121)  Mon.,  XIV,  350;  Arch.  pari,  LUI,  77.  On  sent  à  quel  point  Barère  était 
opportvmiste. 
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Barbaroux  annonce  qu'il  va  proposer  des  mesures  salutaires  à  la 
république;  et  il  lit  un  discours  qui  n'est  qu'une  accusation  contre  la 
commune  de  Paris  et  contre  Robespierre,  si  ressemblante  à  celle  de 
Louvet,  -qu'un  grand  nombre  des  membres  se  levèrent  pour  observer 
qu'il  a  voit  déjà  été  débité  par  ce  dernier,  et  que  la  réponse  étoit 
ajournée  à  lundi.  Le  président  ne  peut  même  se  dispenser  de  le  rap- 
peler à  la  question.  Il  n'en  continua  pas  moins  se  diatribe,  qu'il  termina 
par  les  projets  de  décrets  suivans  : 

Premier  projet 

Article  premier.  —  La  convention  nationale  décrète  qu'elle  reste 
à  Paris. 

II.  —  Lorsque  la  représentation  nationale  aura  été  avilie  dans  la 
ville  où  le  corps  législatif  tient  ses  séances,  cette  ville  perdra  le  droit 
de  posséder  le  corps  législatif  et  tous  les  établissemens  qui  en  dépen- 
dent. 

III.  —  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur  le  champ  à  la  sanction  du 
peuple. 

Second  projet 
La  Convention  nationale  décrète  que  les  bataillons  fédérés,  les 
dragons  de  la  république,  les  gendarmes  nationaux  et  autres  corps 
de  troupes  de  ligne  et  de  volontaires  qui  se  trouvent,  soit  dans  Paris, 
soit  dans  le  voisinage,  feront,  concurrement  avec  la  garde  nationale 
de  Paris,  le  service  de  la  convention  et  de  tous  les  établissemens 
publics. 

Troisième  projet 

La  Convention  nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  le  peuple,  se  constitue  en  cours  de  justice  pour  le  juge- 
ment des  conspirateurs. 

QiULtrième  projet 

Article  premier.  —  La  Convention  nationale  casse  la  municipalité 
et  le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  et  ordonne  que  le 
directoire  du  département  nommera  des  commissaires  pris  parmi  les 
administrateurs,  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  munici- 
pales. 

II.  —  Les  sections  de  Paris  cesseront  dès  aujourd'huy  d'être  per- 
manentes. 

Lacroix  rappelé  la  discussion  à  ce  qui  concerne  la  municipalité 
de  Paris  qui  avoit  envoyé  l'adresse  arrêtée  par  Rolland.  Il  demande  que 
le  conseil  général  de  la  commune  soit  mandé  demain,  pour  rendre 
compte  de  cette  démarche,  et  que  des  commissaires  soient  nommés, 
pour  vérifier  les  paquets  à  la  poste.  Lanjuinais  et  Barrere  veulent 
absolument  qu'il  soit  suspendu  à  l'instant  même. 

Pétion  appuyé  la  motion  de  Lacroix,  et  demande  l'ajournement 
de  la  loi  Barbaroux. 

Cambon,  oubliant  les  principes  qu'il  avoit  d'abord  défendus,  se 
prête  d'abord  à  ce  changement  de  la  véritable  question,  et  propose 
pour  amendement,  que  les  membres  du  conseil  général  soient  man- 
dés, comme  individus.  Le  président  se  hâte  de  mettre  cette  proposition 
aux  voix,  dans  le  tumulte;  et  annonce  qu'elle  est  décrétée.  Une  grande 
partie  de  l'assemblée  réclame. 
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Camus  réclame  par  un  motif  opposé.  Il  ne  trouve  pas  la  propo- 
sition décrétée  assez  injurieuse  à  la  commime,  et  demande  une  mesure 
plus  rigoureuse.  L'assemblée  lui  interdit  la  parole  par  un  décret. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  Lacroix,  elle  décrète  que  dix  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  se  rendront  demain  à  la  barre,  pour 
répondre  s'il  a  donné  ou  nom  des  ordres  d'envoyer  dans  les  dépar- 
temens  l'adresse  présentée  à  l'assemblée  nationale,  au  nom  des  sec- 
tions de  Paris;  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  enverra  des  commis- 
saires à  la  poste,  pour  ouvrir  et  vérifier  les  paquets  en  question,  avec 
des  commissaires  de  la  commvme  (122). 

Ainsi  fut  terminée  cette  scandaleuse  délibération,  où,  à  la  honte  de 
la  raison  humaine,  les  représentans  d'un  grand  peuple  oublièrent  la 
faute  d'un  ministre  violateur  des  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens, 
pour  faire  le  procès  à  la  démarche  légitime  des  magistrats  du  peuple, 
qui  étoient  les  objets  de  cet  acte  tyrannique,  où  les  principes  de  la 
justice  et  de  la  liberté  furent  foulés  aux  pieds,  jusques  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois,  par  la  prévention  aveugle  et  par  l'intrigue  qui  la  guidoit. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


(122)  Robespierre  suit  de  très  près  le  compte  rendu  du  Mon.  (XTV,  353-54). 
Voir  aussi  Arch.  pari.,  LUI,  81. 
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RÉPONSE  DE  Maximilien  ROBESPIERRE 
A  Jérôme  PETION 

Quelle  est,  mon  cher  Pétion,  l'instabilité  des  choses  humaines, 
puisque  vous,  naguère,  mon  frère  d'armes  (3)  et  en  même  tems  le  plus 
paisible  de  tous  les  hommes,  vous  vous  déclarez  subitement  le  plus 
ardent  de  mes  accusateurs  ?  Ne  croyez  pas,  à  ce  début,  que  je  veuille 
ici  m'occuper  ni  de  vous,  ni  de  moi.  Nous  sommes  l'un  et  l'autre  deux 
atomes  perdus  dans  l'immensité  du  monde  moral  et  politique.  Ce 
n'est  point  à  vos  inculpations  que  je  veux  répondre;  on  m'accuse 
d'avoir  déjà  montré  trop  de  condescendance  en  ce  genre;  c'est  à  votre 
doctrine  politique  actuelle.  Il  seroit  déjà  un  peu  tard,  peut-être,  pour 
réfuter  votre  discours  :  mais  il  est  toujours  tems  de  défendre  la  vérité 
et  les  principes.  Nos  querelles  sont  d'un  jour  :  les  principes  sont  de 
tous  les  tems. 

Ce  n'est  qu'à  cette  condition,  mon  cher  Pétion,  que  je  puis  consen- 
tir à  ramasser  le  gantelet  que  vous  m'avez  jeté.  Vous  reconnoîtrez 
même,  dans  ma  manière  de  combattre,  ou  l'amitié,  ou  l'ancien  foible 
que  je  montrai  pour  vous.  Si,  dans  ce  genre  d'escrime  tout-à-fait  phi- 
lantropique,  vous  étiez  exposé  à  quelque  légère  blessure,  elle  n'attein- 

(1)  Mention  manuscrite  :  30  novembre. 

(2)  Les  liens  d'amitié  qui  unissaient  Petion  et  Robespierre  s'étaient  relâchés 
depuis  le  10  août.  Secrètement  allié  à  la  Gironde,  Petion,  élu  maire  de  Paris 
le  16  nov.  1791,  puis  député  d'Eure-et-Loir  à  la  Convention,  s'opposa  ouvertement 
à  son  ancien  ami.  N'ayant  pu  prononcer  son  discours  à  la  Convention,  en  réponse 
à  celui  de  Robespierre  du  5  novembre,  il  le  publia  sous  ce  titre  :  Discours  de 
Jérôme  Pétion  sur  l'accusation  intentée  contre  Maximilien  Robespierre,  suivi 
d'une  Lettre  à  la  Société  des  Jacobins,  imp.  CF.  Patris,  s.d.,  in-S",  28  p. 
(B.N.  Lb"  162,  cité  par  Tourneux,  Bibliogr...,  IV,  n  24704).  Il  parut  également 
à  l'époque  dans  le  Mon.  du  11  novembre  (XIV,  426-431);  le  Patriote  français, 
n"  1196;  le  Courrier  des  83  départemens  (10  nov.);  la  Chronique  de  Paris  (10  et 
11  nov.);  les  Révolutions  de  Paris,  n°  175,  p.  349.  11  est  reproduit  dans  Bûchez  et 
Roux,  XXI,  78;  E.  Hamel  l'analyse  et  le  commente  (II,  525-529).  Laponneraye 
publie  seulement  la  réponse  de  Robespierre  (II,  289). 

(3)  Voir  plus  particulièrement  la  dernière  séance  de  la  Constituante  (Dis- 
cour»..., 2«  partie,  p.  753  et  s.). 
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droit  que  votre  amour-propre;  et  vous  m'avez  rassuré  d'avance  là- 
dessus,  en  protestant  vous-même  qu'il  étoit  nul.  D'ailleurs,  le  droit 
de  censure  est  réciproque;  il  est  la  sauve-garde  de  la  liberté;  et  vous 
aimez  tant  les  principes,  que  vous  trouverez  plus  de  plaisir,  j'en  suis 
sûr,  à  en  être  vous-même  l'objet,  que  vous  n'en  avez  éprouvé  à  l'exer- 
cer contre  moi. 

L'un  des  plus  puissants  motifs  qui  m'engagent  à  entrer  dans  la 
lice  avec  vous,  je  ne  vous  le  dissimulerai  pas,  c'est  le  désir  de  voir 
transmettre  fidèlement  à  la  postérité  des  actions  héroïques,  qui  hono- 
rent le  peuple  français  et  l'espèce  humaine,  que  vous  avez  défigurées, 
sans  doute,  faute  de  les  connoître.  Je  rappellerai  ce  que  six  cens  mille 
hommes  connoissent;  et  je  ne  paroitrai  point  suspect;  car  j'ai  été 
presqu'aussi  étranger  que  vous  aux  glorieux  événemens  de  notre  der- 
nière révolution  (4);  il  ne  nous  reste  à  tous  deux  que  le  plaisir  de 
savoir  qu'à  cette  mémorable  époque,  la  patrie  a  eu  beaucoup  de  défen- 
seurs plus  utiles  que  nous. 

D'abord,  vous  ne  parlez  pas,  ce  me  semble,  de  la  révolution  qui 
a  brisé  nos  fers  avec  le  respect  qu'elle  mérite.  Quelle  est  cette  aigreur, 
avec  laquelle  vous  vous  exprimez,  sur  toutes  les  choses  et  sur  tous  les 
hommes,  qui  ont  quelque  rapport  avec  elle  ? 

Quand  vous  dites  qu'elle  est  due  d'abord  à  ceux  qui  l'ont  préparée; 
il  est  évident  que  vous  voulez  désigner  par-là  ceux  qui  ne  l'ont  point 
faite.  Et  si  c'est  vous  que  vous  avez  particulièrement  en  vue,  vous 
devez  partager  ce  mérite  avec  tous  ceux  qui  ont  défendu  la  cause  de 
la  liberté.  Vous  voulez  bien  en  céder  quelque  portion  aux  fédérés,  à 
qui  vous  n'avez  jamais  cessé  de  recommander  l'inaction;  à  qui  vous 
ne  vous  mettiez  nullement  en  peine  de  procurer  les  moyens  de  rester 
à  Paris;  à  leur  directoire  secret  dont  vous  ne  parliez  qu'avec  inquié- 
tude et  avec  défiance,  composé  d'hommes  que  vous  et  les  vôtres  ran- 
gez aujourd'hui  dans  la  cathégorie  des  agitateurs.  Connoissez-vous 
ce  membre  de  l'assemblée  législative,  qui,  le  9  août,  disoit  à  un  de 
ses  amis  :  «  Si  le  peuple  craint  ou  balance,  brûlez-moi  la  cervelle  avec 
ce  pistolet,  et  qu'on  traîne  mon  cadavre  sanglant  dans  Paris,  afin  que 
la  vengeance  le  mène  à  la  liberté  ».  Voilà  l'un  des  hommes  que  vos 
amis  ne  cessent  de  diffamer  (5). 

Mais  pourquoi  ne  rendez-vous  pas  justice,  d'aussi  bonne  grâce, 
aux  citoyens  de  Paris  ? 

Pourquoi,  au  nombre  de  ceux  qui  ont  préparé  la  révolution,  ne 
rangez-vous  pas  au  moins  les  sections  de  Paris,  tant  calomniées,  de- 
puis ce  tems-là,  par  les  mêmes  personnages  ?  Au  lieu  de  seconder 
leurs  pernicieux  desseins,  que  ne  rappelez-vous  aux  départemens, 
abusés  par  leurs  impostures,  que,  depuis  plus  d'un  mois,  elles  s'étoient 
elles-mêmes  déclarées  permanentes;  qu'elles  avoient  signalé  leur  utile 
activité  par  des  arrêtés  immortels,  infaillibles  précurseurs  de  la  révo- 
lution ?  Que  ne  disiez-vous  que  ce  sont  elles  qui  discutèrent  solennel- 
lement la  nécessité  de  la  sainte  insurrection,  qui  rallièrent  tous  les 
soldats  de  la  liberté,  et,  qui  dans  la  nuit  du  9  août  donnèrent  enfin  le 

(4)  Il  s'agit  du  10  avril  1792.  Voir  à  ce  propos  les  reproches  adressés  par 
Louvet  à  Robespierre  et  la  réponse  de  ce  dernier.  (.Discours...,  4*'  partie,  p.  86). 

(5)  AUiision  à  Chabot  qui  aurait,  avec  Grangeneuve,  projeté  de  se  tuer  pour 
rejeter  sur  la  Cour  la  responsabilité  du  meurtre.  Ce  fait,  démenti  par  Baudot, 
dans  ses  Mémoires,  est  considéré  par  Kuscinski  iDict"  des  Conventionnels,  art. 
Chabot)  conmie  une  légende. 
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signal  du  combat  contre  une  cour  rebelle  et  conspiratrice  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  cette  conduite  politique  et  courageuse  étoit  absolument 
nécessaire,  pour  réunir  et  diriger  la  force  populaire,  contre  l'armée 
anti-révolutionnaire,  que  les  tyrans  avoient  rassemblée  dans  Paris  ? 
Ce  n'étoit  point  assez;  il  falloit  créer  une  autorité  centrale,  pour 
remplacer  celles  qui  avoient  perdu  la  confiance  du  peuple.  Cette  auto- 
rité ne  pouvoit  pas  être  le  département,  ouvertement  vendu  à  la  cour; 
ce  ne  pouvoit  pas  être  votre  ancienne  municipalité  qui  venoit  de  refu- 
ser aux  citoyens  la  suppression  des  bustes  de  Lafayette  et  de  Bailli, 
où  les  plus  zélés  mandataires  du  peuple  avoient  été  insultés  impuné- 
ment, par  des  satellites  et  par  leurs  collègues  même,  sous  votre  pré- 
sidence et  sous  vos  yeux.  Vous  pouviez  donc  louer  encore  la  sagesse 
des  sections  qui  nommèrent  des  commissaires,  pour  remplacer  l'an- 
cien conseil  général  de  la  commune,  et  qui  les  revêtirent  de  pleins 
pouvoirs,  pour  sauver  la  commune  de  Paris  et  la  France  (6).  Par  quelle 
fatalité,  mon  cher  Pétion,  ce  nouveau  conseil  général  est-il  le  principal 
objet  du  discours  diffamatoire  qui  nous  occupe  en  ce  moment  ?  Il 
vous  étoit  échappé  un  aveu  important  par  forme  de  correctif  à  vos 
inculpations.  «  Ces  commissaires  néanmoiris,  dites-vous,  conçiu-ent  une 
grande  idée,  et  prirent  une  mesure  hardie,  en  s'emparant  de  tous  les 
pouvoirs  municipavix,  et  en  se  mettant  à  la  place  du  conseil  général 
dont  ils  redoutoient  la  foiblesse  ou  la  corruption;  ils  exposèrent  coura- 
geusement leur  vie,  dans  le  cas  où  le  succès  ne  justifieroit  pas  l'entre- 
prise ».  Qu' étoit  cette  entreprise  ?  La  ruine  de  la  tyrannie;  ils  se  sont 
donc  dévoués  pour  la  liberté.  Ajoutez,  si  vous  voulez,  que,  dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  ils  ont  ébranlé  Paris  et  la  France,  pour 
écraser  les  armées  du  despotisme;  et  vous  serez  forcé  d'avouer  qu'ils 
ont  deux  fois  sauvé  la  patrie.  Et  c'est  pour  vous  joindre  à  leurs  détrac- 
teurs que  vous  prennez  la  plume  !  Où  il  y  a  des  actions  sublimes  à 
admirer,  quelle  est  cette  manie  de  chercher  quelques  défectuosités  à 
censurer  ?  Qu'ime  nation  soit  ingrate,  elle  en  a  en  quelque  sorte  le 
droit.  Les  citoyens  doivent  tout  à  la  patrie;  et  la  patrie  ne  doit  rien 
aux  citoyens;  du  moins  c'est  à  eux  de  lui  pardonner  ces  injustices; 
mais  vous,  citoyen,  de  quel  droit  parlez-vous  des  destructeurs  de  la 
tyrannie,  comme  les  tyrans  eux-mêmes  ?  Vous  allez  jusqu'à  vouloir 
leur  ravir  le  mérite  des  services  que  vous  venez  de  reconnoître,  en 
disant  que  la  révolution  du  10  août  se  seroit  faite  sans  eux.  Manière 
étrange  d'apprécier,  ceux  qui  y  ont  plus  puissamment  contribué  !  Si 
vous  aviez  été  à  la  maison  commune,  vous  auriez  su  qu'elle  étoit  le 
centre  de  ralliement  du  peuple;  que  c'étoit  avec  les  nouveaux  magis- 
trats que  correspondoient,  à  chaque  instant,  les  défenseurs  de  la  liberté; 
vous  auriez  su  ce  qu'ils  ont  fait  pour  procurer  aux  fédérés  et  aux 
citoyens  des  munitions  et  des  armes,  et  pour  étouffer  la  conjuration  de 
la  cour.  Vous  auriez  vu  le  courage  calme  et  paisible,  avec  lequel  ils 
firent,  entr'autres,  un  acte  décisif  dans  cette  crise  redoutable.  Je  parle 
de  la  trahison  du  commandant  de  la  garde  nationale,  qui,  de  concert 
avec  les  conspirateurs  des  Thuileries,  avoit  donné  ordre  aux  comman- 
dans  de  la  réserve  de  laisser  avancer  le  peuple  et  de  le  fusiller  par 
derrière,  en  même  tems  que  les  canons  du  château  le  sillonneroient  en 


(6)  Voir  F.  Braesch,  La  Commune  du  10  août;  et  A.  Mathiez,  Le  Dix  août, 
p.  93-96. 
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tête  (7).  Le  conseil  général  découvrit  ce  complot,  au  milieu  de  la  nuit; 
il  appelé  deux  fois  le  commandant  général,  qui  ne  vint  qu'à  la  seconde 
réquisition;  on  lui  présente  l'ordre  fatal,  signé  de  sa  main,  déposé 
encore  aux  archives  de  la  commune;  le  conseil  général  fait  arrêter  le 
traître,  et  prend  des  mesures  aussi  promptes  que  vigoureuses,  pour 
déconcerter  la  trahison.  Sans  cela,  c'en  étoit  fait  de  la  liberté;  et  vous 
ne  daignez  pas  mettre  cette  circonstance  au  nombre  de  celles  qui  ont 
décidé  la  victoire  en  faveur  du  peuple  !  Quels  sont  les  grands  crimes 
qui  ont  effacé  à  vos  yeux  ces  services  ? 

Qui  le  croiroit  ?  Vous  reprochez  au  conseil  général,  de  n'avoir 
pas  abdiqué,  dès  le  lendemain  du  combat  des  Thuileries,  l'autorité  que 
le  peuple  lui  avoit  confiée,  que  l'assemblée  législative  elle-même  avoit 
reconnue,  pour  rappeler  les  anciens  municipaux,  et  par  suite,  l'ancien 
directoire.  Vous  attribuez  cette  conduite  à  l'amour  de  la  domination. 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  prolongé  le  mouvement  révolution- 
naire au  delà  du  terme.  Quel  étoit  ce  mouvement  ?  Vous  ne  le  dites 
pas  :  il  est  probable  que  ce  terme  est  le  moment  où  ils  dévoient  abdi- 
quer. De  manière  que  selon  vous,  le  mouvement  révolutionnaire,  devoit 
être  de  24  heures  précises;  vous  mesurez  les  révolutions  politiques 
comme  celles  du  soleil.  Mais  puisque  vous  vous  sentiez  pourvu  de  cette 
sagesse  infinie,  qui  soumet  à  des  lois  certaines,  les  phénomènes  les 
plus  irréguliers  de  la  nature  morale,  que  ne  disiez-vous  au  peuple, 
comme  l'Eternel  disoit  à  l'océan  «  tu  viendras  jusques  ici;  et  tu  brise- 
ras tes  flots  irrités.  »  Que  ne  veniez- vous  créer,  en  un  jour,  xm  nouveau 
monde  politique,  comme  le  créateur  fit  l'univers  en  trois  jours.  Vous 
ne  parûtes  à  la  commune  que  le  troisième  jour  après  la  journée  des 
Thuileries.  Vous  vintes  pour  nous  annoncer,  que  le  comité  des  21  de 
l'assemblée  législative  vouloit  légaliser  la  révolution,  et  confirmer 
toutes  les  opérations  de  la  commune  (8).  Ce  n'étoit  que  le  préambule, 
par  lequel  vous  nous  annonciez  que  le  comité  des  vingt-un  de  l'Assem- 
blée législative  tenoit  un  rapport  tout  prêt  pour  rappeler  l'ancienne 
municipalité.  Cette  idée,  dans  laquelle  vous  paroissiez  vous  complaire 
infiniment,  fut  rejetée  unanimement,  par  le  conseil  général,  comme 
le  moyen  infaUible  de  renouer  le  fil  des  conspirations,  qu'il  falloit 
rompre  sans  retour.  Le  même  jour,  vous  pérorâtes  long-tems,  pour 
prouver  qu'il  ne  falloit  pas  renfermer  Louis  XVI  dans  la  tour  du 
Temple,  et  que  s'il  ne  logeoit  pas  dans  un  hôtel  magnifique  la  France 
entière  se  souleveroit  contre  la  commune,  votre  opinion  fut  re jetée. 
Vous  parûtes  épouvanté;  vous  parûtes  croire,  que  le  conseil  général 
étoit  dans  le  délire.  Vous  en  parliez  dans  les  termes  les  moins  mesurés; 
vous  lui  trouviez  un  mauvais  ton;  une  mauvaise  tournure.  Vous  sou- 
piriez sans  cesse  après  le  retour  de  votre  municipalité  mi-aristocra- 
tique. Vous  crûtes  le  punir  par  votre  absence;  vous  teniez  sans  cesse 
conseil,  avec  vos  amis;  soit  au  comité  des  vingt-un,  soit  chez  vous, 
pour  savoir  comment  vous  viendriez  à  bout  de  l'anéantir.  Vous  res- 
sembliez à  Achille,  boudant  contre  les  grecs.  Voyez  comme  tous  les 
reproches  que  vous  lui  adressez  sentent  la  passion;  et  combien  ils 
sont,  je  ne  dis  pas  injustes,  mais  puérils.  Vous  étiez  effrayé,  dites- 
vous,  du  désordre,  du  bruit,  de  l'esprit  qui  dominait  dans  cette  assem- 
blée. L'esprit  qui  animoit  les  défenseurs  de  la  liberté  vous  efïrayoit  ! 

(7)  Allusion  à  l'ordre  donné  par  Mandat  de  Grancey.  Voir  A.  Mathiez,  op. 
cit.,  p.  100,  et  Discours...,  4'  partie,  p.  86,  note  17. 

(8)  Cf.  Braesch,  op.  cit.,  p.  432;  et  Discours...,  3*  partie,  p.  431. 
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Vous  parlez  ici  de  la  nécessité  du  silence,  moins  en  homme  d'état,  qu'en 
régent  de  collège.  Vous  vous  étonnez  de  ce  que  le  conseil  général  ne 
s'occupait  pas  uniquement  des  affaires  communales;  et  de  ce  qu'il 
ressemblait  à  une  assemblée  politique.  La  liberté  publique,  entroit  pour 
quelque  chose  dans  ses  délibérations,  les  12  ou  13  août  !  Il  avoit  tort, 
sans  doute,  que  ne  s'occupoit-il  uniquement  des  boues  et  lanternes  ! 
Le  peuple  l'avoit-il  nommé  pour  autre  chose.  On  y  parlait  de  complots 
contre  la  liberté  publique  !  Quelle  folie  de  croire  aux  complots  !  Est-ce 
qu'il  en  a  jamais  existé  ?  Ou  bien  étoit-il  chargé  de  les  étouffer  ?  On 
y  dénonçait  des  citoyens.  Ne  suffisoit-il  pas  d'avoir  vaincu  des  soldats 
suisses,  et  perdu,  le  10  août,  un  grand  nombre  de  patriotes  ?  S'imaginer 
que  les  jours  suivans  dévoient  être  emploies  à  arrêter  les  conspira- 
teurs !  dénoncer  Montmorin,  Depoix,  Duport,  Lamballe  et  tant  d'autres 
honnêtes  gens  (9).  Il  faut  punir  tous  ces  attentats.  On  les  appelait  à  la 
barre.  Il  falloit  au  moins  les  aller  trouver  chez  eux,  et  leur  faire  une 
visite  de  corps.  On  les  entendait  publiquement.  Il  valloit  mieux  les 
entendre  secrètement.  On  les  renvoyait  absous,  ou  on  les  retenait. 
Il  ne  falloit  ni  les  renvoyer  ni  les  retenir.  Les  règles  ordinaires  avaient 
disparu.  Qu'on  les  pende,  ces  municipaux.  Est-ce  dans  ime  révolution 
qu'il  est  permis  de  violer  les  règles  ordinaires  ?  Vous  ne  dites  pas 
quelles  sont  ces  règles  qui  ont  été  violées.  Mais  il  ne  faut  pas  y  regar- 
der de  si  près  avec  des  magistrats  si  coupables.  Prendre  quelques  pré- 
cautions pour  faire  tourner  le  combat  des  Thuileries  au  profit  de  la 
liberté  générale,  est-ce  que  cela  les  regardoit  ?  Sage  Pétion,  la  com- 
mune de  Paris  avoit  levé  l'étendard  de  l'insurrection,  au  nom  de  la 
patrie,  la  cause  de  la  commune  étoit  celle  de  la  France  entière. 

L'effervescence  des  esprits  étoit  telle,  qu'il  était  impossible  de 
retenir  ce  torrent  ?  Quels  sont  les  ravages  qu'a  causés  ce  torrent  des 
esprits  en  effervescence  ?  Toutes  les  délibérations  s'emportaient  avec 
l'impétuosité  de  l'enthousiame.  Hâtez-vous  de  sévir  contre  l'enthou- 
siasme de  la  liberté.  Ne  vous  informez  pas  même  si  ces  délibérations 
étoient  bonnes  ou  mauvaises.  Elles  se  succédaient  avec  une  rapidité 
effrayante.  Vous  êtes  toujours  effrayé  :  rassurez- vous;  quand  les  cir- 
constances sont  urgentes,  et  que  tout  le  monde  est  animé  du  même 
esprit,  la  célérité  des  délibérations  est  un  phénomène  moins  terrible 
que  consolant.  Le  jour,  la  nuit,  le  conseil  général  était  en  séance.  Les 
scélérats  !  qui  consacroient  les  nuits  et  les  jours  à  la  chose  publique  ! 

Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fut  attaché  à  une  multitude  d'actes 
aussi  irréguliers,  aussi  contraires  aux  principes.  Quels  principes  ?  Ce 
ne  sont  pas  ceux  qui  ont  détruit  la  tyrannie.  Qu'en  conclure,  si  ce 
n'est  que  votre  sommeil  en  a  été  moins  interrompu;  et  que  la  révolu- 
tion est  nulle,  faute  d'avoir  été  sanctionnée  par  la  signature  de  Jérôme 
Pétion  ? 

Je  sentis  également  combien  il  étoit  sage  et  utile  de  ne  pas  approu- 
ver, de  ne  pas  fortifier  par  ma  présence,  tout  ce  qui  se  passait. 
Précisément;  le  conseil  général  étoit  sans  autorité;  c'étoit  en  vain  que 
le  peuple  l'approuvoit;  vous  lui  refusiez  votre  approbation.  Prenez-y 
garde,  mon  cher  Pétion,  ce  langage  ne  tient-il  pas  un  peu  de  la 
dictature    ? 

Ceux  que  mon  aspect  gênait,  désiraient  fortement  que  le  peuple 


(9)  Voir  sur  ces  personnages  :  Discours...,  4"  partie,  p.  91,  notes  28,  29;  et  p.  94, 
note  35. 
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crût  que  je  présidois  à  ces  opératiotis;  et  que  rien  ne  se  faisait  que 
de  concert  avec  moi.  Qui  sont  ceux  que  votre  présence  gênoit  ?  N'étiez- 
vous  pas  un  bon  citoyen  ?  Et  les  mandataires  que  le  peuple,  dans  la 
nuit  du  9  au  10  août,  avoit  jugés  dignes  de  se  dévouer  pour  sa  cause, 
valoient-ils  moins  que  vous  ?  Le  peuple  leur  avoit-il  défendu  de  rem- 
plir leur  mission,  sans  le  consentement  de  Jérôme  Pétion  ?  Croyez- 
vous  que  les  citoyens,  armés  pour  terrasser  le  despotisme,  soient  aussi 
idolâtres,  aussi  lâches,  aussi  stupides  que  vous  le  supposez  ? 

Je  parus  rarement;  si  alors  je  me  fusse  prononcé  fortement  pour 
ou  contre,  j'occasionnois  un  déchirement  qui  eût  pu  avoir  des  suites 
fâcheuses;  en  tout  il  est  un  point  de  maturité  qu'il  faut  savoir  saisir. 
Je  vous  crois  fermement  l'homme  éminemment  doué  du  don  de  saisir, 
en  tout,  le  point  de  maturité.  Cependant,  que  vous  eussiez  pris  le  parti 
de  vous  déclarer  pour  l'ancienne  municipalité,  éloignée  par  le  vœu 
public,  ou  pour  le  nouveau  conseil  de  la  commune;  pour  ou  contre  la 
révolution;  je  doute  beaucoup  que  vous  eussiez  jamais  eu  le  malheur 
de  causer  un  déchirement  funeste. 

Il  faut  convenir  que  cette  manière  de  raisonner  doit  paroître 
bizarre;  mais  votre  imagination  assez  tranquille  ordinairement,  est 
tellement  frappée  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  dernière  révolution,  que 
vous  voyez  des  monstres  ou  des  crimes  où  les  autres  n'aperçoivent  que 
des  événemens  ordinaires  ou  des  actions  vertueuses.  Ainsi  vous  avouez 
ingénument  que  vous  avez  été  scandalisé  de  ce  que  le  conseil  de  la 
commune  avoit  cru  devoir  prolonger  la  clôture  des  barrières  24  heures 
au-delà  du  moment  où  vous  proposiez  de  les  ouvrir;  et  parce  que  par 
hazard  j'ai  été  de  cet  avis,  vous  parlez  de  ma  proposition  comme  s'il 
étoit  question  de  quelqu'éruption  du  Vésuve.  Vous  vous  permettez 
beaucoup  de  déclamations;  vous  tracez  des  portraits  :  mais  vous  ne 
présentez  point  de  faits;  et  des  raisons,  bien  moins  encore.  Vous  vous 
apitoyez  sur  tous  les  traîtres  dont  la  liberté  a  été  gênée;  vous  n'êtes 
inexorable  que  pour  les  plus  zélés  patriotes. 

Vous  renouveliez  même  les  reproches  faits  par  Louvet  à  la  com- 
mune, d'avoir  présenté  des  pétitions  trop  libres  à  l'assemblée  législative: 
mais  d'une  manière  bien  plus  vague,  plus  insignifiante,  et  non  moins 
hasardée.  Je  ne  puis  que  vous  renvoyez  ma  réponse  au  discours  de 
Louvet  (10).  Mais  comment  avez-vous  pu  aussi  oublier  tous  les  prin- 
cipes de  la  liberté,  au  point  de  soumettre  à  cette  absurde  et  tardive 
inquisition  des  paroles  prononcées  dans  les  jours  les  plus  orageux  de  la 
révolution  ?  Comment  avez-vous  pu  oublier  ce  qu'étoient  alors  les 
autorités  constituées,  et  ce  qu'étoient  les  droits  du  peuple  ?  Ce  qui 
m'afflige  sur-tout,  c'est  de  vous  voir  altérer  la  fidélité  de  l'histoire,  pour 
transférer  au  phantôme  d'une  puissance  constituée  qui  n'est  plus,  la 
gloire  des  grandes  actions  qui  appartiennent  au  peuple.  On  ne  peut 
louer  dans  l'Assemblée  législative,  que  des  individus  qui  sont  demeurés 
dignes  de  la  confiance  publique;  mais  qui  ignore  que  la  majorité  étoit 
lâche  et  corrompue  ?  qu'elle  a  divinisé  Lafayette,  absous  tous  les  cons- 
pirateurs :  qu'elle  étoit  liguée  avec  la  cour  contre  la  nation  ?  Qui  ignore 
qu'elle  favorisoit,  autant  qu'il  étoit  en  elle  toutes  les  trahisons  qui, 
sans  l'insurrection  du  10,  livroient  la  France  aux  armées  étrangères  et 
aux  fureurs  de  la  tyrannie  ?  Qui  ignore  avec  quelle  bassesse  servile  elle 
a  reçu  Louis  xvi  dans  son  sein,  au  moment  où  la  victoire  étoit  encore 

(10)  Voir  Discours...,  4«  partie,  p.  85. 
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incertaine  entre  la  liberté  et  le  despotisme  ?  Qui  ignore  que,  quand  tous 
les  partis  se  levèrent,  par  un  mouvement  subit,  en  saluant  la  nation,  par 
un  cri  unanime,  le  tonnerre  du  peuple  avoit  retenti  à  leurs  oreilles  ?  Qui 
ignore  que  c'est  au  bruit  des  canons,  et  des  cris  de  la  victoire,  et  sur 
la  pétition  même  du  peuple  triomphant,  qu'elle  prêta  serment  à  l'éga- 
lité; que  lorsqu'elle  abolît  la  distinction  des  citoyens  actifs,  ou  passifs; 
les  sections  permanentes  les  avoient  déjà  tous  admis  indistinctement 
dans  leur  sein;  que  le  peuple  renversoit  les  statues  des  rois,  quand 
l'assemblée  décréta  qu'elles  seroient  renversées;  que  le  peuple  étoit 
maître  de  la  destinée  du  roi,  quand  elle  déclara  qu'il  étoit  suspendu; 
que  le  peuple  étoit  maître  de  son  sort,  et  avoit  repris  l'exercice  de  ses 
droits,  quand  sur  sa  demande  formelle,  elle  convoqua  la  Convention 
nationale;  que  le  peuple  enfin  étoit  abandonné  ou  trahi,  par  tous  ses 
délégués,  lorsqu'il  a  été  obligé  de  se  sauver  lui-même.  Que  signifie 
donc  ce  grand  caractère  du  corps  législatif  qui  a  sauvé  l'empire,  et  ce 
reproche  indirect  fait  à  la  ville  de  Paris,  d'avoir  gêné  la  liberté  de 
l'assemblée,  lorsqu'il  est  évident  que  tous  les  décrets  que  vous  célébrez 
sont  le  fruit  des  circonstances  impérieuses  où  le  peuple  l'avoit  placée, 
par  l'insurrection  du  10  août  ?  De  quel  droit  faites-vous  un  crime  à 
la  commune  de  Paris  de  quelques  pétitions,  commandées  par  l'intérêt 
public,  adoptées  presque  sans  exceptions  par  l'assemblée  même,  qui 
allioient  au  langage  des  hommes  libres  les  règles  de  convenance  et  le 
respect  pour  l'ombre  même  de  la  représentation  expirante  ? 

Ce  n'étoit  point  la  commune  qui  rivalisoit  avec  l'assemblée;  c'étoient 
quelques  membres  de  l'assemblée,  vos  mentors,  qui  vouloient  détruire 
la  commune;  qui,  dès  le  lendemain  du  10  août,  rallioient  déjà  tous  les 
ennemis  de  la  révolution,  qui  calomnioient,  dès  ce  moment,  le  peuple  de 
Paris  dans  tous  les  départemens,  qui  cherchoient  sans  cesse  à  endormir, 
ou  à  égarer  le  corps  législatif  pour  en  faire  l'instrument  de  leurs  misé- 
rables intrigues.  Quinze  jours  après,  quand  les  prussiens  s'avançoient 
vers  Paris;  quand  la  commune,  au  bruit  du  tocsin  et  du  canon  d'alarme, 
rassemblait  au  Champ-de-Mars  les  innombrables  citoyens  de  cette 
grande  cité,  que  faisoit  Brissot  et  consorts  ?  Ils  cabaloient;  ils  mentoient. 
Que  faisoit  Roland  ?  Il  affichoit  contre  les  parisiens;  il  vouloit  fuir  avec 
le  conseil  exécutif;  avec  le  roi,  avec  l'assemblée.  Flagorner  ceux  qui 
ont  mis  le  peuple  en  danger,  diffamer  ceux  qui  l'ont  servi;  qu'est-ce  au- 
tre chose,  que  trahir  doublement  sa  cause  ?  (11) . 

Ici,  je  l'avoue,  vous  me  causez  un  grand  embarras.  Comment  se 
fait-il,  me  dira-t-on,  qu'un  personnage  aussi  recommandable  dans  la 
République,  que  Jérôme  Petion  ait  pu  raisonner  et  écrire  de  cette 
manière  ?  Je  crois  cependant  pouvoir  expliquer  ce  phénomène;  et  c'est 
vous-même  qui  m'en  donnerez  les  moyens. 

Le  maire  de  Paris,  dites-vous  dans  votre  discours,  en  parlant  de 
cette  désastreuse  époque  du  10  août,  n'étoit  plus  un  centre  d'unité. 
J'avois  été  conservé  dans  ma  place;  mais  elle  n'étoit  plus  qu'un  vain 
titre.  Je  parus  rarement  à  la  commune.  Je  n'étois  instruit  de  rien.  Voilà 
le  fait,  vous  n'y  étiez  pas.  Vous  fûtes  le  Crillon  de  la  dernière  révo- 
lution  (12).   Mais  il  faut  dire   la  vérité  toute   entière;    elle   étonnera 

(11)  Pour  tous  ces  détails,  voir  A.  Mathiez,  op.  cit.,  et  F.  Braesch;  de  même 
que  Le  Défenseur  de  h.  Constitution,  éd.  Laurent,  p.  350  et  s. 

(12)  Louis  de  Crillon,  célèbre  capitaine,  compagnon  d'armes  de  Henri  IV, 
qui  lui  aurait  écrit,  après  la  victoire  d'Arqués  :  «  Pends-toi,  brave  Crillon,  nous 
avons  vaincu  à  Arques,  et  tu  n'y  étais  pas  ». 
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d'abord  ceux  qui,  loin  du  lieu  de  la  scène,  apprennent  l'histoire  de 
France,  dans  les  brochures  de  Roland,  ou  dans  les  feuilles  de  Roede- 
rer  (13),  de  Gorsas  et  autres  écrivains  de  cette  trempe.  Mais  vous  ne 
nierez  pas  les  faits  publics  que  je  vais  rapporter.  Vous  conviendrez 
ingénument  que  vous  avez  fait  tout  ce  qui  étoit  en  votre  pouvoir,  pour 
empêcher  la  révolution  du  10  août.  Ce  n'est  pas  que  vous  fussiez  ennemi 
de  la  liberté,  à  beaucoup  près  :  mais  d'abord,  vous  êtes  né  bon,  et  vous 
ne  pouviez  croire  aux  conspirations  de  la  cour  dont  nous  étions  enlacés. 
Vous  sembliez  sourire  de  pitié,  à  ceux  qui  vous  en  parloient;  de  manière 
que  vous  vous  séparâtes  des  patriotes  du  comité  de  police,  qui  y  cro- 
yaient, et  qu'ils  furent  obligés  de  se  passer  de  votre  signature,  pour 
donner  les  ordres  de  distribuer  des  munitions  aux  fédérés. 

Vous  aviez  déjà  fait  avorter  plusieurs  fois  l'insurrection  commencée, 
en  courant  dans  les  sections,  et  dans  les  faux-bourgs,  prêcher  l'ordre 
et  la  tranquillité.  Vous  aviez  enchaîné  le  courage  du  peuple  et  des 
fédérés.  Rien  n'étoit  plus  dangereux  que  des  tentatives  de  ce  genre, 
abandonnées;  elles  livroient  le  peuple  au  glaive  de  la  tyrannie.  Cepen- 
dant le  péril  devenoit  plus  pressant,  et  les  preuves  du  complot  tramé 
par  la  cour,  pour  égorger  les  patriotes,  étoient  par-tout.  Le  directoire 
révolutionnaire  des  citoyens  fédérés  avoit  marqué  la  nuit  du  9  au  10 
août,  pour  l'étouffer.  Votre  prudence  ordinaire  vous  porta  à  déployer 
tous  vos  moyens,  pour  vous  y  opposer.  Vous  parliez  à  toute  la  terre  de 
la  nécessité  de  rester  calme  et  paisible.  Le  7  août,  je  vis  entrer  chez  moi, 
le  maire  de  Paris;  c'étoit  la  première  fois  que  je  recevois  cet  honneur, 
quoique  j'eusse  été  étroitement  lié  avec  vous.  Je  conclus  qu'un  grand 
motif  vous  amène;  vous  m'entretenez,  pendant  un  heure  entière,  des 
dangers  de  l'insurrection.  Je  n'avois  aucune  influence  particulière  sur 
les  événements;  mais  comme  je  fréquentois  assez  souvent  la  société  des 
amis  de  la  constitution,  où  se  rendoient  habituellement  les  membres 
du  directoire  des  fédérés,  vous  me  pressâtes  vivement  de  prêcher  votre 
doctrine,  dans  cette  société.  Vous  me  disiez  qu'il  falloit  différer  la 
résistance  à  l'oppression,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  eût  pro- 
noncé la  déchéance  du  roi;  mais  qu'il  falloit  en  même  tems  lui  laisser 
le  loisir  de  discuter  cette  grande  question  avec  toute  la  lenteur  possible. 
Vous  ne  pouviez  pourtant  pas  vous  porter  caution,  que  la  cour  ajour- 
neroit  le  projet  de  nous  égorger,  aussi  long-tems  qu'il  plairoit  à  l'assem- 
blée nationale  d'ajourner  la  déchéance;  et  tout  le  monde  savoit  que  le 
parti  royaliste  dominoit  alors  dans  l'assemblée  législative;  et  votre 
Brissot  lui-même  et  ses  amis  avoient  prononcé  sur  cette  question  de 
longs  discours,  dont  l'vmique  objet  étoit  de  prouver  qu'il  falloit  en  recu- 
ler, et  reculer  sans  cesse  la  décision.  Vous  savez  même  quelle  défaveur 
publique  avoit  encouru  leur  conduite  équivoque;  on  n'y  voyoit  que  le 
projet  d'effrayer  la  cour  par  la  crainte  d'une  insurrection,  pour  la 
forcer  à  reprendre  des  ministres  de  leur  choix.  J'aurois  pu  faire  moi- 
même  ces  rapprochemens;  mais  telle  étoit  encore  ma  confiance  en  vous, 
et,  s'il  faut  le  dire,  les  sentimens  d'amitié  que  réveilloient  dans  mon 
cœur  votre  démarche  inattendue,  que  je  vous  crus  jusqu'à  un  certain 
point;  mais  le  peuple  et  les  fédérés  ne  vous  crurent  point;  et  tout  se 


(13)  Procureur  sjnidic  du  département  de  Paris,  Rœderer,  déchu  de  ses  fonc- 
tions après  le  10  août,  prit,  le  6  octobre  1792,  la  direction  du  Journal  de  Paris. 
(TouRNEUx,  Bibliogr...,  II,  n°  10194). 
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préparoit  à  l'insurrection  (14).  Vos  conseils  continuèrent  de  vous  lancer 
dans  le  même  sens;  et  dans  la  nuit  même  du  9  au  10  août,  au  moment 
où  les  sections  étoient  prêtes  à  marcher,  elles  reçurent  de  votre  part 
une  lettre  circulaire  et  pressante,  où  vous  les  conjuriez  de  demeurer 
tranquilles  (15) .  Quel  moment  pour  donner  ce  conseil  !  Quelques-unes 
paroissoient  disposées  à  le  suivre;  elles  se  consultoient  réciproquement 
sur  cet  objet.  La  section  du  Théâtre  Français,  où  résidoit  le  bataillon 
de  Marseille,  avoit  acquis  un  grand  ascendant  par  l'énergie  qu'elle  avoit 
toujours  déployée.  Danton  qui  la  présidoit  repoiissa  votre  missive,  avec 
l'énergie  qu'il  a  toujours  montrée  dans  les  grands  dangers  de  la  patrie; 
le  tocsin  sonna  de  toutes  parts  (16).  Mais  tous  les  hommes  qui  alloient 
se  dévouer  pour  la  cause  de  la  liberté,  avoient  déjà  senti  que  leurs  efforts 
étoient  inutiles,  si  M.  le  maire  venoit,  selon  son  usage,  se  jeter  à  la 
traverse,  pour  ralentir  et  diviser  l'action  de  la  force  populaire.  Citoyens 
de  Paris  et  fédérés,  tous  s'étoient  accordés  sur  la  nécessité  d'une  mesure 
préliminaire,  infiniment  sage,  dont  vous  ne  parlez  pas,  qui  avoit  pour 
objet  de  vous  mettre  dans  l'impuissance  de  recommencer  vos  courses  et 
vos  prédications  pacifiques;  et  vous  fûtes  consigné,  par  ordre  du  peuple, 
dans  votre  maison,  sous  le  prétexte  honorable  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  vos  jours  (17).  Vous  devez  vous  rappeler  que  le  lendemain  11 
ou  12  août,  quand  la  victoire  fut  remportée,  Brissot  et  Guadet,  déses- 
pérés de  la  tournure  que  prenoient  les  affaires,  exhalèrent  hautement 
leur  colère,  à  votre  table,  en  présence  de  plusieurs  témoins;  ils  vous 
réprimandèrent  ouvertement  sur  la  facilité  avec  laquelle  vous  aviez 
déféré  au  voeu  populaire;  le  premier  poussa  même  la  familiarité  jusqu'à 
vous  accuser  de  lâcheté;  il  vous  somme  d'enrayer  au  moins  le  char  de 
la  révolution,  que  vous  n'aviez  pu  retenir;  et  vous,  en  disciple  docile, 
vous  reparûtes  le  lendemain  à  la  commune,  pour  annoncer  ce  projet 
du  comité  des  vingt-un,  préparé  par  eux,  dont  j'ai  déjà  parlé.  (18) 

Ce  n'est  pas  que  vous  ayiez  une  antipathie  invicible  pour  tout 
mouvement  populaire;  et  que  votre  zèle  pour  la  tranquillité  publique, 
n'admette  quelques  exceptions.  Mais  c'est  toujours  la  même  impulsion 
qui  vous  dirige.  Vous  avez  montré,  pour  le  mouvement  du  20  juin,  au- 
tant de  condescendance,  que  vous  avez  fait  paroître  d'éloignement  pour 
l'insurrection  du  10  août.  Quel  a  été  le  motif  de  cette  contradiction, 
dans  votre  conduite  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Le  résultat  de  la  révolution 
du  10  devoît  être  la  liberté;  la  procession  armée  du  20  juin,  le  rappel  des 
ministres  Clavière  et  Rolland.  Le  premier  événement  fut  provoqué  par 
la  nécessité  du  salut  public;  le  second,  par  les  menées  de  l'intrigue. 
Dans  l'une  et  l'autre  occasion,  les  citoyens  furent  guidés  par  des  motifs 
purs;  mais  le  20  juin,  ils  furent  trompés.  Ils  ignoroient  que  la  pétition, 
présentée  en  leur  nom,  seroit  changée  à  leur  insçu,  et  qu'aux  grands 
objets  d'intérêt  public  qui  en  étoient  la  base,  une  main  adroite  mêleroit 
la  demande  du  rappel  de  MM.  Clavière  et  Rolland.  Tant  que  le  trône 
est  demeuré  debout,  je  me  suis  bien  gardé  de  publier  mon  opinion  sur 

(14)  Robespierre  parut  en  effet  suivre  les  conseils  de  Petion  et  engagea,  le 
8  août,  les  Jacobins  à  la  prudence  (Discours...,  3"  partie,  p.  426). 

(15)  Voir  F.  Braesch,  op.  cit.,  p.  399,  432-33. 

(16)  De  même  sur  l'activité  de  la  section  du  Théâtre  français,  p.  422  et  s. 

(17)  «  Sur  la  demande  d'un  de  ses  membres  »,  la  Commune  arrêta  «  qu'il 
serait  donné  une  garde  de  six  cents  hommes  à  M.  Petion  »,  et  chargea  «  le 
commandant  général  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ».  Cf.  Bûchez  et  Roux,  XVI, 
246;  Mémoires  de  Chaumette,  p.  4;  et  A.  Mathiez,  op.  cit.,  p.  101. 

(18)  Le  13  août.  Voir  Discours...,  3"  partie,  p.  431. 
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ce  point;  il  suffisoit  à  tous  les  patriotes  que  la  cour  voulut  tourner  cet 
événement  contre  la  liberté,  pour  le  justifier,  et  personne  plus  que  moi 
ne  vous  a  alors  défendu,  d'un  manière  plus  publique  et  plus  loyale, 
contre  toutes  les  tracasseries  qu'il  vous  attiroit.  Mais  aujourd'hui  il  est 
utile  que  je  publie  librement  mon  opinion.  Or,  les  intrigans  qui  vous 
entouroient,  vouloient  l'espèce  d'insurrection  du  20  juin  pour  reprendre 
possession  du  ministère.  Aussi,  quoiqu'elle  fut  annoncée  hautement 
depuis  huit  jours,  quoique  leurs  émissaires  courussent  publiquement 
les  fauxbourgs,  et  se  plaignissent  même  de  l'inutilité  de  leurs  efforts, 
vous  ne  fites  rien  pour  la  prévenir.  Vous  l'auriez;  pu  faire  beaucoup  plus 
facilement,  que  vous  n'avez  retardé  l'insurrection  générale  contre  la 
tyrannie.  La  cour  elle-même  n'étoit  pas  fâchée  que  votre  partie  lui 
fournît  le  prétexte  de  calomnier  la  cause  du  peuple;  les  bons  citoyens 
seuls  s'y  opposèrent  publiquement.  J'avois  rencontré,  la  veille.  Chabot 
qui  voyoit,  comme  moi,  avec  inquiétude,  la  misérable  manœuvre  qu'on 
préparoit.  Je  lui  conseillai  de  se  rendre  au  fauxbourg  St-Antoine,  où 
les  pétitionnaires  se  rassembloient,  pour  les  éclairer  sur  la  nature  de 
cette  démarche;  il  harangua  le  peuple  assemblé  dans  l'église  des  Quinze- 
Vingts.  Il  étoit  trop  tard;  et  son  prône  civique  échoua  contre  ces  mots 
qui  furent  prononcés  en  présence  de  trois  mille  individus  :  «  Nous 
sommes  sûrs  de  Pétion,  Pétion  le  veut,  Pétion  est  pour  nous  ».  Il  fut 
heureux  pour  vous  d'avoir  été  attaqué,  à  cette  occasion,  par  les  enne- 
mis du  peuple,  et  défendu  par  les  patriotes  même  qui  vous  blâmoient 
intérieurement;  car  vous  aviez  furieusement  compromis  votre  réputa- 
tion de  sagesse  et  de  droiture;  et  quelqu'atroce  que  fut,  dans  ses  motifs 
et  dans  ses  moyens,  le  directoire  qui  vous  persécutoit,  il  est  certain 
qu'il  n'avoit  que  trop  de  raison  sur  certains  faits;  et  quelque  consti- 
tutionnel que  fut  Camus,  dans  une  opinion  dirigée  contre  vous,  que 
j'étois  bien  loin  d'approuver,  il  ne  déraisonnoit  pas  du  moins,  lorsqu'il 
vous  accusoit  très-malhonnêtement  d'avoir  menti  au  public  et  à  l'As- 
semblée législative,  dans  le  compte  que  vous  leur  rendiez  de  votre 
conduite  à  cet  égard.  Le  peuple  seul  avoit  raison  :  Ni  vous,  ni  vos 
adversaires  n'étiez  exempts  de  tort.  Ce  fut  là  cependant  l'une  des  prin- 
cipales causes  de  votre  grande  popularité.  (19) 

La  cour  travailla,  chaque  jour,  à  l'augmenter  par  ses  absurdes  atta- 
ques et  sur-tout  par  ses  attentats.  Les  intrigans,  soi-disant  patriotes, 
qui  la  regardoient,  comme  leur  patrimoine,  la  gonfloient  par  tous  les 
grands  moyens  dont  ils  disposoient  :  les  vrais  amis  de  la  patrie  la 
soutenoient  de  tout  leur  pouvoir.  Le  gros  Louis  xvi  crut  voir  un  rival 
dans  un  maire  de  Paris  jacobin  :  mais  César  auroit  dit,  en  contemplant 
votre  visage  épanoui  par  un  rire  éternel  :  «  ce  ne  sera  pas  celui-là  qui 
m'arrachera  l'empire  ».  Le  moment  de  la  fédération  arriva,  et  les 
citoyens  armés  vinrent  de  toutes  les  parties  de  l'empire,  vous  apporter 
les  hommages  de  l'estime  publique.  Vous  fûtes  le  héros  de  la  fédération 
de  1792,  comme  Lafayette  avoit  été  celui  de  la  fédération  de  1790.  Mais 
les  adorateurs  de  Lafayette  étoient  des  esclaves;  vos  partisans  étoient 
des  hommes  libres,  les  applaudissements  qu'on  se  plaisoit  à  vous  pro- 
diguer, retournoient  en  imprécations,  qu'on  vouloit  diriger  contre  le 


(19)  Pétion  avait  été  suspendu  le  6  juillet,  par  un  arrêté  du  département  de 
Paris,  de  même  que  Manuel,  procureur  de  la  Commime.  Ils  furent  rétablis  le 
13  juillet  (Voir  Discours...,  3*  partie,  p.  396). 
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tyran.  Votre  gloire  étoit  pure,  comme  le  cœur  des  patriotes,  et  comme 
l'amour  de  la  liberté.  Combien  il  vous  eût  été  facile  d'assurer  pour 
jamais  le  bonheur  de  votre  pays,  et  de  terrasser  du  même  coup  le 
despotisme  et  l'intrigue  !  Mais,  loin  de  vous  laisser  au  moins  entraîner 
au  cours  des  glorieuses  destinées  de  la  France,  vous  ne  vous  occupâtes 
qu'à  l'arrêter.  Depuis  ce  moment,  vous  n'avez  fait  que  reculer  vers  le 
méprisable  système  d'intrigue,  où  vous  avoient  enlacé  les  petits  ambi- 
tieux qui  vous  obsédoient. 

Telles  sont  les  malheureuses  circonstances,  mon  cher  Pétion,  qui 
vous  ont  aigri,  même  à  votre  insçu,  contre  la  dernière  révolution,  et 
même  contre  la  ville  de  Paris.  La  colère  entra  quelquefois  dans  les 
âmes  célestes;  et  c'est  elle  qui  a  mis  encore  dans  vosi  mains  les  traits  que 
vous  décochez,  contre  l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris. 

Vous  vous  êtes  persuadé  que  vous  aviez  à  vous  plaindre  d'elle,  parce 
qu'elle  vouloit  vous  nommer  député  à  la  Convention  nationale,  seule- 
ment au  second  scrutin.  O  foiblesse  humaine  !  vous  n'en  avez  pu  dis- 
simuler votre  chagrin,  dans  le  moment  même;  et  plutôt  que  de  souffrir 
l'affront  de  la  priorité  accordée  à  un  autre  citoyen,  vous  avez  mieux 
aimé  être  choisi  le  troisième  à  Chartres,  que  le  second  à  Paris  (20),  et 
dès  le  lendemain,  au  commencement  de  la  séance,  vous  vous  être  hâté 
de  faire  signifier  à  l'assemblée  électorale,  que  vous  ne  seriez  point  le 
député  du  département  de  Paris;  et  vous  l'avez  fuie,  dès  ce  moment, 
comme  vous  aviez  fui  la  commune.  Cependant  vous  répétez  toutes  les 
absurdités  calomnieuses  amoncelées  sur  elle,  par  de  tristes  et  plats 
intrigans.  Je  suis  encore  obligé  de  vous  renvoyer  ici  à  ma  réponse  au 
discours  de  Louvet,  que  vous  avez  copié  d'une  manière  extrêmement 
foible  et  incomplette. 

Mais,  que  vous  ont  fait  les  Jacobins  ?  Quel  motif  vous  a  engagé  à 
placarder  cette  étrange  affiche  ?  Sont-ce  les  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  patrie,  et  la  grande  influence  qu'ils  ont  eue  aussi  sur  la  dernière 
révolution  (21) .  Ce  seul  tort  efïace-t-il  à  vos  yeux  tant  de  bienfaits  que 
vous  deviez  vous-même  aux  patriotes  qui  peuplent  cette  immortelle 
cité. 

Je  n'ai  plus  eu  la  même  influence  sur  les  événemens,  répétez-vous 
sans  cesse  d'un  ton  plaintif;  on  verra  si  cela  a  été  plus  utile  que  nuisible 
au  bonheur  de  ses  habitans.  Est-ce  une  menace  que  vous  nous  faites  ? 
Est-ce  que  vous  avez  résolu  de  nous  punir  ?  N'est-ce  qu'un  reste  de 
pitié  qui  vous  parle  en  faveur  de  Paris  ?  Pourquoi  donc  ne  le  défendez- 
vous  pas  contre  les  atroces  persécutions  de  ses  lâches  ennemis  ? 

J'ai  sauvé  plu^  d'une  fois  Paris;  et  j'ai  épargné  le  sang  du  peuple. 

Quelle  est  l'âme  froide  qui  peut  mettre  au  rang  des  services  rendus 
au  peuple,  celui  de  ne  l'avoir  point  fait  assassiner  ?  Qu'un  général  se 
vante  d'avoir  épargné  le  sang  humain  en  faisant  cesser  le  carnage;  je 
le  conçois  :  mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  fonctions  d'un  maire  et 
le  massacre  des  citoyens  ?  Est-ce  par  opposition  aux  excès  monstrueux 
de  la  tyrannie  que  les  amis  de  l'humanité  doivent  juger  leurs  vertus 
civiques  ?  Mais  de  quel  droit  Pétion  auroit-il  ordonné  la  mort  du 
peuple  qui  le  protégeoit,  du  peuple  qui,  dans  la  journée  du  20  juin, 

(20)  Robespierre  avait  été  élu  le  premier  de  la  députation,  avec  338  voix, 
tandis  que  Pétion  n'en  recueillait  que  136.  Pétion  fut  élu  dans  l'Eure-et-Loir, 
le  3",  après  Delacroix  et  Brissot. 

(21)  Il  s'agit  de  la  Lettre  publiée  à  la  suite  de  son  Discours.  Voir  ci-dessus, 
même  n",  note  2. 
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auroit  pu  lui  crier  :  «  C'est  toi  et  les  tiens  qui  m'avez  amené  à  la 
boucherie  ». 

J'ai  sauvé  plus  d'une  fois  Paris  (avant  la  journée  du  10  août) .  Il  est 
vrai  que  beaucoup  d'actes  héroïques  restent  ensevelis  dans  les  ténèbres. 
Mais  dites-nous  au  juste  combien  de  fois  vous  avez  sauvé  la  patrie,  et 
nous  vous  érigerons  au  moins  le  même  nombre  de  statues.  La  recon- 
noissance  de  l'humanité  entière  a  consacré  les  noms  de  ceux  qui  n'ont 
sauvé  la  liberté  qu'une  seule  fois;  que  ne  ferons-nous  pas  pour  celui  à 
qui  ces  sortes  d'actes  sont  si  familiers,  qu'il  ne  daigne  pas  même  les 
calculer  ? 

J'ai  sauvé  Robespierre  lui-même  de  la  persécution,  en  m'attachant 
à  son  sort.  Quel  rapprochement  !  Et  après  vme  si  grande  action,  qu'est-il 
besoin  d'en  rappeler  une  aussi  indifférente  ?  Elle  ne  vaut  la  peine 
d'être  discutée  que  parce  que  vous  y  attachez  quelque  prix.  Vous  voulez 
rappeler  ici  cette  honorable  époque  de  votre  vie,  où  au  tems  de  la 
revision  de  la  constitution,  vous  remplissiez  les  devoirs  d'un  fidèle 
représentant  du  peuple,  avec  quelques-uns  de  vos  collègues  (22).  Par 
qui  étois-je  alors  persécuté  ?  Par  Lafayette  et  par  sa  faction,  comme  je 
le  suis  aujourd'hui  par  celle  qui  l'a  remplacée.  Pour  quelle  cause 
étois-je  présenté,  si  ce  n'est  pour  la  cause  de  la  liberté  ?  Et  pourquoi 
ne  l'étiez-vous  pas  aussi  vous  ?  Pourquoi  vous  êtes-vous  plutôt  attaché 
à  ma  destinée,  que  moi  à  la  vôtre  ?  Que  dis- je  ?  pourquoi  est-ce  plutôt 
à  moi  que  vous  vous  êtes  attaché  qu'à  la  partie,  ou  du  moins,  à  votre 
propre  honneur  ?  Et  comment  vous  êtes-vous  imaginé  que  vous  ayez  été 
pour  moi  un  protecteur  plus  puissant  que  l'intérêt  public,  et  la  sainteté 
de  la  cause  que  je  défendois  ? 

Mais  je  suppose  que  vous  nous  avez  tous  sauvés;  ce  rare  bienfait 
vous  donneroit-il  le  droit  de  nous  détruire,  et  même  de  calomnier  un 
seul  individu  ?  Le  plus  vil  insecte  se  révolte  contre  l'homme  qui  veut 
l'écraser;  et  moi,  contre  Jérôme  Pétion  tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de 
tous  les  bons  citoyens  à  qui  il  déclare  la  guerre.  Quel  moment  avez- vous 
choisi,  pour  les  attaquer  ?  Je  venois  de  remporter,  sur  la  calomnie,  une 
victoire,  facile,  à  la  vérité,  et  dont  j'étois  loin  de  m'énorgueillir.  Vous 
étiez  venu  à  la  sourdine,  armé  de  pied  en  cap;  mais  la  rapidité  du 
combat  ne  vous  avoit  pas  permis  de  tirer  l'épée;  et  au  moment  où  je  me 
retirois  paisiblement  du  champ  de  bataille  vous  êtes  venu  me  frapper 
par  derrière.  (23) 

Vous  n'avez  donc  pu  vous  résoudre  à  remettre  dans  le  porte -feuille, 
votre  triste  discours.  Les  directeurs  de  votre  conscience  politique  vous 
ont  fait  entendre  que  la  cause  du  parti  étoit  trop  cruellement  compro- 
mise, par  un  si  honteux  échec  (24),  que  votre  chef-d'œuvre  civique 
pouvoit  seul  le  réparer;  et  vous  l'avez  livré  à  Patris  (25).  Mais  comme 
il  est,  sans  doute,  dans  les  principes  de  la  cotterie,  que  tous  les  moyens 
sont  indifïérens,  lorsqu'il  s'agit  de  servir  la  bonne  cause,  vous  avez  cru 
devoir  préparer  le  succès  de  cette  savante  manœuvre,  par  une  affiche 

(22)  En  août  1791. 

(23)  La  lutte  que  menait  Robespierre  à  la  Convention  depuis  sa  première 
séance  était  très  âpre.  Voir  plus  particulièrement  la  séance  du  25  septembre 
(Discours...,  i^  partie,  p.  14  et  s.). 

(24)  Dans  la  séance  du  7  nov.,  un  membre  des  Jacobins  fit  observer  à  la 
Société  que  Petion  se  laissait  mener  par  la  Gironde,  «  qu'il  avait  la  cataracte  en 
ce  qui  concernait  Brissot»  (Aulard,  IV,  464-467). 

(25)  Nom  de  l'imprimeur  du  Discours  de  Petion;  voir  ci-dessus,  même  n", 
note  2. 
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contre  les  jacobins,  où  vous  lancez  contre  moi  un  trait  acéré.  En  consé- 
quence, arrêté  du  directoire  de  la,  mairie,  confirmé  par  celui  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui  porte  que  la  susdite  affiche  sera  imprimée  à  la  suite 
du  discours  de  Jérôme  Petion;  qu'il  sera  fait  de  l'une  et  de  l'autre, 
mention  très-honorable,  par  tous  les  folliculaires  publics,  et  qu'ils  seront 
distribués  à  tous  les  corps  administratifs,  à  toutes  les  municipalités  de 
la  république,  aux  curés,  aux  ecclésiastiques.  Le  vertueux  Rolland  de- 
vroit  bien  dire,  confidemment,  au  comité  des  finances,  combien  ce  nouvel 
envoi  coûte  à  la  république;  il  pourroit  nous  dire  encore,  si  ceux  qui 
arrêtent  à  la  poste  les  écrits  justificatifs,  envoyés  aux  départemens  par 
la  commune,  sous  le  contre-seing  du  maire,  sont  beaucoup  plus  réservés 
dans  d'autres  occasions,  sur  l'emploi  du  contre-seing  ministériel  (26). 
Y  a-t-il  de  la  justice,  mon  cher  Pétion,  à  nous  attaquer  avec  des  armes 
aussi  inégales  ?  Vous  êtes  en  cela  d'autant  moins  généreux,  que  ce  qui 
vous  a  enhardi  au  combat,  c'est  l'opinion  où  vous  êtes,  que  votre  nom 
seul  donnera  à  vos  assertions,  l'autorité  d'une  preuve  démonstrative, 
comme  vous  le  faites  entendre  dans  votre  préface.  Me  voilà,  sans  retour, 
déclaré  atteint  et  convaincu,  au  tribunal  des  83  départemens,  de  tous 
les  ridicules  et  de  tous  les  vices  que  vous  m'imputez.  Car  je  n'ai  pas 
le  droit  de  vous  répondre.  Vous  ai-je  jamais  contesté,  moi,  celui  d'im- 
primer tous  les  jours,  de  faire  placarder  même  vos  vertus;  lorsque 
personne  ne  les  discutoit.  Et  moi,  qui  ne  me  suis  jamais  justifié,  qu'à 
mon  corps  défendant,  vous  avez  passer  en  loi,  que  je  ne  pouvois  repous- 
ser vos  calomnies,  sans  faire  preuve,  par  cela  seul,  d'une  excessive 
vanité.  Permettez  du  moins,  un  seul  mot  de  réponse  à  l'abus  que  vous 
faites  de  cet  étrange  privilège.  Car  en  vérité,  il  est  trop  absurde  que 
vous  vous  arrogiez  celui  de  m'accuser  hautement  de  lâcheté,  de  faire 
afficher  que  vous  m'avez  vu  tremblant  (27) .  Et  quand  !  au  tems  même 
où  Lafayette  proscrivoit  les  patriotes;  le  jour,  où  avec  trente  personnes, 
du  nombre  desquels  vous  n'étiez  pas,  je  restai  aux  jacobins,  environnés 
de  ses  satellites,  tandis  que  le  sang  des  patriotes,  qu'il  venoit  de  répan- 
dre, ruisseloit  encore  (28);  dans  ce  tems  où  je  m'obstinois  à  défendre 
cette  institution  tutélaire  de  la  liberté,  contre  la  faction  redoutable  qui 
dominoit  l'assemblée  constituante  (29).  Ils  trembloient  donc  à  votre 
avis,  tous  ceux  qui  la  dénonçoient,  au  milieu  de  ses  coupables  succès, 
et  qui  ne  cessèrent  un  instant  de  combattre  pour  les  droits  du  peuple 
qu'elle  avoit  proscrits  ? 

Mais  à  quel  propos  venez-vous  faire  le  procès  à  ma  conduite,  dans 
l'assemblée  constituante  ?  C'est  sur  le  projet  de  dictature  dont  j'étois 
accusé  que  vous  vouliez  vous  expliquer.  Or,  vous  êtes  convenu  que 
vous  regardiez  cette  accusation  comme  calomnieuse.  Que  vous  restoit- 
il  donc  à  dire  ?  Vous  étiez  chargé  précisément  de  venir  au  secours  de 
Louvet,  dont  la  défaite  étoit  prévue;  mais  non  pas  si  prompte.  Votre 
commission  étoit  de  faire  une  disgression  sur  mon  caractère  en  général; 
et  comme  on  sait  qu'aux  yeux  des  hommes  légers,  les  ridicules  et  les 
défauts  sont  plus  choquans  que  les  vices,  vous  avez  tracé  le  portrait 
d'un  homme  ombrageux,  morose,  atrabilaire.  Ceux  qui  vous  inspiroient 
sentoient,  par  instinct,  que  la  seule  ressource  de  l'intrigue  étoit  de  pein- 


(26)  Cf.  ci-dessus,  n"  6,  notes  77,  110  à  114. 

(27)  Petion  avait  écrit  :  «  J'ai  vu  Robespierre  tremblant,  voulant  fuir,  n'osant 
se  montrer  dans  l'assemblée...»  (Lettre  aux  Jacobins). 

(28)  Voir  séance  du  17  juillet  1791  (Discours....  2"  partie,  p.  593). 
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dre  d'avance  à  l'opinion  publique  ceux  qui  pourroient  les  démasquer, 
comme  des  êtres  défiants,  exagérés,  prêts  à  dénoncer  légèrement;  des 
gens  à  noires  visions,  voyant  par-tout  des  chimères,  des  précipices,  des 
complots,  des  monstres;  au  surplus,  vains,  ambitieux,  désirant  de  jaire 
leur  cour  au  peuple...  Fort  bien,  mon  cher  Pétion,  rien  de  mieux  ima- 
giné que  de  comparer  le  peuple  aux  rois,  et  les  amis  de  la  liberté  aux 
courtisans;  car  si  cette  opinion  prévaut,  le  plus  vaste  champ  est  ouvert 
aux  fripons  politiques,  qui  ne  flattent  point  le  peuple;  mais  qui  le  pillent, 
et  qui  regorgent.  Et  vous  aussi,  bon  Pétion,  on  vous  plaçoit  jadis  au 
rang  des  flatteurs  du  peuple.  Et  en  vérité,  tant  d'autres  font  la  cour 
aux  rois  ou  aux  ministres,  aux  dépositaires  du  pouvoir  et  de  la  fortune 
publique,  qu'on  peut  bien  pardonner  à  ceux  qui  la  font  au  peuple,  en 
défendant  la  cause  de  la  justice  et  de  l'humanité;  car  je  vous  atteste, 
vous-même,  que  c'est  là  le  seul  moyen  de  le  flatter. 

Quant  aux  hommes  à  noires  visions,  je  vous  dois  la  justice  de  dire 
que  vous  fûtes  toujours  exempt  de  ce  défaut.  Je  suis  témoin  que  jamais 
vous  ne  crûtes  à  une  machination  contre  l'état  que  lorsqu'elle  fut 
exécutée.  Je  suis  témoin,  que,  jusqu'à  l'époque  de  la  journée  du  Champ- 
de-Mars,  vous  jettiez  un  œil  de  compassion  sur  ceux  qui  vous  parloient 
mal  de  Lafayette;  que  depuis  ce  tems-là  même,  vous  n'avez  jamais  cessé 
d'interpréter  favorablement  ses  intentions.  Je  suis  témoin  que,  lorsque 
la  faction  dont  il  étoit  le  chef,  nomma,  dans  l'assemblée  constituante 
des  commissaires  pour  aller  au-devant  de  Louis  xvi,  à  son  retour  de 
Varennes,  elle  jetta  les  yeux  sur  vous,  pour  vous  adjoindre  à  Barnave 
et  à  la  Tour-Maubourg,  comme  sur  le  moins  dangereux  de  tous  les 
patriotes  (29).  Je  suis  témoin  que,  depuis  que  Lafayette  fut  à  la  tête 
des  arm.ées,  vous  m'avez  garanti  cent  fois  son  innocence;  et  que  vous 
disiez,  à  qui  voulait  l'entendre;  «  Lafayette  est  pour  nous  ».  J'atteste 
en  outre  que  vous  parliez  du  patriote  Narhonne  (30),  du  patriote  Mon- 
tesquiou  (31)  avec  une  vénération  toute  particulière,  précisément  comme 
la  Chronique  et  le  Patriote  Français.  J'atteste  en  un  mot,  qu'il  n'est 
presque  pas  un  des  hommes  aujourd'hui  décrétés  d'accusation  comme 
traîtres  à  la  patrie,  à  qui  vous  n'ayez  délivré  pareil  brevet  de  patrio- 
tisme. 

Je  suis  garant  que,  loin  d'être  maussade,  défiant,  mélancolique,  vous 
êtes  l'homme  dont  le  sang  circule  le  plus  doucement,  dont  le  coeur  est  le 
moins  agité  par  le  spectacle  des  perfidies  humaines,  dont  la  philosophie 
supporte  le  plus  patiemment  la  misère  d'autrui. 

Pour  moi,  j'avoue  mes  torts;  et  quoiqu'au  dire  de  ceux  qui  sont  le 
plus  à  portée  d'en  juger,  je  sois  aussi  facile,  aussi  bonhomme  dans  la 
vie  privée,  que  vous  me  trouvez  ombrageux  dans  les  affaires  publiques; 
quoique  vous  en  ayiez  long-tems  fait  l'expérience,  et  que  mon  amitié 
pour  vous  ait  survécu  long-tems  aux  procédés  qui  offensoient  le  plus 
mes  principes;  je  conviens  à  ma  honte,  que  j'ai  la  foiblesse  de  croire 
encore  à  des  intrigues  funestes  que  vous  devinerez  peut-être  vous- 
même,  quand  la  France  entière  en  sera  la  victime. 


(29)  Ils  furent  désignés  le  22  juin  1791. 

(30)  Ministre  de  la  Guerre  du  17  déc  .1791  au  19  mars  1792.  Voir  G.  Lefebvre 
et  J.  PoPEREN,  art.  cité  dans  A.h.R.f.,  1947,  n"'  105,  107,  108. 

(31)  Voir  ci-dessus,  n"  3,  p.  48,  note  18. 

(32)  Sur  cette  visite  de  Pétion  aux  Tuileries  en  compagnie  de  Boucher,  Borie, 
Leroux  et  Vignier,  officiers  mimicipaux,  voir  A.  Mathiez,  op.  cit.,  p.  97. 
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Mais  vous  qui,  quinze  jours  avant  la  révolution  du  10  août,  aviez 
la  honte  de  vous  rendre,  de  votre  propre  mouvement,  auprès  du  roi; 
on  ne  sait  si  c'étoit  pour  le  convertir,  ou  pour  vous  justifier;  vous  qui, 
la  veille  même  allâtes  bonnement  vous  engager  dans  cette  forêt  royale, 
exposer  Jérôme  Pétion  aux  hués  de  la  cour  d'Hérode  (32),  vous  qui  ne 
pouviez  pas  croire  qu'on  pût  être  si  méchant,  même  à  la  cour,  comment 
pouvez-vous  montrer  encore  si  peu  d'indulgence  pour  ceux  qui  quel- 
quefois vous  ont  prouvé  que  leur  folie  étoit  plus  en  mesure  que  votre 
sagesse  ?  N'êtes-vous  bonhomme  qu'avec  les  charlatans  et  les  tyrans  ? 
Est-ce  une  loi  de  la  nature  que  les  âmes  apathiques  haïssent  les  âmes 
ardentes  et  énergiques  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  j'ai  toujours  cru 
apercevoir  en  vous  moins  de  condescendance  pour  la  chaleur  du  patrio- 
tisme, que  pour  les  excès  de  l'aristocratie  ?  Que  je  vous  ai  vu  moins 
prévenu  contre  Lafayette,  que  contre  Danton,  par  exemple,  moins  irrité 
contre  Coblentz,  que  contre  le  club  des  jacobins. 

Au  reste,  vous  vous  dédommagez  bien  de  la  violence  que  vous  vous 
êtes  faite,  pour  accuser  tant  de  monde;  vous  déposez  la  verge  du  censeur 
pour  prendre  l'encensoir  du  panégyriste.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  en 
faveur  de  qui;  ce  n'étoit  pas  seulement  pour  décréditer  Paris  et  les 
Jacobins,  qu'on  dépensoit  les  restes  de  votre  popularité  :  mais  aussi 
pour  raviver  celle  de  la  faction  inquiète  pour  elle-même. 

Vous  nous  assurez  dogmatiquement  que  vous  ne  connoissez  point 
de  faction-Brissot;  que  Brissot  est  l'homme  le  moins  propre  à  être 
chef  de  parti.  Vous  le  dites  dans  votre  affiche,  vous  le  répétez  dans 
votre  discours.  Que  nous  importe  ?  Ce  n'est  point  Brissot  que  je  veux 
discuter  ici.  Qui  vous  a  jamais  dit  qu'il  ait  été  chef  de  parti  ?  (33). 

Je  n'ai  point  encore  vu  parmi  nous  de  véritable  chef  de  parti; 
Lafayette  même  ne  l'étoit  pas;  il  agissoit  pour  le  roi;  il  ne  vouloit  être 
que  l'homme  le  plus  puissant  de  la  cour  de  Louis  xvi.  En  France,  et 
dans  une  révolution,  dont  le  but  n'est  pas  de  remplacer  la  tyrannie 
par  une  autre  tyrannie,  mais  par  le  règne  de  la  justice  et  de  l'égalité, 
les  chefs  de  parti  ne  peuvent  être  que  de  petits  fripons,  sans  ame  et 
sans  génie.  Or,  ces  gens-là  peuvent  bien  piller,  ruiner,  déchirer  l'état  : 
c'est  le  plus  facile  de  tous  les  métiers,  mais  ils  ne  le  subjugueront  jamais. 
Deux  obstacles  s'opposeront  toujours  à  cette  entreprise,  leur  médiocrité 
et  les  lumières  publiques. 

Pour  votre  Brissot,  puisque  vous  voulez  y  revenir;  de  ce  que  son 
nom  est  devenu  la  racine  d'une  nouvelle  conjugaison  (34),  s'ensuit-il 
que  le  public  le  regarde  comme  un  chef  de  parti  ?  Escobar  (35)  eut  le 
même  honneur,  et  n'étoit  cependant  qu'un  jésuite  ?  Si  le  père  Brissot 
étoit  reconnu  généralissime  de  tous  les  Brissotins  de  la  république,  il 
seroit,  à  coup  sûr,  la  puissance  la  plus  redoutable  de  l'Europe.  Vous 
m'avez  répété  vingt  fois,  que  Brissot  étoit  un  enfant,  et  c'est-là  le  mot 
du  gué  (36)  de  la  cotterie,  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  certaines  espiègle- 
ries un  peu  fortes  qu'on  lui  reproche  :  on  prétend  même  qu'il  n'est  pas 
fâché  qu'on  prenne  de  lui  cette  idée;  à-peu-près  comme  Sixte-Quint 


(33)  Expression  courante  pour  désigner  les  Girondins  :  la  faction  brissotine. 

(34)  On  disait   «  brissoter  »  pour   «  intriguer  ». 

(35)  Antonio  Escobar  y  Mendoza,  jésuite  espagnol  (1580-1669)  fut  violemment 
attaqué  par  Pascal  dans  ses  Provinciales.  Le  terme  «  escobar  »  désignait  un 
hypocrite  et  un  fourbe. 

(36)  Povu-  «guet».  Mot  de  passe. 
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(37)  contrefesoit  le  bonhomme,  ou  le  malade.  Vous  me  permettrez  du 
moins  de  le  regarder  comme  un  enfant  malicieux  :  mais,  comme  je  ne 
veux  point  me  charger  du  soin  de  le  corriger,  souffrez  que  je  m'en 
repose  sur  le  public.  Clootz  qui  le  juge,  avec  beaucoup  d'indulgence,  dit 
lui-même,  dans  son  ingénieuse  et  instructive  opinion,  qu'à  voir  sa  mar- 
che tortueuse,  ses  mensonges,  etc.,  etc.,  on  le  croirait  payé  par  tous  les 
ennemis  de  la  France  et  du  genre  humain  (38)  ;  et  moi,  plus  indulgent 
encore,  je  le  regarde  simplement  comme  un  des  plus  gros  commerçans 
par  commission,  qui  existe  en  Europe.  Si  le  public  est  plus  sévère; 
prennez-vous  en  lui;  et  puisque  vous  vous  plaignez  de  l'aveuglement 
général  à  cet  égard,  ôtez-lui  cette  épaisse  cataracte  qui  lui  dérobe  la 
vision  de  tant  de  vertus.  Ne  dédaignez  pas  d'éclairer  les  hommes,  après 
les  avoir  sauvés.  Brissot,  dites-vous,  a  des  connoissances  et  des  lumières. 
Soit.  On  assure  même  qu'il  y  a  de  lui  de  très-gros  livres;  c'est  au  moins 
un  Dacier  (39)  révolutionnaire,  un  Scuderi  (40)  politique.  Clootz  pré- 
tend aussi  que,  depuis  10  ans,  sa  tête  ne  s'est  pas  relevée,  d'une  ligne. 
Or,  je  ne  sais  s'il  y  a  dix  ans,  il  portoit  la  tête  bien  haute.  Mais  qu'im- 
porte encore  ?  Nous  aurions  pu  l'xui  et  l'autre  nous  abstenir  de  cette 
discussion.  Vous  n'auriez  pas  dû  vous-même  l'entamer.  Brissot,  vanté 
par  vous,  a  l'air  de  se  louer  lui-même.  On  ne  consulte  point  le  disciple 
sur  la  capacité  de  son  maître,  ni  l'amant  sur  les  charmes  de  sa  maîtresse. 
Orgon  est-il  compétent,  pour  juger  Tartuffe  ?  Combien  de  preuves  ne 
faut-il  pas,  pour  désenchanter  le  bonhomme  ?  Et  de  quelle  nature  !  Il 
ne  faut  rien  moins  qu'une  Elmire  (41) ,  pour  opérer  ce  prodige.  Le  pauvre 
homme,  répond-il  sans  cesse  à  toutes  les  raisons;  ainsi  répétoit-on 
continuellement  chez  vous,  le  pauvre  Warville  (42). 

Vous  avez  beau  vous  défendre  de  ce  honteux  empire,  les  efforts 
que  vous  faites,  pour  repousser  ce  soupçon,  ne  font  que  le  confirmer. 
Pourquoi  commencer  tous  vos  discours  par  cet  exorde  :  «  Jamais  homme 
en  place  ne  pensa  et  n'agit  par  lui-même  autant  que  moi  (43)  ?  »  Pour- 
quoi, dans  la  préface  du  discours  que  nous  discutons,  avez-vous  soin  de 
dire  à  vos  lecteurs  :  «  Pour  le  composer,  je  me  suis  renfermé  en  moi- 
même  ?  J'ai  été  sourd  à  la  voix  de  l'amitié;  je  n'ai  vu,  ni  consulté  per- 
sonne; je  n'ai  communiqué  avec  qui  que  ce  soit.i>  Un  auteur  est-il  obligé 
de  prouver  qu'il  s'est  mis  lui-même  au  secret,  pour  composer  ses  ouvra- 
ges ?  Et  des  précautions  oratoires  aussi  singulières  ne  sont-elles  pas 
suspectes  ? 

D'ailleurs,  votre  discours  tout  entier  prouve  que,  la  seule  chose 


(37)  Félix  Peretti  fut  élu  pape  en  1585  sous  le  nom  de  Sixte  V  (ou  Sixte-Quint) 
On  ne  l'avait  choisi  que  parce  qu'il  simulait  l'aliénation  mentale  et  qu'on  pré- 
sumait que  son  pontificat  serait  bref.  Aussitôt  désigné,  il  montra  sa  véritable 
nature  et  conserva  le  trône  de  Saint  Pierre  jusqu'en  1590. 

(38)  Voir  la  brochure  de  Cloots  intitvilée  «  Réponse  à  la  faction  rolando- 
brissotine  »  (26  nov.  1792)  ;  imp.  Pottier,  Lille.  B.N.  Lb*°  728.  Cf.  également  ci-dessus 
n»  6,  note  71. 

(39)  André  Dacier  (1651-1722)  et  sa  femme  Anne  Lefebvre,  philologues  français, 
connus  pour  l'ardeur  de  leurs  polémiques,  et  auteurs  de  nombreux  ouvrages. 

(40)  Georges  de  Scuderi,  poète  et  romancier  français  (1601-1667). 

(41)  Personnages  du  Tartufje  de  Molière. 

(42)  Note  de  Robespierre  :  «  C'était  le  nom  féodal  que  portait  Brissot  avant 
l'égalité  ».  Dès  son  enfance,  Brissot  aurait  adopté  pour  se  distinguer  de  ses 
frères  le  nom  d'iui  village  voisin  d'Eure-et-Loir  où  son  père  avait  une  propriété  : 
Ouarville  qu'il  changea  par  la  suite  en  Warville. 

(43)  Note  de  Robespierre  :  «  Ce  sont  les  expressions  du  compte  rendu  par 
Jérôme  Pétion  à  la  commime  de  Paris  ». 
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peut-être  qui  vous  appartienne  dans  cet  écrit,  c'est  le  coloris  du  style; 
mais  les  pensées,  les  principes,  la  morale,  mais  le  but,  le  moment  même 
où  il  a  été  publié,  les  accusations  vagues,  toutes  les  déclamations  sans 
preuves,  les  insinuations  malignes,  le  ton  équivoque,  l'entortillage  astu- 
cieux, les  contradictions  grossières,  les  absurdités  politiques  même,  ce 
mélange  de  naïveté  et  d'adresse,  de  modération  et  de  dépit  concentré, 
ces  exhortations  à  la  paix,  et  aussi-tôt  ces  réflexions  insidieuses  qui 
réveillent  les  préventions  assoupies,  ces  sarcasmes  qui  rappelent  la  dis- 
corde qui  sembloit  finir,  et  cette  affiche  placardée  sur  nos  murs;  tout 
cela  n'est  pas  de  vous.  Vous  vous  calomniez  vous  même  quand  vous 
prétendez  que  vous  n'êtes  mené  par  personne;  peut-être  même  vous 
l'êtes-vous  persuadé  de  bonne  foi;  mais  il  n'en  est  rien,  je  vous  jure. 
Le  sait-on,  quand  on  est  mené  ?  Voyez  encore  ce  qui  se  passe  sur  nos 
théâtres  :  lorsqu'une  adroite  soubrette,  ou  un  valet  intriguant,  conduit 
un  Géronte  (44),  ou  un  Orgon  (45)  comme  par  la  lisière;  ne  voyez- vous 
pas  avec  quel  art  les  frippons  s'extasient  sur  la  rare  sagesse  et  sur 
l'incroyable  fermeté  du  bonhomme,  et  comme  celui-ci  s'écrie,  dans  les 
éclats  de  la  joie  bruyante  «  Oh  !  Je  sais  bien  qu'on  ne  me  mené  pas, 
moi;  et  s'il  y  a  une  forte  tête  en  France,  je  vous  garantis  que  c'est 
celle-ci  ». 

Otez  l'exagération  que  comporte  l'art  dramatique,  et  sur-tout  à 
votre  mérite  près  j'oserais  presque  affirmer  qu'il  y  a  dans  ce  portrait 
quelque  chose  de  votre  ressemblance.  Par  exemple,  au  mois  de  janvier 
[à]  juin  dernier  (46),  quand  les  ministres  furent  renouvelles,  je  vous 
ai  vu  dans  la  ferme  croyance  que  c'étoit  vous  qui  les  aviez  choisis. 
Comme  je  vous  demandois  si  cette  démarche  de  la  cour  ne  vous  étoit 
pas  suspecte,  vous  me  répondîtes,  avec  un  air  de  consentement  très 
remarquable  :  «  Oh  !  si  vous  saviez  ce  que  je  sais  !  Si  vous  saviez  qui 
les  a  désignés  !  ».  Je  vous  devinai,  et  je  vous  dis,  en  riant  de  votre 
bonne  foi  :  «  c'est  vous  peut-être  ».  Et  alors,  en  vous  frottant  les  mains  : 
«  Hem,  hem,  me  répondîtes-vous  ».  Vous  eûtes  beau  vous  obstiner  à 
me  confirmer  ce  fait,  je  n'en  voulus  rien  croire.  Je  vous  estimois  trop 
pour  vous  supposer  auprès  de  Louis  xvi  et  de  ses  courtisans,  le  crédit 
nécessaire  pour  lui  donner  des  ministres.  Mais  je  vais  vous  dire  com- 
ment vous  vous  étiez  persuadé  à  vous-même  que  vous  aviez  créé  ceux- 
ci.  Quand  Brissot,  et  quelques  patriotes  de  l'assemblée  législative  de  la 
même  trempe,  de  concert  avec  Narbonne,  du  consentement  de  Lafayet- 
te,  et  par  l'entremise  de  quelques  femmes,  telles  que  la  baronne  de 
Staël,  la  marquise  de  Condorcet,  etc.  eurent  tout  arrangé,  et  que  les 
clauses  de  la  transaction  furent  arrêtés,  Brissot  vint  vous  dire  :  «  Qui 
nommerons -nous  ministres  ?  Rolland,  Clavier  e.  Ils  sont  bons  !  Les  vou- 
les-vous  ?  Par-bleu  !  Oui...  Rolland,  Clavière...  Oh  !  mais  savez-vous 
que  ça  seroit  délicieux;  qu'on  les  nomme  ».  Et  vous  avez  cru  que  le 
ministère  étoit  votre  ouvrage.  (47) 

Quand  les  ministres  furent  culbutés  par  une  autre  faction,  les 
mêmes  hommes  se  servirent  habilement  de  votre  popularité,  pour  ame- 
ner leur  rappel.  De  là,,  la  journée  du  20  juin;  vous  alliez  d'un  pas  ferme 
vers  ce  but  :  mais  vous  ne  portiez  point  vos  regards  au-delà,  parce  que 

(44)  Personnages   des  Fourberies   de   Scapin,  de   Molière. 

(45)  Personnage  du  Tartuffe,  de  Molière. 

(46)  Il  s'agit  des  ministres  girondins  nommés  le  15  mars  1792  et  renvoyés  le 
18  juin  dans  les  circonstances  que  l'on  sait. 

(47)  Voir  à  ce  propos  le  Mémoire  justificatif  de  Petion  dans  Bûchez  et  Roux, 
XV,  170  et  s. 


à 
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VOS  meneurs  ne  vouloient  pas  aller  plus  loin.  Le  torrent  qui  renversa  le 
trône,  dérangea  leurs  véritables  projets;  ils  ne  se  consolèrent  de  la 
révolution  du  10,  que  parce  qu'elle  leur  procura  les  moyens  de  rappeler 
Clavière  et  Rolland.  Ils  veulent  régner  éternellement;  sous  leur  nom  : 
pour  cela,  il  faut  enchaîner  le  peuple;  diviser  la  Convention,  pour  la 
maîtriser;  persécuter  les  amis  de  la  liberté.  De  là,  toutes  leurs  intrigues; 
toutes  leurs  calomnies,  tous  leurs  attentats,  leur  ligue  avec  tous  les 
anciens  partisans  du  royalisme  et  de  l'aristocratie.  Vous  ne  vous  doutez 
pas  de  tout  cela;  et  vous  vous  trouvez  encore  avec  eux,  parce  que  vous 
êtes  accoutumé  à  les  suivre,  sans  savoir  où  ils  vous  mènent.  Ils  vous  ont 
déjà  conduit  assez  loin;  je  crains  bien  qu'ils  ne  vous  égarent  plus  loin 
encore.  Réfléchissez  sur  vous-même,  s'il  est  possible;  et  voyez  combien 
les  conditions  de  l'alliance  qui  vous  lie  à  eux  sont  onéreuses  pour 
vous. 

Je  conviens  que  vous  leur  avez  quelques  obligations;  ils  ont  beau- 
coup hâté  la  maturité  de  votre  réputation;  prôné  par  tous  les  joumaxix 
dont  ils  disposoient;  vous  êtes  devenu  un  dieu  pour  tous  ceux  dont  ils 
étoient  les  oracles.  Dans  le  lointain  les  taches  disparoissent;  les  ressorts 
des  événemens  politiques  ne  sont  pas  apperçus;  seul,  peut-être,  entre 
tous  les  défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  paru  dans  le  monde  vous  avez 
joui  de  toute  votre  gloire.  Vous  devez  peut-être,  vous  défier  de  votre 
bonheur.  Jean-Jacques  vous  dira,  que  le  véritable  homme  d'état  sème 
dans  un  siècle  et  recueille  dans  les  autres.  Lisez  l'histoire,  vous  ver- 
rez que  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  en  furent  les  martyrs.  Agis  (48) 
est  condamné  par  les  éphores  pour  avoir  voulu  rétablir  les  lois  de 
Licurgue;  Caton  (49)  déchire  ses  entrailles,  le  second  des  Brutus  (50) 
est  réduit  à  s'arracher  la  vie  après  l'avoir  enlevée  au  tyran;  le  fils 
de  Marie,  expire  sous  les  coups  de  la  tyrannie  (51);  Socrate  boît  la 
ciguë  (52)  ;  Sydnei  meurt  sur  un  échafaut  (53)  ;  Pétion  se  trouva  en 
un  instant,  accablé  de  tous  les  honneurs  qu'on  prodiguoit  à  Lafayette. 
Si  vous  aviez  cherché  à  approfondir  les  causes  de  ce  phénomène,  vous 
auriez  reconnu  qu'une  intrigue  étrangère  prêtoit  son  appui  à  votre 
patriotisme.  Vous  auriez  réfléchi  que  les  Guadet  d'Athènes  n'étoient 
point  les  amis  de  Socrate;  et  que  Brutus  et  Caton  n'étoient  pas  déifiés 
par  les  Brissotins  de  Rome;  et  vous  auriez  compris  que  vous  étiez  le 
héros  du  mois  de  juin  1792,  parce  que  vovis  n'étiez  point  destiné  à 
être  celui  des  siècles  futurs.  Mais  ces  services  que  vos  amis  vous  ont 
rendus,  sont  bien  compensés,  par  les  avantages  que  vous  leur  avez 
procurés.  Songez  d'abord  que  c'est  vous  qui  avez  fourni  le  fond  le  plus 


(48)  Agis  III,  roi  de  Sparte  (241-235  av.  J.-C.)  voulut  faire  revivre  la  consti- 
tution de  Lycurgue,  proposa  l'abolition  des  dettes  et  un  nouveau  partage  des 
terres.  Il  s'attira  la  haine  de  l'aristocratie  dirigée  par  Léonidas.  Arrêté,  il  fut 
traduit  devant  les  éphores  qui  le  firent  étrangler.    . 

(49)  Marcus  Portius  Caton,  dit  d'Utique  (95-46  av.  J.-C.)  continua,  après  la 
mort  de  Pompée,  la  guerre  en  Afrique.  Mais,  enfermé  dans  Utique  et  abandonné 
des  siens,  il  se  tua  d'\in  coup  d'épée. 

(50)  Marcus  Junius  Brutus  conspira  contre  César  qui  fut  tué  aux  pieds  de  la 
statue  du  premier  Brutus  (44  av.  J.-C).  Ayant  fui  Rome  pour  échapper  aux 
poursuites  d'Antoine  et  d'Octave,  il  essaya  de  soulever  l'armée  d'Orient.  Vaincu 
dans  la  plaine  de  Philippes,  il  se  perça  de  son  épée. 

(51)  Allusion  à  la  crucifixion  de  Jésus. 

(52)  SuppUce  de  Socrate  (468-400  av.  J.-C). 

(53)  Algernon  Sidney  (1622-1682)  résista  à  Cromwell.  Devenu  suspect  lors  de 
la  Restauration,  il  fut  impliqué  en  1682  dans  la  conspiration  de  la  «  Rye  House  », 
condamné  à  mort  et  exécuté. 
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précieux  de  ce  commerce,  je  veux  dire  la  réputation  de  droiture  que 
vous  avez  emportée  de  l'assemblée  constituante;  car,  aux  yeux  des 
observateurs  judicieux,  ce  fut  là  le  véritable  titre  de  votre  gloire.  Vos 
nouveaux  associés  l'ont  fait  valoir  par  leur  industrie,  mais  seulement 
pour  leur  propre  compte.  Il  a  servi  de  voile  à  leurs  manœuvres;  d'ins- 
trument à  leur  ambition.  C'est  votre  réputation  qui  leur  a  procuré 
les  moyens  de  miner  sourdement  l'édifice  de  la  liberté,  et  de  changer 
les  premiers  jours  de  la  république  en  des  jours  de  discordes,  de  dé- 
sordres et  de  tyrannie.  Vous  leur  avez  sacrifié  votre  gloire.  Plaise  au 
ciel  que  vous  réserviez  au  moins  votre  vertu.  Voyez  comme  ils  osent 
déjà  vous  mettre  en-avant,  comme  un  enfant  perdu,  dans  les  occa- 
sions désespérées;  comme  ils  vous  mettent  sur  la  même  ligne  que  les 
Barbaroux  et  les  Birotteau.  Que  ne  puis- je  réparer  ici  les  effets  de 
leurs  funestes  conseils,  par  d'austères  et  utiles  vérités  Ceux  que  la 
nature  à  faits  grands,  peuvent  seuls  aimer  l'égalité.  Il  faut  aux  autres 
des  échasses  ou  des  chars  de  triomphe;  dès  qu'ils  en  descendent,  ils 
croient  entrer  dans  le  tombeau.  Tel  honrnie  paroissoit  républicain  avant 
la  république,  qui  cesse  de  l'être  lorsqu'elle  est  établie  (54).  Il  vou- 
loit  abaisser  ce  qui  étoit  au-dessus  de  lui;  mais  il  ne  veut  pas  des- 
cendre du  point  où  il  étoit  lui-même  élevé.  Il  aime  les  révolutions 
seulement  dont  il  est  le  héros;  il  ne  voit  que  désordre  et  anarchie  où 
il  ne  gouverne  pas;  le  peuple  est  révolté,  s'il  a  vaincu  sans  lui;  il  ne 
pardonne  pas  même  au  peuple  de  rapetisser  tous  les  individus  en  rele- 
vant sa  tête  majestueuse. 

Tel  est  le  triste  secret  de  la  vanité  humaine  qui  explique  tant 
d'étonnantes  métamorphoses.  Tel  est  aussi  le  fil  qui  seul  peut  guider 
l'opinion  publique  dans  le  labyrinthe  des  événements  politiques  ac- 
tuels. Pour  nous,  mon  cher  Pétion,  dépouillons-nous  de  ces  honteuses 
foiblesses;  ne  ressemblons  point  à  ce  tyran  qui  vouloit  réduire  la  taille 
des  hommes  à  une  mesure  déterminée;  n'exigeons  pas  que  la  fortune 
fasse  toujours  les  frais  de  notre  mérite;  contentons -nous  de  la  destinée 
que  la  nature  nous  a  réservée,  et  permettons  que  celles  de  l'humanité 
s'accomplissent. 

Je  répète  avec  vous,  en  finissant,  occwpons-nous  des  grands  intérêts 
de  la  république.  Mais  tâchons  sur-tout,  si  nous  pouvons,  d'en  avoir 
les  moeurs  et  les  principes. 


(54)  Allusion  à  Brissot  qui,  en  juillet  1791,  passait  pour  républicain. 
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1  à^^\>^     \1HL 
Observations 

Sur  le  'projet  annoncé  au  nom  du  comité  des  finances,  de  suppri- 
mer les  fonds  affectés  au  culte,  adressées  à  la  Convention  nationale  (3) . 

Les  questions  qui  tiennent  aux  idées  politiques,  morales  et  reli- 
gieuses peuvent- elles  être  discutées,  comme  de  simples  questions  de 
confiance  ou  d'économie  ?  Non;  il  est  même  dangereux  de  les  présen- 
ter sous  ce  point  de  vue;  car  jamais  la  sagesse  du  législateur,  ni  celle 
du  peuple  lui-même,  ne  doit  être  tentée  ou  distraite  par  l'appât  de 
l'intérêt  pécuniaire.  Le  plus  sacré,  le  plus  grand  intérêt  de  tous  les 
intérêts,  c'est  celui  de  nos  mœurs  et  de  notre  liberté;  mettez  d'un  côté 
cent  milliards,  et  de  l'autre  une  seule  raison,  puisée  dans  la  cause 
de  la  révolution  et  de  l'ordre  public,  ce  dernier  poids  fera  pencher 
la  balance. 

L'abolition  du  culte  entretenu  par  l'état  peut  être  considérée,  ou 
dans  les  principes  généraux  et  abstraits  de  la  philosophie,  ou  dans 
les  circonstances  particulières  de  notre  situation  politique.  On  peut 
examiner  ce  qui  est  bon  et  utile  aujourd'hui,  et  ce  qui  ne  le  sera  que 
demain;  on  peut  raisonner  enfin,  ou  en  philosophes  spéculatifs,  ou  en 
philosophes  hommes  d'état. 

Je  laisse  à  la  superstition  et  à  la  métaphysique  tout  ce  qui  leur 


(1)  Mention   manuscrite  :   7   décembre.   Erreur  de  pagination,   d'abord   337   à 
360,  puis  341  à  364.  Cette  errexor  disparaît  au  début  du  n"  9  qui  commence  p.  385. 

(2)  Article  reproduit  dans  Bûchez  et  Roux,  XX,  449,  et  Laponneraye,  II,  324. 
E.  Hamel  le  résimie  et  le  commente  (II,  544-48). 

(3)  Ce  projet  fut  présenté  par  Cambon.  Les  Jacobins  le  discutèrent  dans  leurs 
séances  des  16,  17  et  18  nov.  1792. 
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appartient  à  chacune  dans  cette  question,  et  je  m'attache  à  prouver  : 
1°)  que  l'opération  qu'on  vous  propose,  est  mauvaise  en  révolution, 
dangereuse  en  politique,  et  qu'elle  n'est  pas  même  bonne  en  finances. 

Ce  n'est  pas  ime  foible  preuve  des  progrès  de  la  raison  humaine, 
que  l'embarras  que  j'éprouve  à  traiter  cette  question,  et  l'espèce  de 
nécessité  où  je  crois  me  trouver,  de  faire  une  profession  de  foi,  qui, 
dans  d'autres  tems,  ou  dans  d'autres  lieux,  n'auroit  pas  été  impunie. 
Mon  Dieu,  c'est  celui  qui  créa  tous  les  hommes  pour  l'égalité  et  pour 
le  bonheur;  c'est  celui  qui  protège  les  opprimés,  et  qui  extermine  les 
tyrans;  mon  culte,  c'est  celui  de  la  justice  et  de  l'humanité!  Je  n'aime 
pas  plus  qu'un  autre,  le  pouvoir  des  prêtres;  c'est  une  chaîne  de  plus 
donnée  à  l'humanité  (4).  Mais  c'est  une  chaine  invisible,  attachée  aux 
esprits;  et  la  raison  seule  peut  la  rompre.  Le  législateur  peut  aider 
la  raison  :  mais  il  ne  peut  la  suppléer.  Il  ne  doit  jamais  rester  en  arrière; 
il  doit  encore  moins  la  devancer  trop  vîte. 

Commencez  donc  par  fixer  vos  regards  sur  les  dispositions  géné- 
rales du  peuple  que  vous  devez  instituer.  Si  vous  les  bornez  à  l'hori- 
zon qui  vous  environne,  peut-être  croirez-vous  pouvoir  tout  faire; 
mais  si  vous  embrassez  la  nation  toute  entière;  si  vous  pénétrez  sur- 
tout sous  le  toît  du  laboureur  ou  de  l'artisan,  vous  reconnoîtrez  sans 
doute  qu'il  est  des  bornes  à  votre  puissance  morale. 

Pour  moi,  sous  le  rapport  des  préjugés  religieux,  notre  situation 
me  paroît  très-heureuse,  et  l'opinion  publique  très-avancée.  L'em- 
pire de  la  superstition  est  presque  détruit;  déjà  c'est  moins  le  prêtre  qui 
est  un  objet  de  vénération,  que  l'idée  de  la  religion,  et  l'objet  même 
du  culte/Déjà  le  flambeau  de  la  philosophie,  pénétrant  jusqu'aux  con- 
ditions les  plus  éloignées  d'elle,  a  chassé  tous  les  redoutables  ou  ridi- 
cules fantômes  que  l'ambition  des  prêtres  et  la  politique  des  rois  nous 
avoit  ordonné  d'adorer  au  nom  du  ciel;  et  il  ne  reste  plus  guère  dans 
les  esprits  que  ces  dogmes  imposans  qui  prêtent  un  appui  aux  idées 
morales,  et  la  doctrine  sublime  et  touchante  de  la  vertu  et  de  l'égalité 
que  le  fils  de  Marie  enseigna  jadis  à  ses  citoyens  (5).  Bientôt  sans  doute 
l'évangile  de  la  raison  et  de  la  liberté  sera  l'évangile  du  monde. 

Législateurs,  vous  pouvez  hâter  cette  époque  par  des  lois  géné- 
rales, par  une  constitution  libre  qui  éclaire  les  esprits,  régénère  les 
mœurs,  et  élève  toutes  les  âmes  à  la  simplicité  de  la  nature  :  mais  non 
par  un  décret  de  circonstances,  et  par  ime  spéculation  financière.  Si 
le  peuple  est  dégagé  de  la  plupart  des  préjugés  superstitieux,  il  n'est 
point  disposé  à  regarder  la  religion  en  elle-même  comme  une  institu- 
tion indifférente  ou  soumise  aux  calculs  de  la  politique.  Le  dogme 
de  la  divinité  est  gravé  dans  les  esprits,  et  ce  dogme,  le  peuple  le  lie 
au  culte  qu'il  a  professé  jusques  ici;  et  à  ce  culte,  il  lie  au  moins  en 
partie  le  système  de  ses  idées  morales.  Attaquer  directement  ce  culte, 
c'est  attenter  à  la  moralité  du  peuple.  Qu'une  société  de  philosophes 
fonde  la  sienne  sur  d'autres  bases;  on  le  conçoit,  mais  les  hommes, 
qui,  étrangers  à  leurs  méditations  profondes,  ont  appris  à  confondre  les 
motifs  de  la  vertu  avec  les  principes  de  la  religion,  ne  peuvent  voir  sans 
effroi  le  culte  sacrifié  par  le  gouvernement  à  des  intérêts  d'une  autre 


(4)  Robespierre  distingue  une  fois  de  plus  le  dogme  et  le  sacerdoce.  Voir 
M.  BouLOiSEAU,  Robespierre,  p.  99-100. 

(5)  Même  idée  dans  son  discours  du  26  mars  1792  (voir  Discours...,  3*"  partie, 
p.  253). 
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nature  (6).  Si  le  peuple  en  agissoit  autrement,  ce  ne  seroit  qu'aux  dé- 
pens de  ses  mœurs;  car  quiconque  renonce,  par  cupidité,  même  à  une 
erreur  qu'il  regarde  comme  une  vérité,  est  déjà  corrompu.  Or,  rap- 
pelez-vous que  votre  révolution  est  fondée  sur  les  notions  de  la  jus- 
tice; et  que  tout  ce  qui  tend  à  afïoiblir  le  sentiment  moral  du  peuple, 
en  énerve  le  ressort.  Songez  que  le  premier  but  des  ennemis  hypo- 
crites de  l'égalité  fut  toujours  de  l'étouffer,  et  que  votre  premier  devoir 
est  de  l'éveiller  et  de  l'exalter.  Si  vous  voulez  être  heureux  et  libre, 
il  faut  que  le  peuple  croie  à  sa  propre  vertu;  il  faut  qu'il  croie  à  celle 
de  ses  représentans;  il  ne  suffit  pas  qu'il  dise  :  «  Mes  représentans 
sont  économes  »;  il  faut  qu'il  dise  :  «  Mes  représentans  sont  justes  et 
intègres  »,  et  il  n'aura  pas  de  vous  cette  idée,  s'il  vous  voit  immoler 
à  des  intérêts  pécuniaires,  des  objets  qu'il  regarde  comme  sacrés.  Ne 
dédaignez  pas  de  vous  rappeler  avec  quelle  sagesse  les  plus  grands 
législateurs  de  l'antiquité,  ceux  qui  fondèrent  l'empire  des  lois  sur 
l'empire  des  mœurs,  surent  manier  ces  ressorts  cachés  du  cœur  hu- 
main; avec  quel  art  sublime,  ménageant  la  foiblesse  ou  les  préjugés  de 
leurs  concitoyens,  ils  consentirent  à  faire  sanctionner  par  le  ciel  l'ou- 
vrage de  leur  génie  tutélaire  !  D'autres  tems,  d'autres  mœurs,  je  le 
sais;  mais  chaque  siècle  a  ses  erreurs  et  sa  foiblesse;  et  quel  que  soit 
notre  enthousiasme,  nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  aux  bornes 
de  la  raison  et  de  la  vertu  humaine;  et  nos  neveux  nous  trouveront 
peut-être  encore  assez  encroûtés  d'un  reste  d'ignorance  et  de  barba- 
rie. Ce  n'est  pas  que  je  croie  que  vous  deviez  employer  de  semblables 
moyens,  ni  que  je  vous  conseille  de  respecter  les  préjugés,  même  les 
plus  respectables  par  leur  principe  et  par  leurs  conséquences.  Mais 
attendez  le  moment  où  les  bases  sacrées  de  la  moralité  publique  pour- 
ront être  remplacées  par  les  lois,  par  les  mœurs  et  par  les  limiières 
publiques.  Jusques-là,  consolez-vous  en  songeant  que  ce  que  la  supers- 
tition avoit  de  plus  dangereux  a  disparu;  que  la  religion,  dont  les 
ministres  sont  stipendiés  encore  par  la  patrie,  nous  présente  au  moins 
une  morale  analogue  à  nos  principes  |X)litiques  :  si  la  déclaration  des 
droits  de  l'humanité  étoit  déchirée  par  la  tyrannie,  nous  la  retrouverions 
encore  dans  ce  code  religieux  que  le  despotisme  sacerdotal  présen- 
toit  à  notre  vénération;  et  s'il  faut  qu'aux  frais  de  la  société  entière 
les  citoyens  se  rassemblent  encore  dans  des  temples  communs  devant 
l'imposante  idée  d'im  être  suprême,  là  du  moins  le  riche  et  le  pauvre, 
le  puissant  et  le  foible  sont  réellement  égaux  et  confondus  devant 
elle. 

Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit,  que  le  projet  du  comité  des  finances 
n'est  rien  moins  que  philosophique;  si  l'on  parle  de  la  philosophie  qui 
choisit  les  moyens  les  plus  sûrs  d'être  utile  aux  hommes.  Mais  com- 
bien paroîtra-t-il  impolitique,  si  vous  prévoyez  les  conséquences  néces- 
saires qu'il  doit  entraîner  !  Formez-vous  une  idée  juste  de  votre  situa- 
tion. Vous  êtes  précisément  au  moment  le  plus  difficile  de  la  crise 
révolutionnaire.  L'ancien  gouvernement  n'est  plus;  le  nouveau  n'existe 
pas  encore.  La  république  est  proclamée,  plutôt  qu'établie;  notre  pacte 
social  est  à  faire;  et  nos  lois  ne  sont  encore  que  le  code  provisoire  et 
incohérent  que  la  tyrannie  royale  et  constitutionnelle  nous  a  transmis; 


(6)  Danton  s'exprima  dans  le  même  sens  le  30  nov.  1792,  lorsqu'on  vint 
dénoncer  à  la  Convention  les  troubles  provoqués  en  Eure-et-Loir  (Mon.,  XIV, 
620;  Areh.  pari.,  LUI,  679).  Voir  également  Discours...,  4«  partie,  p.  106. 
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l'esprit  de  faction  s'éveille,  et  tous  les  ennemis  de  l'égalité  se  rallient; 
vous  avez  à-la-fois  à  prévenir  les  sourdes  menées  de  l'intrigue,  et  la 
ligue  des  tyrans  à  exterminer.  Est-ce  là  le  moment  qu'il  faut  choisir, 
pour  jeter,  au  milieu  de  nous,  de  nouveaux  fermens  de  troubles  et  de 
discorde,  et  pour  mettre  de  nouvelles  armes  entre  les  mains  de  la 
malveillance  ou  du  fanatisme  ?  A  peine  délivrés  des  maux  que  nous 
a  causés  la  vengeance  des  anciens  ecclésiastiques,  votre  intention  est- 
elle  de  les  renouveller  ?  Voulez-vous  créer  une  nouvelle  génération  de 
prêtres  réfractaires  ?  Et,  si  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  déterminer 
une  grande  partie  du  peuple  à  accepter  les  nouveaux  prêtres,  à  la  place 
des  anciens,  en  conservant  le  culte  lui-même;  s'il  a  fallu  tant  d'efforts 
et  d'instructions,  pour  lui  persuader  que  la  religion  étoit  indépendante 
des  changemens  apportés  dans  l'état  de  ses  ministres,  que  penseroit-il, 
s'il  voyoit  périr  le  culte  lui-même  ?  (7) .  Les  nouveaux  ministres  seront- 
ils  moins  ardens  ou  moins  habiles  à  le  circonvenir  ?  Seront-ils  moins 
dangereux  avec  leurs  argumens  spécieux,  que  les  autres,  avec  leurs 
grossiers  sophismes  ?  Et  si  ceiix  qui  étoient  couverts  de  la  lèpre  des 
anciens  abus,  ont  trouvé  des  sectateurs,  manquera-t-il  des  partisans 
à  ceux  qui  auront  été  dépouillés  de  l'existence  que  la  révolution  même 
venoit  de  leur  assurer  ? 

Ne  dites  pas  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'abolir  le  culte;  mais  de  ne 
plus  le  payer.  Car  ceux  qui  croient  au  culte,  croient  aussi  que  c'est 
un  devoir  du  gouvernement  de  l'entretenir;  et  ils  sentent  bien  que  ne 
plus  le  payer,  ou  le  laisser  périr,  c'est-à-peu-près  la  même  chose. 

Quant  au  principe  que  les  ministres  ne  doivent  être  payés,  que  par 
ceux  qui  veulent  les  employer,  il  ne  peut  s'appliquer  exactement  qu'à 
une  société,  où  la  majorité  des  citoyens  ne  le  regarde  pas  comme  une 
institution  publique  utile;  hors  de  là  ce  n'est  plus  qu'un  sophisme. 
Mais  qu'y  a-t-il  de  plus  funeste  à  la  tranquillité  publique,  que  de  réa- 
liser cette  théorie  du  culte  individuel  ?  Vous  semblez  craindre  l'in- 
fluence des  prêtres  :  mais  vous  la  rendez  bien  plus  puissante  et  bien 
plus  active;  puisque,  dès  le  moment  où  cessant  d'être  les  prêtres  du 
public,  ils  ont  avec  ceux-ci  des  rapports  beaucoup  plus  fréquens  et 
plus  intimes  (8). 

Que  peut-il  résulter  de  cette  étroite  alliance  entre  des  prêtres 
mécontens,  et  des  citoyens  superstitieux,  ou  du  moins  assez  attachés 
aux  principes  religieux,  pour  les  pratiquer  à  leurs  propres  frais  ?  Vous 
verrez  naître  mille  associations  religieuses,  qui  ne  seront  que  des  con- 
ciliabules mystiques  ou  séditieux;  que  des  ligues  particulières  contre 
l'esprit  public,  ou  contre  l'intérêt  général;  vous  résuscitez  sous  des 
formes  plus  dangereuses,  les  confréries  et  toutes  les  corporations  con- 
traires aux  principes  de  l'ordre  public;  mais  pernicieuses  sur-tout  dans 
les  circonstances  actuelles,  où  l'esprit  religieux  se  combinera  avec 
l'esprit  de  parti,  et  avec  le  zèle  contre-révolutionnaire.  Vous  verrez 
les  citoyens  les  plus  riches  saisir  cette  occasion  de  réunir  légitimement 
les  partisans  du  royalisme  sous  l'étendard  du  culte  dont  ils  feront 
les  frais.  Vous  allez  rouvrir  ces  églises  particulières  que  la  sagesse 
des  magistrats  a  voit  fermées;  toutes  ces  écoles  d'incivisme  et  de  fana- 


(7)  Voir  discussion  de  la  Constitution  civile.  Il  s'agissait  de  diminuer  l'impor- 
tance et  l'indépendance  du  clergé  dans  l'Etat  (Discours...,  V  partie,  p.  407). 

(8)  Robespierre,  pour  des  raisons  identiques,  s'était  opposé  à  ce  que  les  prêtres 
pussent  être  choisis  comme  jurés  (Discours...,  l'"  partie,  p.  522). 
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tisme,  où  l'aristocratie  irritée  rassembloit  ses  prosélytes,  sous  l'égide 
de  la  religion.  Vous  réveillez  la  pieuse  prodigualité  des  fanatiques  en- 
vers les  prêtres  dépouillés  et  réduits  à  l'indigence;  vous  établissez 
entre  les  uns  et  les  autres  un  commerce  de  soins  spirituels  et  de  services 
temporels,  également  funeste  aux  bonnes  mœurs,  au  bien  des  familles 
et  à  celui  de  l'état;  enfin,  vous  réchauffez  le  fanatisme  engourdi;  vous 
rappelez  à  la  vie  la  superstition  agonisante,  pour  le  seul  plaisir  de 
violer  toutes  les  règles  de  la  saine  politique.  Ne  voyez-vous  pas  encore 
le  signal  de  la  discorde  élevée  dans  chaque  ville,  dans  chaque  village 
sur-tout;  les  uns  voudront  un  culte,  les  autres  voudront  s'en  passer; 
et  tous  deviendront,  les  uns  pour  les  autres,  suivant  la  diversité  des 
opinions,  des  objets  de  mépris  ou  de  haine.  Et  d'ailleurs,  pouvez-vous 
compter  pour  rien  le  manquement  à  la  foi  publique,  donnée  aux  minis- 
tres actuels,  au  nom  de  la  liberté  même,  par  les  premiers  représentans 
du  peuple,  et  le  malheur  de  réduire  à  l'indigence  un  si  grand  nombre 
de  citoyens  ?  Ne  craignez- vous  pas  que  leur  désastre  paroisse  même 
un  sinistre  présage  à  tous  les  créanciers  de  l'état  ? 

Si  ce  système  est  détestable  en  politique,  il  n'est  guère  meilleur 
en  finances.  C'est  la  dernière  proposition  que  j'ai  promis  de  prouver. 

Pour  qu'une  mesure  financière  soit  bonne,  il  faut  :  1)  qu'elle  tende 
au  soulagement  des  citoyens  les  plus  indigens.  2)  Si  c'est  une  mesure 
d'économie,  il  faut  qu'elle  porte  sur  les  dépenses  les  plus  inutiles,  et 
qui  peuvent  être  supprimées  avec  le  moins  d'inconvénient.  Or,  quoi- 
qu'on en  ait  dit,  loin  que  le  système  du  comité  soulage  le  peuple,  il 
fait  retomber  sur  lui  tout  le  poids  des  dépenses  du  culte.  Faites-y  bien 
attention  :  quelle  est  la  portion  de  la  société  qui  est  dégagée  de  toute 
idée  religieuse  ?  Ce  sont  les  riches;  cette  manière  de  voir  dans  cette 
classe  d'hommes  suppose,  chez  les  uns  plus  d'instruction;  chez  les 
autres  seulement  plus  de  corruption.  Qui  sont  ceux  qui  croient  à  la 
nécessité  du  culte  ?  Ce  sont  les  citoyens  les  plus  foibles  et  les  moins 
aisés,  soit  parce  qu'ils  sont  moins  raisonneurs  ou  moins  éclai- 
rés; soit  aussi  par  ime  des  raisons  auxquelles  on  a  attribué 
les  progrès  rapides  du  christianisme,  savoir  que  la  morale 
du  fils  de  Marie  prononce  des  anathêmes  contre  la  tyrannie  et  contre 
l'impitoyable  opulence,  et  porte  des  consolations  à  la  misère  et  au  déses- 
poir lui-même.  Ce  sont  donc  les  citoyens  pauvres  qui  seront  obligés  de 
supporter  les  frais  du  culte;  ou  bien  ils  seront  encore  à  cet  égard  dans 
la  dépendance  des  riches,  ou  dans  celle  des  prêtres;  ils  seront  réduits 
à  mendier  la  religion,  comme  ils  mendient  du  travail  et  du  pain.  Ou 
bien  encore  réduits  à  l'impuissance  de  salarier  les  prêtres,  ils  seront 
forcés  de  renoncer  à  leur  ministère;  et  c'est  la  plus  funeste  de  toutes 
les  hypothèses;  car,  c'est  alors  qu'ils  sentiront  tout  le  poids  de  leur 
misère,  qui  semblera  leur  ôter  tous  les  biens,  jusqu'à  l'espérance;  c'est 
alors  qu'ils  accuseront  ceux  qui  les  auront  réduits  à  acheter  le  droit  de 
remplir  ce  qu'il  regarde  comme  des  devoirs  sacrés.  Vous  parlez  de  la 
liberté  des  consciences,  et  ce  système  l'anéantit.  Car  réduire  le  peuple 
à  l'impuissance  de  pratiquer  sa  religion,  ou  la  proscrire  par  une  loi 
expresse,  c'est  exactement  la  même  chose.  Or,  nulle  puissance  n'a  le 
droit  de  supprimer  le  culte  établi,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  en  soit  lui- 
même  détrompé  (9). 

(9)  Considérant  la  religion  comme  nécessaire  au  peuple,  Robespierre  ne  pou- 
vait concevoir  la  laïcité.  Les  prêtres  ne  peuvent  être,  selon  lui,  que  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  la  religion  im  service  social  financé  par  l'Etat. 
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Peu  importe  que  les  opinions  religieuses  qu'il  a  embrassées  soient 
des  préjugés  ou  non;  c'est  dans  son  système  qu'il  faut  raisonner. 

J'ai  annoncé  que  le  projet  ne  portoit  pas  sur  la  suppression  du 
genre  de  dépense  le  plus  onéreux  et  le  plus  inutile.  Pour  adopter 
un  système  d'économies  vraiment  utiles,  il  ne  faudroit  pas  proposer  des 
mesures  isolées;  il  faudroit  embrasser  le  système  entier  des  dépenses 
et  des  dilapidations,  et  frapper  sur  les  abus  les  plus  crians. 

Les  économies  salutaires  seroient  celles  qui  rendroient  impos- 
sibles les  déprédations  du  gouvernement,  en  résolvant  le  problême  en- 
core nouveau  pour  nous  d'une  comptabilité  sérieuse.  Ce  seroient  celles 
qui  ne  laisseroient  point  à  un  seul  l'administration  presqu'arbitraire 
des  domaines  immenses  de  la  nation,  avec  une  dictature  aussi  ridicule 
que  monstrueuse. 

Les  véritables  économies  sont  celles  qui  assurent,  par  des  moyens 
infaillibles  et  simples,  la  subsistance  publique. 

Les  véritables  économies  sont  celles  qui  enchaînent  l'agiotage,  qui 
proscrivent  ce  commerce  scandaleux  de  l'argent,  qui  s'exerce  sous  vos 
yeiix  avec  une  impudence  hydeuse,  et  qui  préviennent  les  faux  publics. 

Les  véritables  économies  seroient  celles  qui  combleroient  les  gouf- 
fres dévorans  qui  menacent  d'engloutir  la  fortune  publique,  en  fixant 
des  bornes  sages  à  nos  entreprises  militaires.  Il  est  tems  de  ramener 
votre  attention  sur  cet  objet  important.  Il  est  nécessaire  que  vous 
vous  formiez  un  plan  à  cet  égard;  et  que  vous  prenniez  une  idée  pré- 
cise et  du  but  politique  de  la  guerre,  et  des  moyens  que  vous  devez 
employer,  pour  l'atteindre.  Si  vous  êtes  convaincus  qu'après  avoir 
affranchi  les  peuples  voisins,  chez  qui  vous  avez  porté  vos  armes,  vous 
devez  défendre  leur  liberté,  comme  une  partie  de  la  vôtre;  et  rame- 
nant ensuite  votre  attention  sur  vous-mêmes,  appliquer  toute  votre 
énergie  à  vos  affaires  domestiques,  pour  fixer  au  milieu  de  nous  la 
liberté,  la  paix,  l'abondance  et  les  lois,  si  tous  les  ministres  et  tous  les 
généraux  conforment  leur  conduite  à  ces  principes,  vous  serez  égale- 
ment économes  et  du  sang,  et  des  larmes  et  de  l'or  de  la  nation.  Mais, 
si  vous  abandonnez  la  destinée  du  peuple  au  hasard  ou  à  l'intrigue 
vous  ne  ferez  que  creuser  l'abîme  où  la  fortune  publique  s'engloutira 
avec  la  liberté.  La  nouvelle  ressource  qui  vous  est  offerte,  sera  dévo- 
rée, en  un  instant,  avec  les  domaines  que  la  ruine  de  la  royauté  a  remis 
dans  nos  mains.  Tous  ces  immenses  trésors  n'auront  servi  qu'à  enrichir 
la  cupidité  et  la  tyrannie,  sans  soulager  l'indigence,  et  sans  secourir 
l'humanité.  Législateurs,  point  de  mesures  mesquines  et  partielles, 
mais  des  vues  générales  et  profondes;  point  d'engouement,  point  de 
précipitation,  mais  de  la  sagesse  et  de  la  maturité;  point  de  passions, 
ni  de  préjugés,  mais  des  principes  et  de  la  raison;  enfin,  des  lois  et  des 
mœurs;  voilà  la  plus  utile  de  toutes  les  économies;  voilà  le  seul  moyen 
de  sauver  la  patrie. 
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DISCOURS 
DE  Maximilien  ROBESPIERRE,  a  la  Convention  nationale, 

SUR  LE  PARTI  A  l'ÉGARD  DE  LOUIS  XVI 

[Suit  le  texte  du  discours  prononcé  à  la  Convention  le  3  déc.  1792] 
(10). 

Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

A  peine  le  mois  de  novembre  tout  entier  a-t-il  vu  rendre  une 
seule  loi  importante,  et  entamer  une  grande  discussion.  Il  ne  faut  s'en 
prendre  qu'à  la  persévérance  avec  laquelle  les  intriguans  poursuivent 
le  système  de  calomnie  qui  est  la  base  de  leur  politique,  pour  diviser, 
pour  effrayer  la  Convention  nationale,  irriter  les  départemens  contre 
Paris,  attirer,  dans  le  sein  de  cette  ville,  ime  armée  de  citoyens  pré- 
venus, et  y  allumer  la  guerre  civile.  Avant  de  faire  aucune  loi  décisive 
pour  le  sort  de  la  liberté,  la  faction  veut  se  mettre  à  son  aise,  en  for- 
çant la  Convention  à  quitter  Paris,  et  en  se  défaisant  de  tous  les 
patriotes  dont  ils  redoutent  la  probité  et  l'énergie. 

Les  déclamations  virulentes  des  Buzot,  des  Barbaroux,  des  Ker- 
saint,  des  Rouyer,  des  Lasource,  contre  le  peuple  parisien,  ont  occupé 
xxn  tems  qui  auroit  suffi  pour  affermir  la  liberté,  par  la  mort  du  tyran, 
pour  poser  les  bases  immortelles  de  la  nouvelle  constitution,  pour  sou- 
lager la  misère  publique,  et  pour  réformer  les  plus  mauvaises  des  lois 
que  la  tyrannie  royale  et  constitutionnelle  nous  a  données. 

Il  faut  transmettre  à  la  postérité,  pour  l'instruction  des  peuples, 
les  viles  manœuvres  des  petits  ambitieux  qui  nous  préparent  de  grands 
maux. 

Sur  la  dénonciation  civique  faite  à  la  Convention  par  Thuriot,  que 
quatre  émigrés  ont  été  amenés  à  Paris  sous  le  titre  de  soldats  prus- 
siens; et  sur  l'annonce  d'ime  lettre  du  président  du  tribunal  criminel, 
qui  constate  ce  fait,  Kersaint  crie  à  tue  tète  aux  perturbateurs,  aux 
factieux,  aux  complots;  il  injurie  une  partie  de  l'assemblée,  Thuriot 
lui-même,  le  peuple  de  Paris  tout  entier,  lui  reproche  encore  la  mort 
des  conspirateurs,  et  invite  l'assemblée,  les  départemens,  l'Europe  en- 
tière à  se  liguer  contre  les  objets  de  ses  fureurs  (11). 

Buzot,  membre  de  ce  bureau  de  secrétaires  dont  l'usage  étoit  de 
supprimer  toutes  les  adresses  utiles,  et  qui  avoit  enseveli  dans  l'oubli 
la  lettre  du  président  du  tribunal  criminel,  profite  de  cette  occasion, 
pour  lire  une  de  ces  diatribes  concertées  contre  les  patriotes,  que  les 
émissaires  de  cette  faction  envoient  quelquefois  sous  le  nom  de  péti- 
tion (12). 

Jean  de  Bry*  indigné  de  cette  manoeuvre,  demande  que  l'on  s'occupe 
des  moyens  de  punir  le  tyran  Louis  XVI.  Le  rapport  de  cette  affaire 
est  ajourné  au  mercredi  suivant  (13). 

Le  4  novembre,  on  fait  venir,  sous  le  nom  de  députation  de  fédé- 

(10)  Texte  reprodxiit  dans  Discours...,  4*  partie,  p.l21. 

(11)  Séance  du  1"  nov.  (.Mon.,  XIV,  362;  Arch.  pari,  LUI,  98).  Thuriot  donna 
Ivii-même  lecttire  de  la  lettre  du  président  du  tribunal  criminel  de  Paris. 

(12)  Lettre  de  la  section  des  Tuileries,  signée  par  Grouvelle,  président,  Bau- 
douin et  Froidure,  secrétaires.  Texte  dans  Mon.,  XIV,  352;  Arch.  pari.,  UII,  99. 

(13)  Sur  la  demande  de  Cambacérès. 
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rés,  quelques  individus  qui  insultent  aux  Parisiens,  qu'ils  appelent 
anarchistes,  et  qui  les  menacent  de  la  force  de  leurs  armes,  s'ils 
remuent  (14). 

Un  moment  après,  les  députés  des  48  sections  de  Paris  présentent 
ime  adresse  sur  la  garde  prétorienne,  dont  les  vues  sont  aussi  sages 
que  patriotiques  (15). 

Déjà  Rouyer  est  à  la  tribune;  et,  entr'autres  injures,  il  dit  qu'il 
est  tems  d'apprendre  au  peuple  de  Paris,  que  la  liberté  n'est  pas 
licence;  et  se  plaint  de  ce  que  l'assemblée  n'a  pas  encore  frappé  les 
agitateurs.  C'est  ce  même  Rouyer,  qui,  membre  de  l'assemblée  législa- 
tive, écrivit  au  roi  cette  étrange  lettre,  trouvée  dans  les  papiers  pris 
aux  Thuileries,  où  il  lui  promettoit  de  se  servir  habilement  de  la 
constitution,  pour  étendre  l'autorité  royale,  et  anéantir  tous  les  fac- 
tieux, s'il  vouloit  le  choisir  pour  conseil  ou  pour  ministre;  l'assurant, 
au  surplus,  très-positivement  qu'il  étoit  lui,  Rouyer,  le  seul  homme  de 
génie  qui  pût  exécuter  cette  grande  entreprise  (16). 

Barrere,  avec  le  ton  équivoque  (17)  qu'il  a  adopté,  accrédite,  par 
des  insinuations  vagues,  toutes  les  assertions,  grossièrement  calom- 
nieuses de  la  faction.  Il  attise  la  division  entre  Paris  et  les  nouveaxix 
fédérés;  suppose  que  cette  ville  est  livrée  à  l'anarchie;  que  la  pétition 
présentée  par  les  sections,  a  été  faite,  pour  exciter  des  mouvemens;  il 
observe  que  c'est  demain  que  l'accusation  intentée  contre  Robespierre 
doit  être  discutée;  et,  d'après  ce  rapprochement  perfide,  il  insinue  qu'il 
faudra  ôter  à  celui-ci  les  moyens  de  se  justifier,  en  passant  à  l'ordre 
du  jour. 

Legendre  oppose  aux  calomnies  qui  viennent  d'être  débitées,  un 
fait  qui  s'étoit  passé  la  veille,  à  la  vue  de  tout  Paris,  il  dénonce  qu'il 
a  vu  des  gens  armés,  attirés  à  Paris,  sous  le  prétexte  de  réprimer  le 
peuple  de  cette  cité,  se  promener  dans  les  rues,  en  demandant  à  grands 
cris  la  tête  de  plusieurs  députés,  notamment  de  Robespierre,  de  Danton 
et  de  tous  ceux  qui  les  défendront. 

Cette  dénonciation  tombe,  et  l'assemblée  se  borne  à  décréter  l'im- 
pression des  adresses.  Tallien  demande  qu'au  moins  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  à  la  Convention  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
à  Paris.  Il  dénonce  un  nouveau  fait.  Hier,  dit-il,  un  rassemblement 
considérable  d'hommes  armés  s'est  porté  dans  les  cafés  des  boulevards, 
en  chantant  :  vive  Roland,  point  de  procès  au  roi.  Voilà  les  seuls  évé- 
nemens  dont  les  ennemis  de  Paris  et  de  la  liberté  ne  vous  entretiennent 
point. 

Là  dessus  Rouyer  allègue  qu'à  la  porte  des  feuillans  on  a  provoqué 
le  meurtre  contre  Guadet,  Lasource  et  Gensonné. 

Gorsas  dit  qu'on  a  provoqué  aussi  l'assassinat  de  Louvet;  qu'un 
excellent  citoyen  de  Caën,  nommé  Féron,  s'est  présenté  au  comité  de 
surveillance  de  l'assemblée,  pour  dénoncer  ce  fait,  et  qu'il  n'a  point 
été  écouté. 

Le  président  du  comité  de  surveillance  (18)  assure  l'assemblée, 
que  cette  allégation  est  absolument  fausse. 

(14)  Voir  Mon..  XIV,  385-86;  Arch.  pari,  LUI,  147. 

(15)  Voir  Mon..  XIV,  385-86;  Arch.  pari,  LUI,  148. 

(16)  Cette  lettre  fut  lue  par  Rûhl  à  la  Convention  le  3  décembre.  Voir  Mon., 
XIV,  639-40;  Arch.  pari,  LIV,  62. 

(17)  Voir  ci-dessus,  Lettre...,  n»  6,  p.  94,  note  121. 

(18)  Il  s'agit  d'Hérault  de  Séchelles. 
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Merlin  de  Thionville  demande  que  l'homme  désigné  par  Gorsas, 
soit  entendu  par  l'assemblée,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse 
le  rapport  des  événemens  qui  sont  arrivés  dans  les  derniers  jours. 

La  discussion  tombe,  sans  que  l'assemblée  prononce  en  au- 
cune manière  (19). 

Le  lendemain  5  novembre,  étoit  le  jour  désigné,  pour  entendre 
la  réponse  de  Robespierre  à  l'accusation  de  Louvet. 

Fauchet  (20)  voulut  faire  auparavant  un  rapport  sur  les  troubles 
occasionnés  par  la  disette  des  bleds  dans  le  département  de  l'Yonne; 
c'étoit  moins  un  rapport  sur  l'objet  de  sa  mission,  qu'une  diatribe 
effrénée  contre  les  parisiens,  qui  étoient,  sans  doute,  étrangers  à  cette 
affaire  :  mais  l'orateur  ne  rougit  pas  de  supposer  que  c'étoient  les 
parisiens  qui  a  voient  excité  ces  troubles;  il  finit  par  assurer  qu'il  avoit 
couru,  dans  son  expédition  de  l'Yonne,  de  grands  dangers,  et  qu'il  ne 
devoit  la  vie  qu'à  un  miracle  (21). 

Les  intrigans  qui  tyrannisent  la  Convention,  avoient  jugé  ce  moyen 
propre  à  prévenir  les  esprits  contre  la  justification  de  Robespierre. 

Elle  n'en  fut  pas  moins  éclatante,  ni  le  triomphe  de  la  vérité, 
moins  complet.  J'ai  rapporté,  dans  les  numéros  précédens,  le  discours 
prononcé  dans  cette  occasion,  en  réponse  à  l'accusation  (22).  Je  ne 
m'occupe  ici  qu'à  suivre  la  trame  criminelle,  ourdie  par  des  hommes 
dont  l'infâme  politique  porte  toute  entière  sur  le  projet  de  détruire 
Paris,  et  d'assassiner  les  patriotes,  après  les  avoir  perdus,  s'il  est  pos- 
sible, dans  l'opinion  publique.  On  se  rappelle  avec  quelle  obstination 
on  vit  M.  Louvet  remonter  à  la  tribune,  pour  calomnier  de  nouveau; 
Barbaroux  descendre  à  la  barre,  d'où  il  fut  à  peine  chassé,  après  une 
demie-heure  de  combat,  par  la  vigoureuse  sortie  de  Couthon  (23)  et 
par  les  cris  de  l'indignation  (24),  Barrere  surprendre  la  parole,  pour 
lancer  des  traits  indirects  contre  les  patriotes  (25),  et  s'efforcer  de  jeter 
de  nouveaux  nuages  sur  l'innocence  reconnue,  en  proposant  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  par  un  motif  étranger  à  la  justification  de  l'accusé; 
Robespierre  réclamer  contre  cette  nouvelle  manœuvre  qui  fut  pros- 


(19)  Voir  potir  les  détails  de  cette  séance  :  Mon-^  XIV,  386-87;  Arch.  pari,  LUI, 
149. 

(20)  Claude  Fauchet,  grand  vicaire  à  Boxirges,  prédicateur  du  roi,  avait  été 
membre  de  la  municipalité  de  Paris  en  1789,  puis  élu  évêque  constitutionnel  du 
Calvados  en  1791  et  député  de  ce  département  à  la  Législative  et  à  la  Convention. 

(21)  Fauchet  avait  été  envoyé  en  mission  le  18  octobre,  dans  l'Yonne,  avec 
Rovère.  Cette  mission  dura  quinze  jours.  Rovère  présenta  un  rapport  séparé. 
(Mon.,  XIV,  389;  Arch.  pari,  LUI,  155). 

(22)  Texte  reproduit  dans  Discours...,  4*  partie,  p.  79-101  d'après  Lettre..., 
n"  4,  p.  145-186. 

(23)  «  Louvet  et  Barbaroux  sont  ensemble  à  la  tribune  et  insistent  avec 
chaleur  pour  être  admis  à  dénoncer  de  nouveau  Robespierre.  Les  cris  réitérés  : 
Aux  voix  l'ordre  du  jour  !  étouffent  leurs  voix.  »  (Mon.,  XIV,  395;  Arch.  pari, 
LUI,   165). 

(24)  «  Couthon.  Je  le  dis  avec  douleur  mais  avec  vérité  :  la  petite  manœuvre 
employée  par  Barbaroux  pour  nous  forcer  à  lui  accorder  la  parole  ne  mérite  que 
notre  pitié.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit,  un  petit  nombre  mur- 
mure). »  (Mon.,  XIV,  396;  Arch.  pari,  LUI,  167).  Barbaroux  était  en  effet  descendu 
à  la  barre  et  avait  demandé  à  nouveau  la  parole  comme  simple  citoyen.  Il  fut 
contraint  de  quitter  la  barre  et  de  reprendre  sa  place  de  secrétaire. 

(25)  Voir  le  discours  de  Barère  dans  Mon.,  XIV,  395-96,  et  Arch.  pari,  UH, 
166.  «  Des  hommes  d'un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de  révolutions,  des  politi- 
ques qui  n'entreront  jamais  dans  le  domaine  de  l'histoire,  ne  sont  pas  faits  pour 
occuper  le  temps  précieux  que  vous  devez  aux  grands  travaux  dont  le  peuple 
vous  a  chargés». 
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crite  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  (26).  Il  ne  reste  qu'à 
rapprocher  de  tous  ces  faits  le  discours  artificieux  de  Pétion,  auquel 
j'ai  répondu  dans  le  numéro  précédent  (27),  et  son  affiche  contre  les 
jacobins,  publié  dès  le  lendemain,  et  prôné  par  tous  les  papiers  publics, 
à  la  solde  de  la  faction;  lorsqu'ils  sont  constamment  fermés  aux  récla- 
mations des  amis  de  la  liberté  (28). 

Le  6  novembre,  le  comité  de  sûreté  générale,  par  l'organe  de 
Bazire,  fait  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris  et  sur  les  événements 
arrivés  depuis  la  révolution.  Après  avoir  rendu  compte  des  faits,  il 
conclud  que  la  ville  de  Paris  a  mérité  la  reconnoissance  de  la  nation  : 
mais  non  la  défiance  et  les  persécutions  de  ses  délégués.  Il  invite 
l'assemblée  à  fouler  aux  pieds  les  vaines  terreurs  qu'on  cherche  à  lui 
inspirer,  pour  l'environner  d'une  armée  qui  seroit  plus  utilement 
employée  contre  les  ennemis  de  l'état,  que  contre  des  citoyens  pai- 
sibles qui  ont  sauvé  la  liberté,  et  pour  allumer  le  flambeau  de  la 
guerre  civile,  et  lever  l'étendard  des  proscriptions.  Il  l'exhorte  à 
étouffer  tous  les  germes  de  division  que  l'on  jette  dans  son  sein,  pour 
s'occuper  uniquement  du  bien  public  (29). 

Ce  rapport  intéressant,  applaudi  avec  transport  du  public  et  de  la 
partie  saine  et  impartiale  de  l'assemblée,  fut  quelquefois  interrompu, 
par  les  clameurs  des  intrigans. 

On  demande  l'impression  du  rapport  et  l'envoi  aux  83  départemens. 
Mais  cette  idée  auroit  fait  échouer  les  mesures  prises  pour  armer 
une  partie  de  la  nation  contre  l'autre,  et  confondu  les  calomnies  que 
la  faction  dominatrice  avoit  répandues  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique. La  motion  est  combattue  par  des  hurlemens  (30).  Saint- André 
monte  à  la  tribune  pour  la  défendre;  les  hurlemens  redoublent.  On  ne 
veut  pas  souffrir  qu'il  parle.  «  Ce  n'est  point  par  des  cris,  dit-il,  que 
vous  m'empêcherez  de  défendre  la  cause  de  la  vérité  et  du  bien 
public.  Il  est  de  notoriété  publique,  que  dans  nos  départemens,  un 
grand  nombre  d'entre  vous  a  répandu  le  bruit  que  nous  n'étions  pas 
en  sûreté  ici  ». 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  attester  le  fait.  La  cabale  mur- 
mure. «  Il  importe,  dit  Saint- André,  de  faire  cesser  ces  sinistres  pré- 
ventions. La  gloire  de  la  Convention  nationale,  la  liberté,  l'unité  de  la 
république  en  dépend,  —  (Lieux  communs  que  tout  cela,  dit  un  repré- 
sentant du  peuple,  dont  nous  ignorons  le  nom)  —  N'est-il  pas  vrai  que 
nous  ne  voulons  former  qu'un  peuple  de  frères,  —  (Au  fait  donc,  crient 
quelques  hommes,  qui  se  disent  députés  de  la  république).  —  Or,  il 
est  impossible  de  vouloir  sérieusement  cette  union  nécessaire,  si  on  ne 
cesse,  par  des  déclamations  journalières,  de  nourrir  l'esprit  de  rivalité 
et  de  division,  entre  les  départemens  et  Paris.  En  proclamant  la  patrie 
en  danger,  l'assemblée  législative  a  éveillé  l'énergie  de  la  nation;  ceux 
d'entre  vous  qui  ont  proclamé  la  nécessité  d'une  garde  des  quatre- 
vingt-trois   départemens,    pour   vous    défendre    contre    la   portion   du 

(26)  Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  77;  Mon.,  XIV,  396;  Arch.  pari,  LUI,  167. 

(27)  Voir  n"  précédent,  Réponse  à  Jérôme  Pétion. 

(28)  Le  discours  de  Louvet  ayant  été  imprimé  à  15  000  exemplaires,  Merlin 
(de  Thionville)  demanda  que  celm  de  Robespierre  connaisse  le  même  chiffre 
de  tirage. 

(29)  Voir  Mon.,  XIV,  406-408;  Arch.  pari,  LUI,  219. 

(30)  Coupé,  membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  signala  que  ce  Comité 
n'avait  pas  eu  connaissance  du  rapport,  ce  qui  provoqua  la  demande  de  son 
renouvellement. 
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peuple  français  qui  vous  entoure,  ont  créé  un  nouveau  danger;  ils  ont 
semé  par-tout  de  funestes  alarmes.  Je  demande  que  vous  vous  occu- 
piez enfin  de  vos  devoirs,  et  non  de  vos  passions.  Qu'avez-vous  fait 
pour  le  bien  public,  depuis  que  nous  sommes  assemblés  ?»  —  Ici  des 
murmures  s'élèvent,  et  une  partie  des  membres  demandent,  avec 
fureur,  que  l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Les  bons  citoyens  réclament  contre  ces  interceptions  concertées; 
le  sanctuaire  de  la  législation  ressemble,  quelque  tems,  à  l'antre  des 
furies.  —  «  On  nous  détourne  de  nos  travaux  par  des  périls  imagi- 
naires, s'écrie  Saint-André.  On  veut  nous  arracher  des  lois  de  sang, 
sous  des  prétextes  spécieux  et  mensongers.  Les  représentants  de  la 
république  ne  doivent  connoître  d'autres  dangers,  que  celui  de  ne  pas 
faire  leur  devoir.  Oubliez-vous,  et  occupez-vous  du  bon  peuple  qui 
vous  a  investis  de  sa  confiance,  pour  lui  donner  de  bonnes  lois.  —  (Bon 
peuple,  s'écrie  un  membre.  Déclamations  que  tout  cela.)  —  Oui,  du 
bon  peuple.  »  —  Un  autre  membre  interrompt  l'orateur,  et  dit  :  «  Ceux 
qui  flattent  le  peuple  le  trompent  et  le  tuent  ». 

«  Puisque  c'est  flatter  le  peuple  de  reconnoître  qu'il  est  bon,  et  de 
croire  que  ses  mandataires  doivent  le  servir,  je  déclare  que  je  m'établis 
trompeur  du  peuple  ».  —  Nouveaux  murmures  d'une  partie  de  l'assem- 
blée; applaudissemens  de  l'autre  et  du  public.  —  «  Je  demande  que  la 
Convention  interdise  à  ses  membres,  les  invectives  journalières  dont 
cette  enceinte  retentit  ».  —  Nouveaxix  murmures,  couverts  par  des 
applaudissements  réitérés.  —  «  Je  demande  de  plus,  que  vous  témoi- 
gniez de  votre  confiance  dans  les  citoyens  de  Paris,  et  que  vous  em- 
ploiez  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  pour  étouffer  les 
préventions  et  les  divisions  qui  en  sont  la  suite  »  (31) . 

L'assemblée  sembloit  ramenée  par  ce  discours  aux  principes  qu'il 
avoit  retracés.  Mais  Buzot  recommence  ses  insinuations  perfides;  et 
ses  diatribes  venimeuses  contre  les  jacobins,  Paris,  les  agitateurs,  le 
peuple,  les  populaciers...  Il  sembloit  vomir  tout  le  fiel  de  son  ame  (32). 

Lasource  enchérit  sur  les  fureurs  du  préopinant  (33).  La  faction 
reprend  toute  son  audace;  des  cris  forcenés  se  font  entendre,  pour 
demander  que  la  discussion  soit  fermée.  En  vain  un  grand  nombre 
de  membres  demandent  à  répondre  à  Buzot  et  à  Lasource.  Leur  voix 
est  étouffée,  la  discussion  est  fermée  au  milieu  d'im  timiulte  épouvan- 
table, il  est  décidé  que  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale  ne  sera 
point  imprimé;  et  la  calomnie,  la  discorde,  la  haine  et  la  perfidie  triom- 
phent. On  réclame  contre  la  manière  dont  ce  décret  a  été  rendu,  on 
prétend  que  la  majorité  est  incertaine,  on  réclame  l'appel  nominal;  la 
violence  et  le  bruit  l'emportent,  et  la  faction  fait  lever  la  séance,  en 
se  retirant  (34). 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


(31)  Voir  Mon.,  XIV,  408-409;  Arch.  pari,  LHI,  221. 

(32)  Voir  Mon.,  XIV,  409-410;  Arch.  pari,  LUI,  222.  Les  tribtines  protestèrent 
violemment  et  le  Président  tenta  en  vain  de  leur  imposer  silence. 

(33)  Voir  Mon.,  XIV,  410;  Arch.  pari,  LUI,  223. 

(34)  D'après  le  Mon.,  le  Président  «  prononça  la  levée  de  la  séance  »  après 
la  proclamation  des  résultats  du  vote  sur  l'impression  du  rapport.  Cette  levée 
«  s'effectue  dans  une  partie  de  la  salle  »...  «  On  réclame  l'appel  nominal.  Le 
président  quitte  le  bureau.  La  levée  de  la  séance  s'effectue  ». 
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Sur  la  police  des  assemblées  délibérantes  (2) 

Dans  tout  état,  où  le  peuple  est  représenté  par  des  mandataires, 
la  police  des  assemblées  politiques  est  la  première  sauvegarde  de  la 
liberté,  et  les  règles  des  délibérations  peuvent  être  mises  au  rang  des 
lois  les  plus  importantes  de  la  république. 

Leur  premier  objet  doit  être  d'assurer  la  liberté  des  suffrages. 
Par-tout  où  elle  ne  règne  pas,  il  n'y  a  ni  gouvernement,  ni  lois;  il 
n'y  a  qu'intrigues  et  anarchie.  Comment  la  raison  publique  pourroit- 
elle  faire  entendre  sa  voix  dans  le  tumulte  des  plus  viles  passions  ? 
Comment  reconnoître  le  caractère  de  la  volonté  générale  dans  des 
décisions  surprises  par  la  ruse,  ou  arrachées  par  la  violence  ?  Le  peuple 
n'est  pas  représenté,  lorsqu'xine  partie  de  ses  délégués  peut  être  privée 
arbitrairement  du  droit  de  suffrages;  la  représentation  nationale  ne 
consiste  pas  dans  la  présence  des  mandataires,  au  lieu  des  délibérations; 
mais  la  faculté  dont  ils  jouissent  de  discuter  ses  intérêts. 

Chacun  d'eux  tient  ce  droit  de  la  nation  elle-même,  et  non  de 
l'assemblée  dont  il  est  membre.  Loin  que  la  majorité  puisse  l'enlever 
à  aucun  individu,  son  premier  devoir  est  de  le  respecter;  elle  ne  peut 
le  blesser,  sans  détruire  sa  propre  autorité,  qui  n'est  que  le  résultat  du 

(1)  Mention  manuscrite  :  14  décembre  1792. 

(2)  Une  partie  de  la  séance  du  7  décembre  avait  été  occupée  par  l'interroga- 
toire de  Viard  qui  avait  dénoncé  Roland  et  Fauchet.  Robespierre,  qui  voulait 
intervenir,  ne  put  que  prononcer  quelques  mots  tant  l'Assemblée  était  agitée. 
(.Discours...,  4*  partie,  p.  147).  Le  soir  il  prononça  aux  Jacobins  un  long  discours 
à  la  fin  duquel  il  engagea  ses  collègues  à  ne  pas  laisser  étouffer  leur  voix  : 
«Jurons  tous  de  plutôt  mourir  à  la  tribune  que  d'en  descendre  lorsqu'on  vous 
refusera  la  parole»  (Discours...,  4«  partie,  p.  150).  Cf.  avissi  E.  Hamel,  II,  569,  et 
Laponneraye,  III,  27-31. 
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droit  individuel,  que  chacun  appointe  à  la  représentation  commune.  S'il 
en  étoit  autrement,  le  corps  représentatif  substitueroit  sa  volonté  par- 
ticulière à  la  volonté  générale;  il  ne  seroit  plus  le  délégué,  mais  le  tyran 
de  la  nation.  Les  factions  et  les  cabales  prendroient  la  place  des  prin- 
cipes et  de  l'intérêt  public. 

A  voir  ce  qui  se  passe  parmi  nous,  depuis  trois  ans,  on  croirait  que 
ces  vérités  sont  absolument  inconnues  en  France.  Est-ce  l'intrigue, 
l'ignorance  ou  la  paresse,  qui  a  fait  regarder  les  statuts  qui  doivent 
assurer  le  calme  et  la  dignité  des  délibérations,  comme  un  objet  indigne 
de  l'attention  des  législatures  françaises  ?  La  véritable  mesure  de 
l'insouciance  pour  la  chose  publique,  de  l'égoïsme  et  de  l'incivisme,  c'est 
le  désordre  qui  règne  dans  une  assemblée  chargée  des  plus  grands  inté- 
rêts de  l'humanité. 

On  a  affecté  d'attribuer  ces  abus  au  caractère  national.  Ils  n'appar- 
tiennent qu'aux  vices  des  individus.  Voyez  le  peuple,  lorsqu'on  lui  parle 
de  ses  droits  et  de  ses  intérêts,  voyez  s'il  n'est  pas  grave  et  attentif. 
Voyez,  comme  il  paroit  affligé,  lorsqu'il  s'apperçoit  que  ses  délégués 
délibèrent  sur  le  salut  public,  avec  une  scandaleuse  légèreté.  Je  vous 
citerai  l'exemple  de  l'assemblée  constituante  dont  on  s'est  plus  occupé 
jusques  ici  à  relever  les  fautes  qu'à  les  réparer.  Combien  elle  parut 
calme  et  majestueuse,  aussi  longtems  qu'elle  fut  pénétrée  de  la  gran- 
deur de  sa  mission  !  Jamais  on  ne  la  vit,  même  dans  les  tems  de  sa  déca- 
dence, perdre  tout  respect  pour  la  liberté  des  opinions,  et  tout  souvenir 
des  bienséances.  Ces  grands  combats  de  la  liberté  contre  l'aristocratie 
ecclésiastique  et  patricienne  n'étoient  ni  sans  intérêt,  ni  sans  dignité,  et 
prouvoient  au  moins  le  zèle  de  chaque  parti,  pour  la  cause  qu'il  défen- 
doit. 

Mais  qui  peut  voir  sans  peine  ce  brouhahas  indécent  qui,  depuis,  a 
présidé  aux  plus  importantes  délibérations,  et  qui  sembloit  croître  en 
proportion  de  la  grsindeur  des  objets  et  des  dangers  de  la  patrie  ?  Que 
d'autres  trouvent  ce  phénomène  naturel  :  moi,  je  ne  puis  m'accoutumer 
à  voir  le  sanctuaire  de  la  législation,  changé  en  une  halle  de  marchands, 
et  le  président  du  sénat  devenu  le  rival  du  feseur  de  tours  d'adresse 
le  plus  subtil.  A  peine  en  avons-nous  vu  un  seul  montrer  quelque  zèle 
pour  l'exécution  des  règles,  et  rappeler,  avec  fermeté,  les  législateurs 
aux  plus  sacrés  de  leurs  devoirs  (3).  Presque  tous  les  autres,  portés  à 
ces  fonctions  par  l'intrigue,  semblent  ne  s'appliquer  qu'à  servir  la 
faction  dont  ils  sont  les  instrumens  (4).  L'art  de  poser  les  questions  est 
devenu,  entre  leurs  mains,  une  science  plus  fertile  que  toutes  les  rubri- 
ques de  la  procédure  dans  celles  du  plus  rusé  procureur.  Il  n'est  point 
de  vérité  si  évidente,  point  de  loi  si  salutaire,  qui  puisse  tenir  contre  leur 
tactique.  Leur  principale  attention,  étoit  sur-tout,  d'écarter  de  la  tribune 
tous  les  orateurs  suspects;  c'est-à-dire,  ceux  qui  ne  sont  point  attachés 
à  leur  parti;  et  on  a  imaginé  un  moyen  sûr  d'y  réussir.  Quand  l'un  de  ces 
députés  ouvre  la  bouche,  la  cabale  crie  à  tue-tête  et  l'interrompt  à 
chaque  mot;  lorsqu'elle  a  bien  fatigué  l'assemblée,  le  président  la  con- 
sulte sur  la  question  de  savoir  si  la  discussion  est  fermée  :  le  résultat 
de  cette  consultation  est  si  inévitable,  que  le  malheureiix  orateur  aban- 


(3)  Robespierre  fait  sans  doute  allusion  à  Hérault  de  Séchelles  ou  à  Grégoire. 

(4)  Ceux-ci   étaient  Petion   (20   sept.  -  4   oct.),   Delacroix   (4-18   oct),   Guadet 
(18   oct. -1*''   nov.),   Héravilt    de    Séchelles    (I^'-IS   nov),    Grégoire    (15-29    nov.), 

(29  nov.  -  13  déc). 
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donne  d'avance  la  tribune,  sans  attendre  son  arrêt;  car  il  a  contre  lui, 
d'un  côté,  les  voix  des  nombreux  malveillans,  qui  cherchent  à  recon- 
duire; et  de  l'autre,  la  paresse  et  le  penchant  que  les  hommes  ont  à  se 
croire  toujours  assez  éclairés,  lui  assurent  infailliblement  une  majorité 
contraire,  parmi  les  hommes  impartiaux.  C'est  ainsi  que  les  intrigans 
se  rendent  maîtres  des  délibérations,  et  par  conséquent  de  la  liberté 
publique. 

On  a  observé,  avec  raison,  que  ces  abus  tenoient,  en  partie,  à  la 
disposition  du  local  où  l'assemblée  représentative  est  renfermée  (5). 
J'avoue  que  si  quelque  chose  prouve  à  quel  point  nous  sommes  incon- 
séquens  dans  notre  conduite  et  mesquins  dans  nos  institutions,  c'est 
l'indifférence  avec  laquelle  nous  avons  souffert  que  le  Manège  des 
Thuileries  fut  si  long-tems  le  temple  de  la  législation.  On  ne  s'est  pas 
même  apperçu  que  la  nature  de  ce  local  étoit  incompatible  avec  la 
publicité,  que  nous  semblions  regarder  comme  la  sauve-garde  de  la 
liberté.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  représentans  de  25  millions  d'hom- 
mes délibèrent  publiquement,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  vus  ou  entendus 
que  de  trois  ou  quatre  cents  hommes  entassés  dans  des  cages  étroites 
et  incommodes.  Etoit-ce  là  la  publicité  des  tribunaux  et  des  assemblées 
de  Rome  et  des  anciennes  républiques  ?  Il  y  avoit  un  moyen  simple  et 
infaillible,  et  le  seul  peut-être  de  forcer  les  mandataires  du  peuple  à 
être  dignes  de  lui,  et  d'épargner  à  la  patrie  tous  les  maux  qu'elle  a 
soufferts,  tous  ceux  qui  la  menacent  encore;  c'étoit  de  les  faire  déli- 
bérer au  moins  sous  les  yeux  de  dix  mille  citoyens  :  nous  n'y  avons  pas 
même  pensé  (6).  Une  magnifique  salle  d'opéra  eût  été  bâtie  en  six 
semaines  :  après  quatre  ans,  l'assemblée  législative  n'a  pas  encore  un 
lieu  décent,  pour  délibérer.  Celui  même  qu'on  lui  prépare,  est  à  peine 
préférable  à  celui  qu'elle  doit  quitter  (7) .  Il  est  également  indigne  de  la 
majesté  nationale  et  disproportionné  avec  le  nombre  des  spectateurs 
que  la  salle  où  on  délibère  sur  le  salut  public,  devroit  contenir.  Encore 
ignorons-nous  si  cet  ouvrage  finira;  l'intrigue  le  dirige.  Elle  craint  les 
regards  publics;  elle  craint  le  séjour  de  Paris;  on  songe  toujours  à 
l'abandonner;  c'est  une  question,  si  nous  aurons  une  salle.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  nous  n'aurons  ni  liberté,  ni  paix  publique,  que  quand 
nous  aurons  assez  de  mœurs,  pour  suivre  nos  principes,  et  assez  de 
bon  sens,  pour  ne  plus  nous  abandonner  aux  frippons  et  aux  charlatans. 


Opinion  de  Maximilien  Robespierre,  député  à  la  Convention, 
sur  les  subsistances 

[Suit  le  texte  du  discours  prononcé  à  la  Convention,  le  2  décembre 
1792]  (8). 


(5)  La  salle  du  Manège  aux  Tuileries  servait  de  local  aux  Assemblées  depuis 
le  9  nov.  1789.  Cf.  A.  Brette,  Histoire  des  édifices  où  ont  siégé  les  Assemblées 
parlementaires  de  la  Révolution  française,  1902,  2  vol.,  in-4°. 

(6)  A  plusieurs  reprises,  Robespierre  réclama,  pour  l'Assemblée,  une  plus 
large  audience  populaire.  Il  fit  de  même  pour  les  corps  administratifs.  (Voir 
séance  du  6  mars  1791,  Discours...,  2"  partie,  p.  10). 

(7)  Il  s'agit  de  la  salle  dite  «  des  Machines  »,  que  la  Convention  occupera 
à  partir  du  9  mai  1793. 

(8)  Texte  reproduit  dans  Discours...,  4*  partie,  p.  109-119. 
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Extrait  de  la  lettre  de  Dubois  Crancé  (9)  à  ses  Comrnettans  (10) 


Pour  en  imposer  au  peuple,  on  a  changé  les  mots;  ceux  que  l'on 
traitoit  ci-devant  de  factieux,  de  républicains,  étoient,  il  y  a  un  mois, 
des  anarchistes,  des  désorganisateurs.  On  a  déjà  abandonné  ces  déno- 
minations, parce  qu'on  a  senti  que  le  peuple  réfléchiroit  que,  pour  créer 
une  république,  il  falloit  désorganiser  la  monarchie;  et  que,  par  consé- 
quent, voulant  la  république,  il  chériroit  les  désorganisateurs.  On  a  été 
embarrassé  pour  le  mot  de  ralliement;  mais,  enfin,  vaille  que  vaille,  on 
les  a  qualifiés  du  titre  d'agitateurs.  Je  ne  désespère  de  lire  un  jour,  dans 
la  Sentinelle  (11)  que  les  jacobins  sont  des  despotes,  et  que  le  duc  de 
Brunswick  peut  seul  établir,  en  France,  la  république;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  encore  là;  il  n'est,  aujourd'hui,  question  que  des  agitateurs 
jacobins,  auxquels  les  Brissotins,  opposent  le  vertueux  Rolland,  qui, 
dans  sa  modeste  réponse  à  Clootz,  avoue  ingénuement  qu'il  suffit  à  son 
ambition  d'avoir  pour  lui  la  majorité  de  la  nation  (12). 

Examinons  donc  ce  chef  de  la  majorité.  Je  ne  connois  pas  son  inté- 
rieur, car  je  ne  suis  pas  ce  qu'il  nomme  un  parasite;  mais  puisqu'on  le 
présente  au  peuple  français  comme  un  objet  d'adoration,  je  lui  dois, 
moi  républicain,  la  plus  sérieuse  attention. 

En  le  voyant  à  l'assemblée,  la  première  fois,  mon  imagination  s'est 
un  peu  troublée;  j'ai  observé  une  tournure  grêle,  des  cheveux  plats,  lin 
vrai  costume  de  sans-culottes;  je  me  suis  dit  :  voilà  un  philosophe  du 
faux-bourg  Saint- Antoine,  ou  un  descendant  de  Pierre  Lhermite  (13). 
Lafayette  avoit  l'air  d'un  homme  du  monde  qui  daigne  s'humaniser; 
celui-ci  a  l'aspérité  de  la  vertu,  ou  le  masque  du  jour.  Ensuite,  je  me 
suis  demandé  comment  il  se  fait,  qu'à  peine  échappés  avix  prestiges  dont 
Lafayette  fascina  les  yeux  d'une  foule  de  bons  citoyens,  pour  nous  mener 
sur  les  cadavres  des  patriotes  à  la  contre-révolution,  après  la  sanglante 
expédition  des  Thuileries  (14),  et  le  succès  de  nos  armées,  nous  voyons 
former,  sous  nos  yeux,  une  fédération  nouvelle  entre  les  aristocrates,  les 
royalistes,  les  modérés,  tous  ceux,  enfin,  qui  se  disoient  ci-devant  amis 
de  l'ordre  et  des  lois,  et  qui  tendoient  la  main  au  roi  de  Prusse,  pour 
rétablir,  en  France,  ces  puissans  liens  politiques.  Comment  se  fait-il  que 
les  jacobins,  qui  ont  désillé  trois  fois  les  yeux  du  peuple,  au  moment 
où  il  alloit  être  opprimé,  n'aient  obtenu,  pour  récompense  de  leur 
dévouement,  que  des  imputations  calomnieuses,  aggravées  par  les  cir- 
constances ? 

Comment  se  fait-il  que  la  Convention  nationale  soit  déjà  partagée 


(9)  Voir  Th.  Iung,  Duhois-Crancé,  Paris,  1881,  2  vol.,  in-12. 

(10)  Cette  lettre  avait  été  lue  aux  Jacobins,  le  28  nov.  1792. 

(11)  Journal  de  Louvet. 

(12)  Cf.  Roland,  Mon  mot  arix  gens  de  bien  sur  Clootz,  broch.  in-S"  (B.N., 
Lb"  896). 

(13)  Prédicateur  de  la  Croisade  populaire  qui  précéda  la  première  Croisade  des 
nobles. 

(14)  Journée  du  10  août. 
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en  deux  sections,  qui,  sans  en  connoître  bien  les  motifs,  se  rangent  sous 
des  bannières  différentes,  s'agacent,  et  semblent  se  préparer  au  combat  ? 

Comment  se  fait-il  que  Paris,  qui  n'a  plus  ni  fusils,  ni  canons,  qui 
a  envoyé  trente  mille  braves  patriotes  aux  frontières,  qui  a  sacrifié 
corps  et  bien  à  la  révolution,  qui  ne  fut  jamais  si  tranquille,  soit  aujour- 
d'hui présenté  comme  un  repaire  de  brigands,  qu'il  est  nécessaire  de 
contenir  par  une  garde  départementale  ?  Et  pourquoi  une  foule  de 
libelles  patriotes  sonnent-ils  le  tocsin  sur  lui  ?  Comment  se  fait-il 
qu'après  la  fatale  expérience  que  nous  venons  de  faire  du  danger  de 
l'idolâtrie,  on  ose  prôner,  avec  tant  d'affection,  la  vertu  de  Rolland  dans 
les  84  départemens.  En  opposition  de  qui  veut-on  mettre  ce  fantôme  ? 
Quels  sont  les  oracles  que  doit  nous  prononcer  ce  nouveau  dieu  ? 

Républicain  dès  mon  enfance,  j'ai  toujours  eu  pour  principe  qu'il 
n'y  a  voit  que  les  frippons  qui  vantoient  leur  probité;  que  l'homme  pur 
faisoit  le  bien,  sans  sortir  de  l'intimité  de  sa  conscience;  qu'un  ami  de 
l'égalité  ne  cherchoit  point  à  étendre  les  rayons  de  sa  gloire,  mais  uni- 
quement ceux  de  sa  patrie. 

Toutes  les  histoires  que  j'ai  lues,  m'ont  convaincu  que  les  premiers 
rois  ont  commencé  par  être  des  flatteurs,  pour  devenir  des  brigands,  et 
que  leurs  complices  ne  sont  parvenus  à  étendre  leur  despotisme  sur  les 
peuples,  qu'après  les  avoir  égarés  sur  les  vertus  personnelles  de  l'homme 
qu'ils  leur  désignoient,  sans  cesse,  comme  seul  digne  de  les  gouverner. 

Rolland,  ai- je  dit,  fût-il  aussi  vertueux  que  Socrate,  a  le  crime  de 
l'orgueil,  celui  qui  fait  les  tyrans.  Que  n'imite-t-il  Pache  (15),  Monge 
(16)  et  tant  d'autres  fonctionnaires,  qui  font  leur  devoir,  et  ne  se 
vantent  pas  ?  est-ce  que  l'opinion  publique  est  du  ressort  du  ministre 
de  l'intérieur  ?  nous  désigne-t-on  d'avance  celui  qui,  dans  la  nouvelle 
constitution,  doit  gouverner  despotiquement;  et,  sous  le  nom  de  prési- 
dent du  conseil  exécutif,  remplacer  un  roi  ?  est-ce  parce  que  l'on  compte 
sur  des  oppositions,  que  les  intrigans  montrent,  d'une  main,  leur  momie, 
et  calomnient,  de  l'autre  et  d'avance,  les  francs,  les  vrais  républicains  ? 
Je  ne  sais  où  doit  aboutir  cette  nouvelle  faction;  mais  je  crois  avoir  mis 
le  doigt  sur  la  blessure;  je  crois  que  ceux  qui  ont  tant  fait  de  reproches 
absurdes  à  Robespierre,  veulent  eux-mêmes  un  dictateur;  et  que  c'est 
pour  y  parvenir  constitutionnellement,  qu'ils  violent  la  liberté  et  toutes 
les  bases  de  l'égalité  politique,  en  accaparant  à  Rolland  l'opinion  des 
départemens,  et  en  calomniant,  à  outrance,  les  antagonistes  et  leur 
système.  Voilà  donc  le  quatrième  âge  de  la  révolution  que  nous  abor- 
dons. 

D'après  ces  réflexions,  j'ai  commencé  à  faire  des  comparaisons;  j'ai 
vu  dans  la  Convention  le  germe  des  mêmes  divisions  qui  agitoient  la 
dernière  législature;  j'ai  vu  dans  Rolland,  comme  le  dit  un  jour  Condor- 
cet,  un  Lafayette  civil  (17),  dans  Louvet  et  sa  sentinelle  Etienne  ou  le 
chant  du  Coq  (18),  dans  Brissot,  Durosoy  (19);  et  dans  la  Chronique 


(15)  Pache  venait  d'être  nommé  ministre  de  la  Guerre  à  la  place  de  Servan. 

(16)  Ministre  de  la  Marine  depuis  le  10  août. 

(17)  Voir  L.  Cahen,  Condorcet  et  la  Révolution  française,  p.  455-56. 

(18)  Il  s'agit  sans  doute  d'Estienne,  rédacteur  du  «  Contre-poison  »  et  du  pam- 
phlet contre-révolutionnaire  intitulé  Le  chant  du  Coq. 

(19)  Joachim   Famian   du   Rozoy,   fondatevir   de   la   Gazette   de   Paris,   guil- 
lotiné le  25  août  1792. 
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(20),  Gorsas;  Carra  (21)  même,  le  ton  des  folliculaires  de  la  liste  ci- 
vile (22)  :  le  mode  est  différent,  mais  les  motifs  sont  les  mêmes,  et  les 
attaques  sont  constamment  dirigées  vers  le  but  unique,  les  jacobins. 

Eh  !  Pourquoi  donc  toujours  ces  jacobins  en  prise  avec  les  honnêtes 
gens  ?  pourquoi  ?  le  voici  : 

Les  jacobins  veulent  une  véritable  république  unique,  fondée  sur 
la  pureté  des  principes  de  la  déclaration  des  droits,  où  la  seule  loi 
domine,  et  jamais  un  individu.  Les  honnêtes  gens  (23)  veulent  un  chef, 
dont  la  volonté  supplée  quelquefois  à  la  loi,  pour  maintenir  dans  l'ordre 
les  factieux  qui  oseroient  troubler  la  société,  en  reprochant  à  ce  chef,  ou 
ses  déprédations  corruptives,  ou  son  despotisme  :  et  voilà  la  clef  de  la 
coalition.  Car,  sur  ces  bases,  l'on  fonderoit  l'édifice  d'une  nouvelle 
dynastie,  qui  seroit,  à  la  vérité,  ajournée  jusqu'à  l'époque  où  un  hardi 
scélérat  se  sentiroit  assez  en  force  pour  usurper  le  plein  pouvoir;  mais, 
provisoirement,  on  cultiveroit,  à  son  profit,  l'arbrisseau  de  la  royauté, 
à  l'ombre  d'une  république,  qui,  comme  celle  des  Etats-Unis,  auroit  de 
grandes  divisions,  de  petits  états,  un  conseil  exécutif  général,  et  un 
président  permanent  (24). 

Les  patriotes  pensent  que  Paris  devroit  toujours  être  le  centre  de 
l'administration;  parce  que,  suivant  leur  opinion,  l'administration  ne 
peut  être  libre  de  faire  le  bien  général,  et  d'apprécier  le  véritable  esprit 
public,  que  dans  une  ville  très-populeuse,  dont  la  majorité  des  habitans 
soit  composée  de  citoyens  des  84  départemens,  qui  balancent  tous  les 
intérêts  de  l'empire,  et  ne  puissent  avoir,  dans  leur  opinion,  aucim 
motif  dangereux  de  localité. 

Les  honnêtes  gens,  dévoués  au  système  contraire,  craignent  l'in- 
fluence de  Paris,  et  ses  moyens  de  rappeler  à  l'ordre  celui  qui  tenteroit 
d'abuser  de  son  pouvoir,  et  de  violer  la  liberté  publique.  Ils  savent  bien 
que  si  Louis  xvi  eût  resté  à  Versailles,  peut-être  il  ne  seroit  pas  au 
Temple,  et  Brunswick  seroit  à  Paris.  Ils  n'osent  s'en  plaindre,  ces  hon- 
nêtes gens,  mais  ils  s'en  souviendront  long-tems.  Voilà  pourquoi  les 
jacobins  et  la  ville  de  Paris  sont  dénoncés  aux  84  départemens;  et 
comme  l'on  sent  bien  que  le  système  d'une  présidence  permanente  peut 
être  mal  accueilli,  on  veut  armer  d'avance  les  départemens  contre  Paris; 
on  veut  ime  garde  départementale  (25)  autour  de  la  Convention;  on 
veut  arracher  aux  jacobins  leur  correspondance  (26),  pour  qu'ils  ne 

(20)  Il  s'agit  sans  doute  de  La  chronique  du  mois  ou  les  Cahiers  patriotiques 
que  dirigeait  Bonneville,  et  à  laquelle  collaboraient  Brissot,  Clavière,  Garran  de 
Coulon,  Kersaint  et  Dusaulx. 

(21)  J.L.  Carra,  élu  député  à  la  Convention  par  huit  départements,  dirigeait, 
avec  Mercier,  les  Annales  patriotiques  et  littéraires.  Il  avait  été  nommé,  grâce 
à  la  protection  du  cardinal  de  Rohan,  bibliothécaire  du  roi.  Roland  lui  rendit 
sa  place,  à  la  Bibliothèque  devenue  nationale,  avec  4  000  1.  d'appointements  plus 
le  logement. 

(22)  C'est-à-dire  les  journalistes  contre-révolutionnaires  tels  Peltier.  (Voir 
J.  GoHiER,  Rapport  sur  les  papiers  de  la  Liste  civile).  Cf  aussi  discours  de  Robes- 
pierre du  28  oct.  1792  aux  Jacobins  (.Discours...,  4*  partie,  p.43  à  62)  et  séance  des 
Jacobins  du  12  déc.  1792  {Discours...,  4"=  partie,  p.  159). 

(23)  «  Ils  sont  les  honnêtes  gens  [les  Girondins],  les  gens  comme  il  faut  » 
(Robespierre). 

(24)  Allusion  aux  projets  fédéra  tifs  des  Girondins. 

(25)  Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  31.  Séance  du  15  oct.  1792. 

(26)  Les  Girondins  dominaient  alors  le  Comité  de  correspondance  de  la 
Société. 
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puissent  pas  éclairer  l'opinion  publique,  et  qu'il  n'y  ait  que  les  follicu- 
laires affidés  qui  préparent  cette  opinion. 

Mes  frères,  l'on  nous  trompe  tous;  donc  l'on  veut  nous  trahir.  On 
vous  ment,  quand  on  vous  dit  que  les  jacobins  sont  des  agitateurs,  des 
désorganisateurs;  ils  discutent  beaucoup  plus  sagement  que  la  Conven- 
tion nationale  :  malheureusement,  il  n'y  vient  pas  assez  de  députés.  Ils 
ont  désorganisé  le  despotisme;  mais  ils  veulent  contribuer  à  organiser 
la  république  sur  les  véritables  bases  de  l'égalité  politique;  ils  ont  agité 
le  peuple  contre  les  Thuileries,  et  ils  s'en  glorifient;  mais  ils  prêchent 
aujourd'hui  l'ordre,  fondé  sur  l'amour  des  bonnes  lois.  Il  est  vrai  qu'ils 
ne  croient  pas  aux  vertus  que  l'on  prône  avec  autant  d'audace  que  de 
bassesse;  que,  forts  de  leur  conscience,  ils  savent  bien  que  ceux  qui  les 
calomnient,  ont  des  raisons  secrètes  et  des  intentions  perfides.  Les  jaco- 
bins ne  croient  pas  que  les  Brissotins  soient  de  bons  législateurs;  que 
ceux  qui  ont  proposé  de  donner  la  couronne  de  France  à  un  fils  du  roi 
d'Angleterre,  ou  à  Brunswick,  soient  de  vrais  républicains  (27);  que 
les  intrigans  soient  patriotes;  que  tous  les  ministres  aiment  l'égalité  des 
droits  et  la  liberté  des  opinions. 

Ils  n'adorent  ni  Rolland,  ni  Brissot,  ni  Louvet;  mais  ils  chérissent 
la  liberté,  les  droits  du  peuple;  ils  ont  juré  de  les  défendre;  ils  ont  tenu, 
ils  tiendront  leurs  sermens. 

On  vous  ment,  lorsqu'on  vous  peint  Paris  comme  un  foyer  d'anar- 
chie, un  repaire  de  brigands.  Paris  n'a  jamais  été  plus  tranquille;  j'en 
appelé  à  vos  frères,  qu'une  intrigue  criminelle  a  tiré  de  vos  départemens, 
qui  sont  déjà  ici  plus  de  vingt  mille  cazernés  et  inutiles,  qui  s'y  ennuient, 
malgré  les  visites  fréquentes  des  députés  qui  les  ont  attirés.  On  vous 
ment  bien  impudemment,  lorsqu'on  vous  dit  que  le  côté  de  la  Conven- 
tion, qu'on  décore  du  nom  d'agitateurs,  ne  veut  pas  s'occuper  du  devoir 
sacré  que  vous  lui  avez  imposé. 

Ouvrez  le  répertoire  de  nos  tristes  séances,  et  voyez  de  quel  côté 
viennent  les  incidens,  les  dénonciations,  les  interruptions  scandaleuses 
sur  le  véritable  ordre  du  jour.  Sont-ce  les  jacobins,  qui,  depuis  deux 
mois  retardent  nos  travaux,  et  qui  repoussent  le  jugement  de  Louis  xvi 
(28)  et  on  voilé  la  statue  de  la  liberté  jusque  dans  son  sanctuaire  ? 
Rolland  !  Rolland  !  ton  porte-feuille  ressemble  à  la  boîte  de  Pandore. 
Au  lieu  de  nous  occuper  sans  cesse  de  ce  qui  se  passe  dans  quelque 
section  de  Paris,  au  lieu  d'interrompre  constamment  la  discussion  sur 
le  procès  de  Louis  xvi  à  la  Convention,  pour  nous  dire  faussement  que 
des  émeutes  se  préparent;  que  l'on  doit  tirer  le  canon  d'alarme,  et  cela 
pour  effrayer,  pour  tromper  nos  commettans  des  84  départemens;  au  lieu 
d'accaparer  tous  les  journalistes,  pour  corrompre  l'opinion,  calomnier 
les  patriotes,  et  prôner  tes  vertus  (29)  ;  dis-nous  par  quelle  mal-adresse 
ou  par  quelle  astuce,  ayant  à  disposer  de  24  millions  pour  des  achats  de 


(27)  Note  de  Dubois-Crancé  :  «  Brissot  nie,  mais  Carra  ne  s'en  défend  pas 
puisqu'il  l'a  prononcé  à  la  tribune  même  des  Jacobins».  Il  s'agit  d'un  discours 
dans  lequel  Carra  aurait  proposé  de  donner  la  régence  au  duc  de  Brunswick. 
(Voir  Discours...,  3*  partie,  p.  457-58). 

(28)  Voir  ci-après,  même  Lettre,  p.  136,  note  42. 

(29)  Note  de  Dubois-Crancé  :  «  Le  Père  Duchesne  m'a  assuré  que  Rolland 
lui  avoit  fait  offrir  de  prendre,  chaque  jour,  deux  mille  de  ses  feuilles  s'il 
vouloit  dire  du  bien  de  lui  ».  Roland  aurait  ainsi  essayé  d'acheter  les  Révo- 
lutions de  Paris.  (Cf.  déclaration  de  Dufourny  (Jac,  5  nov.),  dans  Aulard,  IV, 
462). 
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grains,  et  après  une  récolte  abondante,  la  plupart  de  nos  départemens 
meurent  de  faim  ?  (30) 

Dans  un  discours,  où  par  bizarrerie,  tu  t'es  momentanément  dé- 
pouillé de  la  qualité  imposante  de  ministre,  tu  nous  a  dit  que  ce  que 
nous  avions  à  faire  de  plus  sage  étoit  de  ne  pas  nous  mêler  des  grains 
(31);  soit.  Mais  empêche  donc  les  séditions,  que  le  manque  de  bled 
occasionne;  empêche  le  peuple  de  venir  nous  demander  du  pain.  Sois 
moins  occupé  de  fa  gloire,  et  davantage  de  nos  intérêts.  Tu  ne  manque- 
ras pas  de  parler  des  agitateurs  qui  soulèvent  le  peuple,  et  tu  donneras 
astucieusement  à  entendre  que  ce  sont  les  jacobins;  mais  tu  n'ignores 
pas  que  le  pain  à  8  sols  la  livre,  est  une  cause  naturelle  d'inquiétude; 
que  les  ennemis  de  la  république  ont  intérêt  de  répandre  la  disette, 
pour  persuader  au  peuple  que  le  nouveau  régime  ne  vaut  rien;  qu'il 
faut  un  chef  à  un  grand  empire.  Tu  n'ignores  pas  que  la  cupidité  est  un 
autre  genre  de  conspiration,  qui  sert  à  merveille  les  intrigans.  Tu  peux 
obvier  à  ces  inconvéniens,  par  la  surveillance  de  ton  ministère.  Tu  as 
des  fonds  destinés  à  faire  circuler  des  blés  là  où  le  fléau  se  fait  sentir; 
tu  as  ime  liste  civile  de  24  millions  (32)  ;  qu'en  fais-tu  donc  ?  puisque 
dans  certains  cantons  le  blé  est  pour  rien;  et  dans  d'autres,  il  est  hors 
de  prix  (33). 

Dis-nous  pourquoi,  ayant  découvert  une  cache  où  étoient  recelés 
des  papiers  importans  au  procès  de  Louis  xvi,  tu  as  négligé  assez  l'inté- 
rêt de  ta  propre  délicatesse,  pour  enlever  ce  dépôt  précieux  sans  té- 
moins ?  (34) .  Tu  en  avois  de  très-naturels  sous  la  main.  Tu  as  passé 
devant  l'appartement  où  travailloient  deux  commissaires  de  la  Conven- 
tion, chargés,  par  un  décret,  du  dépouillement  de  tous  les  papiers  des 
Thuileries  (35)  et  tu  ne  les  a  pas  invités  à  t'accompagner;  ta  conscience 
eût  dû  t'en  faire  un  besoin;  l'intérêt  public,  et  ton  respect  pour  la 
Convention,  t'en  faisoient  un  devoir.  Tu  as  dit  que  ces  papiers  conte- 
noient  des  inculpations  contre  des  membres  du  corps  constituant  et  du 
corps  législatif;  tu  les  as  donc  lus  ces  papiers,  sans  témoins  authen- 
tiques ?  Comment,  après  tant  d'imprudences  aussi  notoires,  te  laveras- 
tu  de  l'inculpation  d'avoir  détourné  quelques  pièces  de  ce  dépôt  pré- 
cieux ?  Comment  as-tu  pu  fournir  au  perfide  Louis  xvi,  et  à  ses  parti- 
sans, un  prétexte  de  t'avoir  accusé  de  lui  avoir  enlevé  tous  les  papiers 
qui  auroient  pu  servir  à  sa  décharge,  ou  à  la  charge  de  ses  complices  ? 
Marat  t'en  a  fait  le   reproche;   mais,  dans   ses   égaremens,   Marat   a 

(30)  Voir  lettre  de  Roland  aux  corps  administratifs,  l*""  sept.  1792  {Mon.,  XIII, 
657);  compte  rendu  de  Roland  sur  l'emploi  de  12  millions  mis  à  sa  disposition, 
31  oct.  (Mon.,  XIV,  361);  rapport  de  Fabre  (de  l'Hérault)  du  3  nov.  et  nouvelle 
demande  de  Roland  (Mon.,  XIV,  377-79;  Arch.  pari,  LUI,  130-134). 

(31)  Lettre  du  18  nov.  1792  :  «  Un  citoyen...  au  président  de  la  Convention 
nationale»  (Mon.,  XIV,  517;  Arch.  pari.,  LUI,  476). 

(32)  Douze  millions  lui  avaient  été  accordés  dans  ce  but  le  4  sept.,  et  autant 
le  3  nov.  1792. 

(33)  Voir  intervention  de  Chabot  du  3  nov.  Il  citait  le  cas  de  l'Aveyron  où 
le  prix  du  septier  était  passé  de  12  à  27  1.  (Mon.,  XIV,  378).  Le  6  déc,  Marat 
accusait  Roland  d'avoir  acheté  en  Angleterre  des  grains  à  54  1.  tandis  qu'ils  ne 
coûtaient  que  28  1.  en  France  (Mon.,  XIV,  674;  Arch.  pari,  LIV,  396). 

(34)  Allusion  à  la  découverte  de  l'armoire  de  fer  des  Tuileries,  le  20  nov. 
1792.  Roland  fut  averti  de  son  existence  par  le  serrurier  Gamain  qui  craignait 
d'être  assassiné  par  les  royalistes.  Voir  Mon.,  XIV,  530;  et  A.  Mathiez,  La  Révo- 
lution française,  coU.  Colin,  II,  127-128. 

(35)  Laloy  et  Goupilleau  (de  Montaigu).  Cf.  déclaration  de  Goupilleau  à  la 
Convention,  le  20  nov.  (Mon.  XIV,  531).  Une  commission  de  12  membres  fut 
chargée  de  dépouiller  ces  papiers;  son  rapporteur  fut  Riihl. 
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souvent  rencontré  la  vérité  (36).  Ne  devois-tu  par  dire  à  la  Conven- 
tion :  J'ai  fait  une  découverte  utile;  j'ai  besoin  de  deux  commissaires 
pour  m'accompagner  dans  une  opération  à  laquelle  toute  la  nation  est 
intéressée.  Donnez-moi  ces  commissaires,  et  je  reviens  dans  une  heure. 
Mais  tu  as  voulu  être  seul  à  ravir  ce  dépôt,  et  le  feuilleter  avant  de  le 
produire.  Tu  as  donc  eu  des  raisons  ?  Dis-nous  les. 

Pourquoi,  toi  qui  est  si  vigilant  sur  les  expéditions  que  la  munici- 
palité fait  par  la  poste  (37),  ne  surveilles-tu  pas,  ou  plutôt,  permets-tu 
que  tes  comptes  moraux,  les  libelles  de  Louvet,  cette  Sentinelle  qui  va 
gratis  jusqu'à  Chambery,  et  autres  diatribes  du  même  genre,  inondent 
nos  départemens  par  cette  même  voie,  tandis  que  les  papiers  patriotes 
vont  s'engouffrer  dans  les  bureaux  de  la  poste,  et  n'en  sortent  pas. 

Pourquoi  as-tu  souffert  qu'un  décret  d'accusation,  lancé  contre  un 
ci-devant  ministre,  fût  sous  tes  yeux  douze  jours  sans  exécution  (38)  ? 
est-ce  le  seul  cas  où  ton  ministère  ne  soit  pas  un  ministère  de  surveil- 
lance, et  les  décrets  de  la  Convention  ne  sont-ils  dignes  de  ton  attention, 
que  quand  tu  les  as  provoqués  ? 

Rolland,  vertueux  Rolland,  je  m'attends  bien  que  tu  vas  me  traiter 
de  factieux,  de  chef  de  cabale;  tu  vas  déchaîner  contre  moi  tes  limiers; 
les  honnêtes  gens  me  blâmeront;  je  n'obtiendrai  jamais  de  crédit  auprès 
des  ministres;  mais  je  me  moque  de  tes  efforts,  je  veux  rester  sans- 
culotte  (39).  J'ai  brisé  dans  la  main  de  Lafayette  la  verge  du  despo- 
tisme, et  l'on  sait  que  je  n'avois  d'autre  intérêt  que  celui  de  ma  patrie. 
Si  tu  me  calomnies,  on  ne  te  croira  pas. 

Souviens-toi,  et  dis  à  tes  amis,  que  la  révolution  française  n'est  ni 
un  radotage,  ni  une  querelle  de  ménage;  que  depuis  le  commencement 
de  cette  révolution,  tous  les  intrigans  ont  fait  le  saut  de  la  roche  Tar- 
péïenne;  tout  ce  que  tu  fais  aujourd'hui,  Lafayette  l'a  fait  dans  son 
tems;  tout  ce  que  font  tes  agens,  les  Lameth,  les  d'André,  les  Dumas 
l'ont  fait;  mais  il  faut  finir  par  se  démasquer;  on  ne  trahira  plus  impu- 
nément le  peuple  français;  et  c'est  là  un  objet  de  sérieuse  réflexion. 

Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale  (40) 

Le  prétendu  procès  de  Louis  xvi  sera  ce  que  nous  avons  prédit;  un 
prétexte  de  troubles  et  de  rébellion,  un  instrument  funeste  à  l'esprit 
public,  dans  les  mains  des  intrigans,  un  monument  de  foiblesse,  de  pré- 
jugés et  de  superstition.  Un  procès  aussi  ridicule  que  celui  de  Charles- 
I"  et  des  autres  rois,  qui  ont  été  immolés  par  leurs  pareils. 

(36)  Marat  accusa  même  Roland  d'avoir  détourné  des  objets  précieux  conte- 
nus dans  l'armoire  (Mon.,  XIV,  543;  Arch.  pari.,  LUI,  511). 

(37)  Roland  avait  fait  arrêter,  le  30  oct.  1792,  un  paquet  expédié  sous  le 
couvert  de  la  Commime  de  Paris. 

(38)  Il  s'agit  du  décret  d'accusation  contre  Lacoste,  ancien  ministre  de 
Louis  XVI.  Garât  avait  déclaré,  le  20  nov.,  qu'il  l'avait  transmis  à  Roland 
«  depuis  im  certain  temps  ».  Roland  invoqua,  pour  se  justifier,  l'abondance  de 
son  courrier.  Voir  ci-dessus,  p.  92. 

(39)  Allusion  au  serment  de  fidélité  à  sa  personne,  exigé  des  gardes  natio- 
nales par  Lafayette,  le  18  avril  1791.  Dubois-Crancé,  qui  était  alors  officier  dans 
la  garde  nationale,  fut  l'un  de  ceux  qui  s'éleva  contre  cette  prétention.  Voir 
lettre  imprimée  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  dans  Aulard,  II,  358. 
Cf.  également  E.  Charavay,  hajayette,  p.  264;  Tottrnettx,  Bibliogr.,  I,  n"  2151; 
Bûchez  et  Roux,  IX,  414,  419-31. 

(40)  Ce  tableau  ne  porte  aucune  date  des  séances.  Il  englobe  toutes  celles 
concernant  le  procès  au  roi  et  s'étend  du  13  nov.  au  11  déc.  1792. 


136  LETTRES   A   SES   COMMETTANS 

Il  falloit  le  juger,  comme  un  tyran  condamné  par  l'insurrection  du 
peuple.  On  lui  fait  le  procès,  comme  à  un  citoyen  accusé  dont  le  crime 
est  douteux.  Il  falloit  cimenter  la  révolution  par  sa  mort;  on  la  remet 
elle-même  en  litige.  Il  falloit  le  juger  par  les  principes  du  droit  des 
gens;  on  le  juge  par  des  formes,  qui  n'appartiennent  ni  à  la  loi  natu- 
relle ni  à  des  lois  antécédentes  :  mais  qui  sont  un  mélange  équivoque, 
monstrueux  de  l'un  et  de  l'autre.  On  le  juge,  non  selon  l'esprit  de  la 
république,  mais  selon  les  préjugés  de  la  monarchie  (41). 

Les  principes  qui  doivent  décider  cette  question  ont  paru  sentis 
un  instant;  ils  ont  été  presqu'aussitôt  oubliés.  L'assemblée  a  été  trom- 
pée de  nouveau  par  les  préjugés  de  l'intrigue  (42). 

Dès  l'origine  de  la  discussion  (43),  Pétion  étoit  venu  lui  révéler, 
que  l'affaire  de  Louis  xvi  étoit  ime  grande  affaire;  qu'il  falloit  distinguer 
soigneusement  toutes  les  questions  qu'elle  présentoit,  et  traiter  d'abord 
solemnellement  celle  de  l'inviolabilité.  En  conséquence,  Jérôme  Pétion 
avoit  demandé  qu'il  fût  défendu  à  tous  membres  de  prouver  autre 
chose,  sinon  que  le  roi  étoit  inviolable,  ou  qu'il  n'étoit  pas  inviolable. 
Il  auroit  fallut  décréter,  s'il  étoit  possible,  qu'il  étoit  défendu  à  tout 
membre  de  voir  une  ineptie,  où  l'opinant  voyoit  une  question;  et  que 
les  bornes  de  l'esprit  humain  étoient  celles  de  l'intelligence  de  Jérôme 
Pétion.  On  adopta,  sans  examen,  la  motion  d'ordre.  Ce  fut  un  spectacle 
assez  bizarre  de  voir,  dans  ce  premier  jour,  les  pénibles  efforts  que 
faisoient  les  orateurs,  pour  se  réduire  à  sa  mesure,  et  pour  rogner  les 
parties  de  leur  discours,  qui  dépassoient  la  limite  tracée  par  le  motion- 
naire  (44).  Tel  d'entr'eux  fut  même  éconduit  impitoyablement  de  la 
tribune,  parce  qu'il  ne  pouvoit  prendre  l'engagement  de  parler  sur 
l'inviolabilité,  mais  seulement  sur  la  question  (45)  ;  Gensonné,  Lasource, 
et  sur-tout  le  bruit,  lui  prouvèrent  qu'il  répugnoit  à  la  nature  des  choses 
que  l'on  put  obtenir  la  parole  sur  la  question  (46). 

Cependant,  deux  jours  après,  on  sentit  la  torture  que  cette  méthode 
donnoit  aux  esprits;  et  le  décret-Pétion  fut  levé  par  un  décret  qui  per- 
mettoit  à  chacun  de  raisonner  et  de  parler,  selon  ses  propres  idées  (47) . 


(41)  Voir  ci-dessus,  n°  8,  p.  130;  texte  reprodiiit  dans  Discours...,  4"  partie, 
p.  120-134,  séance  du  3  déc. 

(42)  Le  16  octobre,  Barbaroux,  qm  présidait  la  Convention,  avait  répondu  à 
Bourbotte  qu'il  fallait  «  suivre  une  marche  grave  et  réfléchie  »  et  l'examen  des 
formes  du  procès  fut  renvoyé  au  Comité  de  législation.  Le  6  nov.,  Dufriche- 
Valazé,  au  nom  du  Comité  des  24,  présenta  un  rapport,  puis,  le  lendemain, 
Mailhe  fit  de  même  au  nom  du  Comité  de  législation.  Son  exposé  permit  de 
clarifier  la  situation.  (Voir  rapport  dans  Mon.,  XIV,  414-420;  Arch.  pari.,  LUI, 
275-282). 

(43)  Il  s'agit  de  la  séance  du  13  novembre  où  Pétion  posa  la  question  de 
l'inviolabilité  royale.  Voir  réponse  de  Robespierre;  Discours...,  4*  partie,  p.  104. 

(44)  Tel  Morisson  qui  soutint  qu'en  l'absence  de  loi  positive  le  procès  était 
impossible,  et  Fauchet  qui  montra  que  ce  procès  provoquerait  une  réaction  de 
pitié  en  faveur  du  roi  iMon.,  XIV,  464-66,  470-71;  Arch.  pari,  LUI,  385-390,  393, 
398-401). 

(45)  Il  s'agit  sans  doute  de  Fauchet  qm  fut  rappelé  à  l'ordre  et  ne  put  ter- 
miner son  discours. 

(46)  Le  Mon.  et  les  Arch.  pari,  ne  relatent  pas  ces  interventions.  Par  contre, 
ils  reproduisent  l'important  discours  de  Saint  Just  et  celm  de  Robert  qui  deman- 
dent tous  deux  que  le  roi  soit  jugé  rapidement. 

(47)  Séance  du  15  nov.  L'ordre  de  la  discussion  adoptée  par  l'Assemblée 
portait  que  la  l"""  question  posée  était  :  «  Le  roi  peut-il  être  jugé  ?  »  Sur  la 
proposition  de  Buzot,  soutenu  par  Danton,  l'ordre  précédent  fut  abrogé.  Bvizot 
entendait  mêler,  au  sort  du  roi,  celui  de  la  reine  et  de  Philippe-Egalité. 
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Après  une  suspension  de  huit  jours  (48),  la  discussion  recom- 
mença. On  prouva  que  Louis  xvi  étoit  jugé  par  la  nation,  au  double  titre 
de  tyran  détrôné,  et  d'ennemi  pris  les  armes  à  la  main,  combattant 
encore  contre  la  nation,  avec  les  armes  des  tyrans  qui  l'attaquent  en 
son  nom.  On  demande  qu'il  soit  déclaré,  par  la  Convention  nationale, 
traître  envers  la  patrie,  criminel  envers  l'humanité,  et  puni  de  mort, 
pour  donner  un  grand  exemple  aux  peuples  et  aux  rois.  (49) 

Malheureusement  Pétion  vint  encore  à  la  tribune  proposer  à  l'as- 
semblée de  décréter  que  Louis  serait  jugé.  Il  ne  dit  rien,  et  persuada. 
C'est  le  privilège  de  toutes  les  opinions  foibles  de  triompher,  sans  effort; 
comme  c'est  une  fatalité  attachée  aux  grands  principes  d'être  facilement 
oubliés;  Pétion  n'avoit  pas  fait  décider  par  qui  Louis  seroit  jugé  (50). 
On  vouloit  livrer  cette  question  à  une  discussion  étendue;  et,  si  l'on 
en  juge  par  l'opinion  imprimée  de  Condorcet  (51),  on  se  proposoit  de 
faire  renvoyer  l'affaire  au  tribunal,  mais  l'impatience  de  l'assemblée 
qui  se  reprochoit  déjà  trop  de  facilité,  fit  décréter  que  Louis  seroit  jugé 
par  la  Convention  elle-même  (52) .  Dans  les  dispositions  où  étoient  alors 
les  esprits,  Louis  auroit  pu  du  moins  être  condamné,  sans  autres  for- 
mes, que  les  principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  sans  autres  preuves, 
que  la  révolution  et  la  lumière;  sans  autres  témoins,  que  l'univers  : 
aussi,  malgré  les  réclamations  d'une  partie  de  l'assemblée  qui  vouloit 
continuer  la  délibération,  l'autre  la  rompit,  en  levant  la  séance  de  sa 
propre  autorité,  de  concert  avec  le  président. 

Nous  voilà  maintenant  engagés  dans  le  système  des  formes  (53). 

Le  [  ](54),  un  acte  énonciatif  des  délits  imputés  à 

Louis,  fut  lu  à  l'assemblée  (55).  On  décrête  que  le  lendemain  il  com- 
paroîtra  à  la  barre;  qu'il  subira  un  interrogatoire  sur  ces  faits;  et  qu'on 
lui  présentera  toutes  les  pièces  qui  les  appuyent. 

Louis  paroît  :  répond  très-laconiquement  à  tous  les  faits  qui  lui 
sont  présentés  en  masse;  se  retranche  dans  le  système  de  l'inviolabilité, 
pour  tous  les  actes  qui  tiennent  au  gouvernement;  répond  aiix  autres, 
qu'il  n'en  a  aucune  connoissance.  Il  ne  reconnoit  point  sa  signature 
apposée  au  bas  des  pièces  qu'on  lui  présente;  il  ne  connoît  rien  :  mais 
il  insiste  à  plusieurs  reprises,  pour  obtenir  la  communication  des  pièces 

(48)  Séance  du  20  nov.  A  la  suite  de  la  découverte  de  l'armoire  de  fer,  il 
devenait  impossible  de  retarder  davantage  le  procès  du  roi. 

(49)  Ce  fut  l'objet  des  interventions  de  Faure  (de  la  Seine-Inf""")  et  de  Serres 
(des  Hautes-Alpes).  Cf.  Mon.,  XIV,  594,  600;  Arch.  pari,  LUI,  638,  643.  Le  2  déc, 
les  délégués  des  sections  parisiennes  vinrent  protester  contre  les  lenteurs  du 
procès  (Mon.,  XIV,  610;  Arch.  pari.,  LIV,  52). 

(50)  Ce  fut  à  la  suite  du  discours  de  Robespierre  que  Pétion  fit  décréter  que 
«Louis  serait  jugé».  (Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  134). 

(51)  Voir  Chronique  de  Paris,  p.  1357  et  1361.  Cf.  également  Condorcet,  Œu- 
vres, éd.  O'Connor,  1847-49,  XII,  288;  L.  Jauffret,  Histoire  impartiale  du  procès  de 
Louis  XVI,  1792-93,  II,  156-191;  L.  Cahen,  art.  cité,  p.  457-66. 

(52)  Décret  rendu  en  fin  de  séance,  le  3  décembre  (Mon.,  XIV,  651;  Arch. 
pari,  LIV,  78). 

(53)  Le  4  déc.  Buzot  fit  diversion  en  proposant  de  décréter  la  peine  de  mort 
contre  tous  ceux  qui  tenteraient  de  rétablir  la  royauté.  (Voir  Discours...,  4"  partie, 
p.  136).  Il  fut  décidé  que  pour  hâter  le  procès  du  roi  les  séances  seraient  pro- 
longées de  deux  heures. 

(54)  Il  s'agit  du  10  décembre. 

(55)  Neuf  nouveaux  membres  furent  adjoints  à  la  Commission  chargée  de 
l'examen  des  papiers  de  l'armoire  de  fer  qui  devint  ainsi,  le  6  déc.,  la  Commission 
des  21.  Elle  devait  présenter,  le  9,  l'acte  d'accusation  de  Louis  XVI,  qui  fut  lu 

le  10  par  R.  Lindet.  (Voir  rapport  dans  Mon.,  XIV,  713-717;  et  Arch.  pari.,  LIV, 
740). 
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et  la  faculté  de  se  choisir  un  conseil.  (56) 

Dès  qu'il  fut  retourné  au  Temple,  Treilhard  présente  un  projet  de 
décret  en  six  articles,  dont  l'objet  est  de  lui  assurer  ces  ressources  dans 
toute  leur  étendue. 

Le  premier  article  qui  tendoit  à  lui  accorder  un  ou  plusieurs  con- 
seils, à  son  choix  cause  de  grands  débats.  La  question  de  donner  un 
conseil  au  tyran  ne  fut  pas  même  examinée,  parce  qu'on  eut  l'art  de  la 
présenter,  comme  d'une  évidence  extrême,  et  sur-tout  de  faire  assez 
de  bruit,  pour  rendre  toute  discussion  impossible  sur  ce  point  (57). 
Duhem  se  réduisit  à  demander  que  Louis  ne  pût  en  choisir  qu'un  seul 
et  non  plusieurs,  selon  les  termes  de  la  disposition  vague,  présentée  par 
Treilhard.  Il  l'a  repoussa  avec  autant  de  force  que  de  courage;  il 
invoqua  contre  ce  système  de  lenteurs  les  mânes  des  citoyens  immolés 
par  Louis,  à  Lille,  aux  Thuileries,  à  Thionville,  et  particulièrement  ceux 
des  trois  cents  français  assassinés,  il  y  a  peu  de  jours,  à  Francfort,  dont 
la  Convention  venoit  d'apprendre  la  mort  dans  la  même  séance  (58). 
Son  opinion  est  appuyée,  avec  chaleur,  par  un  grand  nombre  de  mem- 
bres; les  efforts  que  faisoit  une  partie  de  l'assemblée,  pour  étouffer 
leurs  voix,  et  la  partialité  du  président,  excitent  un  grand  tumulte  (59). 
Tandis  qu'un  patriote  lui  disputoit  la  parole,  à  la  tribune  (60),  Pétion 
y  monte.  Une  partie  de  l'assemblée  réclame  contre  l'impertinente  pré- 
tention de  prendre  paisiblement  possession  de  la  parole  que  plusieurs 
membres  réclamoient  en  vain  depuis  long-tems.  Le  président  Barrere 
se  couvre,  pour  la  première  fois,  depuis  le  commencement  de  son  règne 
orageux.  Il  adresse  une  mercuriale  insidieuse  aux  patriotes  qui  se  plai- 
gnoient  de  lui,  et  déclare  qu'il  accorde  la  parole  à  Pétion  (61).  Pétion 
se  porte  garant,  qu'il  n'est  aucun  membre  de  l'assemblée  qui  ne  soit 
d'avis  de  donner  un  conseil  à  Louis  Capet  :  il  affirme  que  Louis  doit 
trouver,  comme  tous  les  citoyens  accusés,  des  homm,es  justes  qui  défen- 
dent sa  cause.  Quand  à  la  difficulté  sur  le  nombre  de  personnes  qui 
pourront  servir  de  conseil,  il  propose  de  s'en  rapporter  aux  termes  du 
code  criminel.  Il  dit  :  et  le  président  met  aux  voix  (62)  ;  et  la  séance  est 
levée. 

Il  est  décrété  que  défendre  le  tyran,  est  un  acte  civique,  sous  la 
république  naissante.  Voilà  les  patriotes  dont  on  vantoit  la  pureté, 
qui  incitent  les  citoyens  à  la  bassesse,  à  la  corruption  et  à  l'incivisme; 
et  ce  monstrueux  oubli  de  tous  les  principes  de  la  morale  publique,  que 
nous  avons  combattu  dans  le  n®  précédent  de  cet  ouvrage,  et  à  la  tri- 
bune de  la  Convention,  est  formellement  consacré  par  la  loi. 

Dans  l'intervalle  entre  la  fin  des  questions  rédigées,  pour  être 
proposées  à  Louis  xvi,  et  son  arrivée  à  la  barre.  Manuel  avoit  proposé 
de  discuter  le  reste  du  projet  de  loi  sur  les  émigrés.  Osselin  arrive,  et 
propose  diverses  exceptions  à  la  loi  faite  contre  les  émigrés.  Le  premier 


(56)  Voir  interrogatoire  dans  Mon.,  XIV,  721-724;  Arch.  pari.,  LV,  5-15.  A  la 
fin,  Dufriche-Valazé  présenta  au  roi  les  pièces  à  conviction;  il  refusa  de  les 
reconnaître  (cf.  A.  Mathiez,  op.  cit.,  II,  131). 

(57)  Voir  Mon.,  XIV,  724;  Arcfi.  pari.,  LV,  15. 

(58)  Cf.  lettre  de  Custine  du  7  déc.  (Mon.,  XIV,  728;  Arch.  pari,  LV,  16). 

(59)  Le  Moniteur  se  contente  de  signaler  que  Duhem  demanda  l'appel 
nominal. 

(60)  Il  semble  que  ce  soit  Sevestre,  député  d'Ille-et- Vilaine. 

(61)  Rien  dans  le  Mon.  et  les  Arch.  pari. 

(62)  L'Assemblée  décréta  «  par  unanimité,  à  quelques  voix  près,  que  Louis 
Capet  pourra  se  choisir  un  conseil».  (Mon.,  XIV,  724;  Arch.  pari.,  LV,  15). 


PREMIÈRE    SÉRIE    -    NUMERO   9  139 

article  est  décrété  sans  discussion,  aussi-tôt  que  présenté;  et  à  l'insçu 
d'une  partie  de  l'assemblée,  que  le  bruit  empêchoit  d'entendre,  il  énon- 
çoit  différentes  causes  de  voyages,  qui  dispensoient  de  la  peine  portée 
contre  l'émigration. 

Le  second  contenoit  une  exception  en  faveur  des  femmes  et  des 
enfans  des  émigrés.  Cette  disposition  avoit  été  rejetée  plusieurs  fois 
par  l'assemblée,  et  toujours  reproduite  sous  des  formes  différentes.  Elle 
alloit  être  adoptée,  dans  le  moment,  lorsque  Duhem  s'élève  avec  véhé- 
mence contre  l'article  et  contre  l'opiniâtreté,  avec  laquelle  on  le  res- 
suscite. Il  est  appuyé,  avec  vigueur,  par  cette  partie  de  l'assemblée  qui 
siège  ordinairement  dans  le  coin  de  la  salle  qu'on  nomme  vulgairement 
la  Montagne.  On  demande  que  l'article  soit  rejeté,  et  le  rapporteur 
improuvé.  L'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'article.  On  demande  le  rapport  du  décret  qui  avoit  été  adopté  le  premier. 
Le  décret  est  rapporté;  et  la  Convention  ordonne  que  les  articles 
manuscrits,  présentés  par  Osselin,  seront  imprimés  préalablement  (63). 

On  peut  regarder  d'avance  toutes  ces  exceptions  nouvelles,  au 
moins,  comme  inutiles.  En  général,  la  loi  rendue  contre  les  émigrés  sera 
à-peu-près  sans  effet;  parce  que  les  modifications  qu'on  y  a  déjà  appor- 
tées offrent  mille  moyens  de  l'éluder  (64).  Les  émigrés  sont  riches,  en 
général,  ils  sont  aristocrates;  c'est  dire,  assez  clairement,  pour  qui  con- 
noît  les  hommes,  qu'ils  trouveront  aisément  dans  les  directoires,  et 
partout  des  juges  disposés  à  l'expliquer  en  leur  faveur.  Cette  vérité  est 
prouvée  d'avance  par  l'audace  avec  laquelle  ils  reparoissent  au  milieu 
de  nous,  et  par  la  protection  ouverte  dont  ils  jouissent.  Les  circons- 
tantes  qui  les  avoient  engagés  à  s'éloigner  de  nous  étoient  un  bienfait 
public;  leur  propre  témérité,  avoit  heureusement  suppléé  à  notre  énergie 
et  à  notre  sagesse  :  mais  nous  ne  saurons  en  profiter.  Dans  toutes  les 
mesures  politiques  que  l'intérêt  de  la  liberté  prescrit,  il  faut  se  déter- 
miner sévèrement  par  le  principe,  et  lui  sacrifier  les  détails  qui  le  tuent. 
Nos  exceptions  l'ont  étouffé;  et  notre  condescendance  pour  les  cas  par- 
ticuliers, nous  a  privés  des  heureux  effets  de  la  loi.  La  proposition  faite 
par  Robespierre  le  jeune  (65)  de  réputer  émigrés  tous  les  nobles  qui 
avoient  quitté  leur  patrie  depuis  la  révolution,  a  paru  excessivement 
rigoureuse;  elle  n'étoit  que  sage  et  nécessaire;  sévère  pour  les  oppres- 
seurs :  mais  douce  et  humaine  pour  le  peuple  opprimé.  Mais  s'occuper 
des  opprimés,  c'est  ce  qu'on  appelé  flatter  le  peuple...  et  l'on  s'apperçoit 
bien  que  le  peuple  n'aura  jamais  autant  de  courtisans  que  les  rois. 

Un  troisième  objet  important  qui  a  occupé  la  Convention  nationale 
dans  les  derniers  tems,  ce  sont  les  subsistances.  Deux  opinions  parta- 
geoient  l'assemblée.  Les  uns  vouloient  la  liberté  indéfinie  du  commerce 
des  grains,  des  primes,  de  grosses  sommes  entre  les  mains  des  ministres, 
pour  apprivisionner  l'état;  et  en  cas  de  troubles  des  baïonnettes  ou  des 
instructions  sur  les  avantages  de  la  liberté  du  commerce.  Les  autres  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  circulation,  vouloient  que  l'on  prit  des 
précautions  nécessaires  contre  le  fléau  du  monopole  et  des  accaparemens. 
Le  premier  de  ces  deux  systèmes  a  prévalu.  (66) 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 

(63)  Brève  mention  dans  Mon.,  XIV,  720,  et  Arch.  pari,  LV,  6. 

(64)  Voir  suite  de  la  discussion  dans  Discours...,  4*  partie,  p.  269,  séance  du 
25  févr.  1793. 

(65)  Rien  dans  Mon.  et  Arch.  pari. 

(66)  Voir  séance  du  2  déc.  1792,  Discours...,  4«  partie,  p.  109. 
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DEUXIEME  LETTRE  DE  MAXIMILIEN  ROBESPIERRE 

En  réponse  au  seccmd  discours  de  Jérôme  Pétion  (2) 

Ridendo  dicere  verum  Quid  vetat  ? 


Mon  cher  Pétion,  vous  paroissez  mécontent  de  ma  première  lettre. 
Vous  soupçonnez  que  j'ai  employé  l'ironie;  vous  prétendez  que  je  vous 
ai  calomnié,  et,  qui  pis  est,  persifflé.  Vous  me  reprochez  de  vous  avoir 
pincé  trop  vivement  avec  le  fouet  du  ridicule;  vous  me  faites  entendre 
que  vous  auriez  été  moins  sensible  à  la  férule  de  la  satyre;  et  vous  avez 
l'air  de  demander  une  commutation  de  peine.  Mon  cher  Pétion,  vos 
plaintes  me  paroissent  injustes.  Est-ce  ma  faute,  si  je  ne  puis  vous 
écrire  d'un  ton  grave  et  mélancolique  ?  Pourquoi  avez-vous  acquis  sur 
mon  esprit  un  tel  ascendant,  que  je  ne  puis  m'occuper  de  vous  sans 
qu'une  sensation  involontaire  de  gaité  me  saisisse  ?  Votre  exemple 
même  ne  peut  me  séduire,  et  je  ne  savu-ois  imiter  ni  votre  courroux,  ni 
votre  sérieux.  Tel  est  encore  mon  foible,  que  je  prends  en  bonne  part 
tout  ce  qui  vient  de  vous;  et  que  ce  que  j'appelerois,  chez  tout  autre, 
injures,  calomnies,  mauvais  procédés,  intrigues,  ne  me  paroît  chez  vous 


(1)  Mention  manuscrite  :  21  décembre  1792. 

(2)  Le  second  discours  de  Petion  parut  sous  ce  titre  :  Observations  de 
Jérôme  Petion  sur  la  lettre  de  Maximilien  Robespierre,  à  Paris,  chez  Zeppi, 
café  Procope,  rue  des  Fossés,  St-Germain-des-Prés,  Devaux,  Hénot  et  tous  les 
marchands  de  nouveautés,  1792,  30  p.  (B.N.,  Lb"  2358).  Brissot,  en  donnant  un 
extrait  de  ce  texte  (Patriote  français,  n°  1227),  le  fait  précéder  de  cette  observa- 
tion :  «  Robespierre  écrit  à  ses  commettans  une  suite  de  libelles  qui  font  un  tel 
bruit  que  personne  ne  se  doute  de  leur  existence.  Petion  a  déterré  de  ce  tombeau 
je  ne  sais  quelle  réponse  que  lui  a  faite  cet  homme  qui  jadis  l'appelait  son  ami 
et  qui  le  déchire  aujourd'hui  ».  En  réponse  à  la  2"  lettre  de  Robespierre,  Petion 
publia  au  début  de  1793  :  Réponse  très  succinte  de  Jérôme  Petion  au  long 
libelle  de  Maxim,ilien  Robespierre,  imp.  Gorsas,  in-8",  14  p.  (B.N.,  Lb"  630).  La 
lettre  de  Robespierre  est  analysée  par  Hamel,  II,  529-532,  et  publiée  par  Laponne- 
RAYE,  III,  58-98. 


PREMIÈRE   SÉRIE    -    NUMERO    10  141 

que  les  délassemens  d'un  grand  philosophe,  que  d'aimables  fictions,  ou 
du  moins  des  espiègleries  tout-à-fait  excusables. 

D'ailleurs,  mon  cher  Pétion,  les  amis  passionnés  de  la  patrie  trou- 
vent si  peu  d'occasions  de  rire  !  Vous  ne  serez  point  assez  cruel  pour 
me  contester  le  droit  de  saisir  celle  que  vous  m'offrez,  ni  pour  m' envier 
l'avantage  de  vous  prouver  que  vous  possédez  au  moins  le  don  d'éclair- 
cir  les  nuages  dont  vous  prétendez  que  mon  front  est  éternellement 
couvert. 

Je  ferai  d'abord  une  observation  générale  sur  vos  observations; 
c'est  que  vous  laissez  sans  réponse  la  partie  la  plus  importante  de  la 
lettre  à  laquelle  vous  prétendez  répondre  et  que  vous  passez  tacitement 
condamnation  sur  les  points  les  plus  essentiels.  Vous  avez  vos  raisons 
pour  cela;  moi,  je  me  contente  de  ce  que  vous  présentez,  et  je  vais  l'exa- 
miner avec  une  exacte  impartialité. 

Vous  m'accusez  d'avoir  éprouvé  un  plaisir  malin  à  rappeler  que 
vous  n'aviez  eu  aucune  part  à  la  révolution  du  10  août;  point  du  tout. 
Obligé  de  repousser  les  coups  imprévus  que  vous  vouliez  me  porter, 
jaloux  sur-tout  de  conserver  pure  à  la  postérité  l'histoire  de  la  dernière 
révolution,  dénaturée  par  votre  diatribe,  je  n'ai  pu  me  dispenser  de 
rappeler  des  circonstances  qui  tenoient  essentiellement  à  ces  événemens 
glorieux  pour  le  peuple  français  :  elles  n'avoient  rien  d'injurieux  pour 
vous;  et  personne  n'exigeoit  de  vous  l'audace  d'un  héros  de  la  liberté. 
Vous  étiez  un  très-bon  municipal,  sur-tout  en  tems  de  paix;  vous  auriez 
pu  même  être  le  rival  de  Caton,  Edile,  ou  Questeur  :  mais  il  eût  été 
injuste  de  vouloir  que  vous  fussiez  Caton  tribun,  tonnant  contre  Clo- 
dius  (3),  et  combattant  contre  César.  Vous  pouviez  avec  honneur  vous 
renfermer  dans  cette  sphère,  et  convenir  de  tous  les  faits,  sans  détours. 
Sans  cela,  il  vous  étoit  impossible  de  vous  tirer  de  l'embarras  où  vous 
vous  étiez  jeté. 

Vous  convenez  des  efforts  que  vous  avez  faits,  au  moins  pour  reculer 
la  révolution  jusqu'au  moment  où  l'assemblée  législative  aurait  prononcé 
sur  la  déchéance  du  roi;  c'est-à-dire,  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  comme 
je  l'ai  prouvé  dans  ma  dernière  lettre.  Vous  convenez  de  la  conversa- 
tion que  vous  eûtes,  à  ce  sujet,  avec  moi,  qui,  je  le  répète,  n'avois  pas 
sur  ces  événemens  l'influence  que  vous  paroissiez  me  supposer.  Vous 
convenez  que,  dans  les  jours  qui  précédèrent  la  fatale  journée,  vous  avez 
couru  la  ville  et  les  fauxbourgs  pour  exhorter  les  fédérés  et  le  peuple 
au  calme  et  à  la  tranquillité;  et  toutes  les  raisons  que  vous  donnez  pour 
expliquer  votre  conduite  dans  l'une  de  ces  occasions,  peuvent  bien 
prouver  que  vous  étiez  un  brave  homme,  mais  non  pas  que  vous  étiez 
un  révolutionnaire  déterminé,  ni  un  habile  politique,  puisqu'elles  ne 
tendoient  à  rien  moins  qu'à  ajourner  la  révolution  à  perpétuité;  et  qu'en 
faisant  avorter  de  telles  tentatives,  vous  ne  fesiez  que  fortifier  la  cour, 
et  augmenter  chaque  jour  les  périls  de  la  liberté.  Elnfin,  vous  ne  niez  pas 
qu'à  la  veille  du  jour  immortel,  vous  vous  étiez  séparé  des  membres  du 
comité  de  police,  qui  furent  obligés  de  se  passer  de  votre  signature  pour 
faire  délivrer  des  cartouches  aux  fédérés,  et  pour  mettre  les  citoyens 
en  état  de  défense  contre  les  conspirations  de  la  cour  prêtes  à  éclater; 
que  vous  ne  pouviez  pas  même  croire  au  danger  imminent  qui  menaçoit 
les  amis  de  la  liberté.  Vous  avouez  tous  les  faits  que  j'ai  rapportés  à  cet 
égard  dans  ma  dernière  lettre,  parce  que  vous  aimez  la  vérité,  et  que 

(3)  Clodius  était  un  démagogue  au  service  de  César. 
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VOUS  ne  voulez  pas  être  démenti  par  les  membres  du  comité  de  police 
et  par  tous  les  patriotes,  qui  ne  redoutoient,  dans  la  révolution,  d'autre 
danger  que  celui  de  vous  voir  encore  la  traverser  inconsidérément. 
Vous  convenez  encore  que  dans  la  nuit  même  du  neuf  au  dix,  vous  écri- 
vîtes à  toutes  les  sections  assemblées,  prêtes  à  étouffer  les  complots  de 
la  tyrannie,  et  à  marcher  contre  ses  satellites  pour  leur  recommander 
l'ordre  et  la  tranquillité.  Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  ce  que  j'ai  dit 
de  la  manière  dont  votre  lettre  fut  accueillie  à  la  section  de  Marseille, 
quoique  vous  n'en  parliez  pas.  Eh  bien  !  toutes  ces  choses-là  ne  sont  pas 
des  crimes.  Tout  ce  qui  me  fait  peine,  ce  sont  les  efforts  que  vous  faites 
pour  vous  en  justifier.  (4) 

Je  désirais  l'insurrection,  dites-vous,  mais  je  tremhlois  qu'elle  ne 
réussit  pas.  —  Cette  manière  de  penser  étoit  très-sage  assurément.  — 
Ma  position  étoit  critique;  il  falloit  faire  mon  devoir  de  citoyen,  sans 
manquer  à  celui  de  magistrat;  il  falloit  conserver  touts  les  dehors,  et  ne 
pas  m'écarter  des  formes.  Sans  doute,  les  bienséances  et  les  formes 
étoient  très-utiles,  sur-tout  dans  les  momens  décisifs,  où,  vous  le  dites 
vous-même,  il  y  avoit  un  combat  à  mort  entre  la  cour  et  la  liberté,  et  où 
l'une  ou  l'autre  devoit  nécessairement  succomber.  Il  falloit  vous  tenir 
en  réserve,  et  vous  mettre  parfaitement  en  règle,  pour  le  cas  où  la  cour 
auroit  triomphé,  c'est-à-dire,  où  la  liberté  étoit  anéantie  pour  jamais. 
Je  sais  bien  que  ce  n'étoit  pas  là  votre  intention,  ni  votre  calcul;  vous 
ne  faisiez  en  cela  que  suivre  l'instinct  de  votre  prudence  ordinaire;  et 
je  suis  bien  loin  de  vouloir  transformer  une  vertu  en  défaut. 

Mais,  voici  un  trait  de  naïveté  dont  vous  serez  vous-même  obligé 
de  rire,  avec  moi,  j'en  suis  sûr.  J'avois  entendu  dire,  de  tout  tems,  que 
les  citoyens  qui  avoient  combattu  contre  la  tyrannie,  avoient  regardé, 
comme  une  précaution  préliminaire,  indispensable,  de  vous  consigner 
chez  vous,  pour  vous  mettre  hors  d'état  de  contrarier  leur  sainte  entre- 
prise. Vous  l'avouez  ingénuement;  mais  vous  vous  plaignez  de  ce  que, 
quoiqu'on  Veut  projette,  on  oubliait,  on  tardait  de  le  faire;  et  là-dessus 
vous  nous  donnez  une  étrange  énigme  à  deviner.  Qui  croyez-vous  (me 
dites-vous)  qui  envoya,  par  plusieurs  fois,  presser  l'exécution  de  cette 
mesure  ?  —  Eh  bien  !  Qui  ?  —  C'est  moi,  oui,  c'est  moi.  —  J'avoue, 
mon  cher  Pétion,  que  je  ne  l'aurois  jamais  deviné.  Je  crois  voir  Ulysse 
qui  se  fait  attacher  au  mât  de  son  vaisseau,  de  peur  d'être  tenté  d'aller 
heurter  contre  les  écueils  des  Sirènes  (5).  Ainsi,  vous  vous  sentiez 
tellement  enclin  à  vous  opposer  à  l'insurrection  du  peuple  contre  la 
tyrannie  armée  pour  l'égorger,  que  vous  ne  connoissiez  pas  d'autre 
moyen  de  résister  à  cette  tentation,  que  de  vous  faire  garder  chez  vous. 
Il  faut  convenir  qu'il  y  a  là  au  moins  de  la  vertu.  (6) 

Mais  vous  vous  plaignez  amèrement  de  ce  que  cette  consigne  a  été 
prolongée  plus  que  vous  ne  le  vouliez,  sous  le  prétexte  dérisoire  de 
votre  sûreté.  Vous  vous  plaignez  de  ce  qu'on  y  donna  aux  sentinelles  des 
ordres  que  n'eût  pas  donnés  le  plus  timide  des  despotes,  et  de  ce  qu'on 
pouvait  parvenir  ju^squ'à  vous,  qu'après  avoir  déposé  ses  armes. 

C'est  un  morceau  curieux  que  celui-là;  vous  peignez  l'opiniâtreté, 
avec  laquelle  vous  vous  démeniez  à  ce  sujet  avec  les  officiers  de  garde, 
et  sur-tout  l'exaspération  que  vous  éprouviez,  en  épanchant  un  jour 


(4)  Sur  tous  ces  faits,  voir  ci-dessus,  Lettre...,  n°  1,  p.  31. 

(5)  Allusion  à  l'une  des  aventures  d'Ulysse  contées  dans  VOdyssée. 

(6)  Voir  Discours...,  4*  partie,  séance  du  5  nov.  1792,  p.  86. 
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votre  cœur  dans  celui  de  Guadet;  et  l'exaspération  de  Guadet  lui-même 
qui  se  plaint  avec  plusieurs  autres,  tels  que  Brissot,  je  gage,  de  ce  qu'ils 
trouvaient  à  votre  porte  les  mêmes  difficultés  que  les  autres  citoyens, 
de  Guadet  qui  s'emportait  avec  véhémence,  en  disant  que  vous  ne  pou- 
viez avoir  été  consigné  que  par  des  intrigans  qui  voulaient  commettre 
des  excès  (7).  Remarquez,  en  passant,  la  date  de  cette  consigne  prolon- 
gée; c'est  la  journée  du  10  août,  s'il  est  vrai,  comme  vous  le  dites,  que 
le  lendemain  vous  reparûtes  à  la  commune;  de  manière  que  les  intrigans 
dont  parloient  Guadet  et  Brissot,  étoient  évidemment  les  héros  de  la 
révolution,  qui  vous  avoient  consigné,  si  l'on  vous  en  croit,  à  votre 
grande  satisfaction.  Voilà  où  conduisent  l'exaspération  et  l'emporte- 
ment. 

Au  reste,  votre  récit  à  cet  égard  diffère  du  mien  par  quelques  cir- 
constances. Je  ne  sais  qui  je  dois  croire,  ou  de  vous,  ou  du  citoyen 
irréprochable,  comme  vous,  qui  m'a  conté  le  fait.  Mais  je  sais  bien  que 
votre  version  ne  vous  est  pas  plus  favorable  que  l'autre.  Je  sais  bien 
aussi  que  vous  avez  tort  de  conclure,  contre  votre  pensée,  que  j'entre- 
tenois  des  observateurs  chez  vous,  parce  que  le  hasard  m'a  procuré  la 
connoissance  de  cette  anecdote,  depuis  l'attaque  singulière  que  vous 
m'avez  livrée. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d'amertume,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  dans 
le  reproche  que  vous  me  faites  sur  la  manière  dont  j'ai  rendu  votre 
conversation  avec  Guadet,  et  qu'il  faut  lire  dans  ma  lettre  même.  Je 
vous  en  fais  vous-même  juge.  Cette  calomnie  est  vraiment  atroce,  dites- 
vous,  je  m'en  explique  en  ces  termes,  parce  que,  si  j'ai  le  droit  de  traiter, 
avec  indulgence,  ce  qui  m'est  personnel,  je  ne  puis  pas  également  faire 
remise  des  outrages  que  vous  faites  à  la  réputation  des  autres. 

Voilà  beaucoup  de  colère  et  de  générosité,  tout-à-la-fois.  Mais  je 
pense,  mon  cher  Pétion,  que  vous  vous  faites  ici  illusion  à  vous-même. 
Quelqu'aimables  que  soient,  à  vos  yeux,  MM.  Brissot  et  Guadet,  vous 
êtes  trop  juste  et  trop  connoisseur  en  mérite,  pour  les  chérir  plus  que 
vous;  et  si  vous  voulez  rentrer  au  fond  de  votre  conscience,  vous  ver- 
rez que  cette  bizarre  préférence  que  vous  leur  accordez,  n'est  qu'un 
prétexte  honnête  d'exhaler  contre  moi  l'humeur  trop  long-tems  concen- 
trée, que  vous  éprouviez  pour  votre  propre  compte.  Quant  à  ce  que 
vous  ajoutez  plus  bas,  que  ces  Messieurs  avoient  plus  d'intérêt  que 
moi,  à  soutenir  la  révolution,  si  vous  voulez  parler  des  richesses  et  du 
pouvoir,  j'en  conviens  volontiers  avec  vous;  si  vous  parlez  de  la  liberté 
et  du  bonheur  public,  je  le  nie.  Quant  à  l'effusion  de  l'ame  et  au  feu  du 
sentiment,  que  vous  leur  prêtez,  en  parlant  de  la  patrie,  je  trouve  assez 
naturel  que  vous  teniez  ce  langage  :  mais  je  me  réserve  le  droit  de 
voir  et  de  penser  par  moi-même. 

Pour  ce  qui  vous  concerne  personnellement,  avant  d'aller  plus 
loin,  voulez-vous  juger,  avec  impartialité,  ma  conduite,  dans  cette  espèce 
de  guerre  que  j'ai  à  soutenir  contre  vous  ?  Comparez  les  vérités  que  je 
vous  dis,  un  trait  qui  quelques  fois  peut  blesser  votre  amour-propre, 
avec  les  calomnies  gratuites  que  vous  me  prodiguez.  Rappellez-vous  les 
circonstances,  où  vous  m'avez  attaqué;  lorsqu'en  butte  aux  persécutions 
d'une  foule  innombrable  d'ennemis,  aussi  vils  qu'implacables,  je  venois 
de  confondre  à  la  tribune  la  rage  de  mes  accusateurs;  lorsque  l'assem- 


(7)  Voir  ci-dessus,  Lettre...,  n"  1,  p.  32. 
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blée  venoit  de  leur  fermer  la  bouche  par  un  décret  (8) ,  c'est  ce  moment 
que  vous  choisissez,  pour  réveiller  des  inculpations  flétries  par  le  mé- 
pris de  tous  les  gens  de  bien,  pour  rallumer  la  discorde,  la  haine  et  la 
vengeance,  en  ranimant  l'audace  d'une  faction  proscrite  par  l'opinion 
publique;  que  vous  faites  afficher  contre  moi  une  diatribe  envenimée 
et  répandre  avec  profusion  un  discours  diffamatoire  (9),  dont  la  publi- 
cation ne  pouvoit  plus  même  avoir  un  prétexte  plausible;  c'est  alors, 
qu'en  haine  de  moi,  plus  que  de  la  liberté,  vous  déclarez  la  guerre  à 
tous  ceux  qui  l'ont  défendue,  avec  le  plus  généreux  courage,  dans  la 
plus  glorieuse  époque  de  notre  révolution;  et  c'est  vous  qui  vous  plai- 
gnez de  moi,  quand  j'use,  avec  tant  de  modération,  des  avantages  même 
que  vos  propres  torts  me  donnent  sur  vous  ! 

Vous  me  faites  un  crime  d'avoir  comparé,  avec  votre  indifférence 
pour  la  dernière  révolution,  votre  condescendance  pour  le  mouvement 
du  20  juin.  Vous  appelez  ce  contraste  un  rapprochement  perfide.  Rien 
n'est  cependant  plus  simple,  ni  mieux  prouvé. 

N'est- il  pas  vrai  que  le  but  annoncé  du  mouvement  du  20  juin, 
étoit  le  rappel  des  ministres  Clavière  et  Rolland  ?  N'est-il  pas  vrai  que 
ces  ministres  étoient  les  amis  intimes  de  Brissot  et  Guadet  et  les  vôtres; 
et  qu'ils  avoient  été  placés  par  ce  parti  ?  N'est-il  pas  vrai  que  ce  mou- 
vement étoit  prédit  huit  jours  d'avance,  et  que  le  jour  même  en  étoit 
fixé  ?  N'est-il  pas  évident  qu'il  vous  étoit  beaucoup  plus  facile  de  le 
prévenir,  que  de  retarder,  comme  vous  l'avez  fait,  l'insurrection  géné- 
rale du  mois  d'août  ?  N'est-il  pas  évident  que  vous  deviez  au  moins 
faire,  pour  l'empêcher,  les  mêmes  efforts  que  vous  avez  prodigués  pour 
arrêter  la  révolution  ?  Ne  sont-ce  pas  ces  mêmes  hommes  qui,  de  l'aveu 
de  tout  Paris,  ont  mis  tout  en  oeuvre  pour  le  provoquer,  même  sans  se 
mettre  en  peine  de  dissimuler  leurs  projets  ?  Que  dis- je  ?  La  manière 
même  dont  vous  vous  défendez  là-dessus,  n'est-elle  pas  im  aveu  ?  Tou- 
tes vos  raisons  se  réduisent  à  cette  preuve  négative.  «  Je  défie  un  seul 
homme  de  dire,  avant  la  journée  du  20,  Pétion  a  manifesté  le  désir 
qu'elle  arrivât;  après  cette  journée,  il  s'en  est  réjoui  ?  »  Non,  sans 
doute,  vous  n'étiez  pas  assez  insensé,  pour  commettre  une  aussi  haute 
indiscrétion  :  mais  des  actes  formels,  mais  des  démarches  sérieuses 
étoient  les  seules  preuves  admissibles.  Il  ne  vous  est  pas  plus  possible 
d'en  produire  de  ce  genre,  que  d'effacer  les  faits  consignés  dans  ma 
réponse  à  votre  discours  et  dans  la  mémoire  de  tous  les  citoyens.  Au 
reste,  mon  intention  n'a  jamais  été  de  vous  faire  le  procès  à  cet  égard, 
et  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  première  lettre,  prouve  que  la  nécessité 
seule  m'a  imposé  le  loi  de  rendre  cet  hommage  au  patriotisme  calomnié. 

Vous  dites  que  je  donne  des  doutes  sur  vos  sentimens  pour  la  jour- 
née du  10  août;  c'est  vous  qui  parlez;  que  je  fais  sentir  aussi  clairement 
que  possible  que  vous  n'aimez  pas  cette  journée. 

Non,  ce  n'est  pas  précisément  votre  tendresse  pour  le  dix  août  que 
j'ai  mise  en  question  :  mais  j'ai  soutenu  qu'elle  ne  s'étendoit  pas  jus- 
qu'au lendemain;  j'ai  prouvé  sur-tout  que  vous  aviez  mis  tout  en  usage 
pour  en  empêcher  les  effets  et  pour  en  perdre  les  héros.  J'ai  prouvé,  par 
vos  écrits  et  par  vos  actions,  votre  antipathie  invincible  pour  les  jaco- 
bins, pour  le  conseil  général  révolutionnaire,  pour  l'assemblée  électo- 

(8)  Il  s'agit  de  la  séance  du  5  nov.  où  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour 
sur  l'accusation  de  Louvet  contre  Robespierre. 

(9)  Allvision  au  Discours  de  Petion  sur  l'accusation  intentée  contre  Maxi- 
milien  Robespierre.  Le  Patriote  français  le  publia  dans  son  n°  1196,  p.  571-76. 
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raie,  pour  tous  les  patriotes  connus  par  leur  dévouement  à  la  cause 
publique. 

Je  vois  avec  quelque  plaisir  néanmoins  que  vous  cherchez  à  vous 
disculper  de  ces  torts;  c'est  au  moins  une  sorte  de  réparation  au  patrio- 
tisme, et  un  commencement  de  repentir.  Mais  pour  réparer  ses  fautes, 
il  ne  suffit  pas  de  les  nier;  or,  par  une  étrange  contradiction,  vous 
aggravez  celles  que  vous  semblez  vous  reprocher.  Vous  dites  que  je  veux 
faire  croire  que  vous  avez  attaqué  les  jacobins,  comme  si  c'étoit  moi  qui 
eus  composé  l'inconcevable  diatribe  imprimée  à  la  suite  de  votre  dis- 
cours contre  moi,  et  qui  l'eus  fait  placarder  sur  les  murs  de  Paris.  Mais, 
que  je  suis  bon  moi-même  !  j'étois  la  dupe  d'iine  de  vos  saillies,  que 
je  prenois  pour  une  réflexion  sérieuse.  Vous  dites  que  vous  n'avez  point 
attaqué  la  société,  parce  que  c'est  la  défendre,  d'attaquer  les  brouillons 
qui  la  déshonorent;  de  prouver  au  public,  par  affiches,  et  de  toutes  les 
manières,  que  toutes  ses  délibérations  sont  sans  dignité,  sans  utilité; 
qu'elles  ne  portent  que  sur  des  dénonciations  éternelles  et  des  person- 
nalités dégoûtantes.  Mais  vous,  Pétion,  qui  n'y  avez  jamais  mis  les  pieds 
depuis  près  de  deux  ans,  une  fois  en  six  mois,  avec  quelles  lunettes 
avez- vous  apperçu  les  scènes  hideuses  que  vous  tracez  ?  Est-ce  avec 
celles  de  Brissot,  qui  n'est  pas  plus  à  portée  de  les  appercevoir  que  vous, 
sur-tout  depuis  qu'il  en  a  été  éconduit  d'une  voix  unanime  ?  (10)  Mais 
Jérôme  Pétion  est  donc  une  bien  haute  puissance,  puisqu'il  met  ainsi 
sa  seule  autorité  en  opposition  avec  les  services  d'une  société  immor- 
telle d'amis  de  la  liberté;  puisqu'il  ose  la  présenter  comme  un  troupeau 
stupide  mené  par  des  intrigans,  à  la  tête  desquels  il  me  place.  Mais 
dites-nous  au  moins,  mon  cher  Pétion,  par  quelle  fatalité  l'intrigue 
prévaut,  dans  son  sein,  sur  les  principes,  sur  l'intérêt  public  qui  y 
avoient  toujours  triomphé,  sur-tout  lorsque  le  parti  qui  suivant  vous, 
est  maintenant  dépositaire  de  ces  principes,  dispose  du  ministère  de 
l'intérieur,  de  toute  la  puissance  du  gouvernement,  du  trésor  public,  et 
qu'il  peut  faire  entendre,  au  milieu  d'elle,  la  voix  de  la  liberté  et  de  la 
raison,  appuyée  par  tous  les  intérêts  personnels  ? 

Mais  je  ne  dois  point  abaisser  les  jacobins  au  point  de  les  défendre 
contre  vous;  c'est  à  eux  de  vous  répondre,  comme  ils  ont  déjà  fait  à 
tous  les  ennemis  qui,  avant  vous,  les  ont  attaqués  précisément  avec  les 
mêmes  armes;  c'est-à-dire,  en  sauvant  la  patrie,  malgré  vous-même. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  qu'ils  ne  vous  ont  pas  rendu  des  hommages 
proportionnés  à  votre  mérite  :  j'atteste  le  public  qu'ils  vous  ont  rendu 
des  services  et  montré  des  égards,  dont  l'orgueil  le  plus  exigeant  eût 
été  satisfait. 

Vous  dites  que  dans  un  discours  sur  l'influence  de  la  calomnie,  pro- 
noncé dans  cette  société,  j'ai  glissé  un  mot  qui  vous  blessoit  indirec- 
tement. Cet  écrit  est  imprimé  dans  l'un  des  numéros  précédens  de  mes 
lettres  à  mes  commettans;  je  défie  l'oeil  le  plus  subtil  d'y  appercevoir 
le  trait  dont  vous  vous  plaignez;  et  de  plus,  je  le  présente  comme  l'apo- 
logie la  plus  éclatante  des  patriotes  que  vous  attaquez,  et  comme  le 
contre-poison  infaillible  du  système  de  calomnie  dirigé  contre  la  liberté 
même.  (11) 

Vous  passez  ensuite  à  vos  lieux  communs,  tant  de  fois  réfutés  contre 
l'assemblée   électorale;    et  vous  recommencez   vos  blasphèmes   contre 


(10)  Brissot  avait  été  rayé  des  Jacobins  le  12  octobre  1792  (Aulard,  IV,  377). 

(11)  Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  44  et  s. 
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l'élite  des  patriotes,  choisis  par  le  peuple  dans  ces  jours  de  gloire,  où 
le  civisme  triomphoit;  et  où  l'intrigue  et  l'aristocratie  fuy oient  pour  la 
première  fois  les  assemblées  populaires. 

Vous  répétez  cependant  que  les  électeurs  du  département  de  Paris 
étaient  influencés  et  dominés  par  un  petit  nombre  d'hommes.  Vous  en 
donnez  pour  unique  preuve  la  nomination  de  mon  frère.  Vous  dites 
qu'il  peut  être  un  bon  et  loyal  patriote;  et  personne  ne  doute  qu'il  ne 
le  soit  en  eiïet.  Or,  mon  cher  Pétion,  cette  espèce  d'hommes  est  encore 
assez  rare,  pour  que  les  amis  de  la  liberté  l'appelent  avec  empressement 
aux  fonctions  qui  exigent  de  la  loyauté  et  des  vertus.  Vous  conviendrez 
au  moins  que  ces  choix  vallent  bien  ceux  des  petits  intrigans  que  l'on 
fait  nommer  dans  les  départemens  les  plus  éloignés,  à  force  de  pam- 
phlets et  d'affiches  distribués  par-tout  aux  frais  du  gouvernement.  Pour 
mon  frère,  il  étoit  connu  des  patriotes  de  Paris  et  des  Jacobins,  qui 
avoient  été  témoins  de  son  civisme;  il  fut  présenté  par  des  membres, 
qui,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  jouissent  de  la  confiance 
publique;  il  fut  discuté  solemnellement  et  publiquement,  suivant  l'usage 
adopté  par  l'assemblée  électorale;  il  fut  attaqué  plus  vivement  qu'aucun 
autre  candidat;  et  fût-ce  vrai  qu'on  eût  compté,  parmi  les  garans  de 
son  incorruptibilité,  la  fidélité  de  son  frère  à  la  cause  du  peuple,  fau- 
droit-il  en  conclure  avec  vous  que  ce  choix  fut  le  fruit  de  la  cabale, 
et  que  l'assemblée  électorale,  la  plus  pure  qui  ait  encore  existé  parmi 
nous,  étoit  un  ramas  d'intrigans  et  d'imbéciles  ?  (12)  Remarquez  encore 
qu'il  faut  donner  les  mêmes  qualifications  aux  assemblées  primaires,  à 
toutes  les  sections  de  Paris,  qui  ont  ratifié  formellement  cette  nomina- 
tion, ainsi  que  toutes  celles  qui  avoient  été  faites  par  la  même  assemblée. 
Car  cette  réunion  d'intrigans  a  voit  elle-même  arrêté  que  tous  les  choix 
qu'elle  feroit  seroient  soimiis  à  la  ratification  des  assemblées  primaires. 
Jérôme  Pétion,  respectez  la  vérité  et  le  civisme;  il  y  a  trop  d'orgueil 
de  la  part  d'un  individu  à  insulter  un  peuple  entier. 

Surpris  autant  qu'affligé  de  tous  ces  travers,  j'en  avois  trouvé  la 
cause  dans  le  dépit  que  vous  témoignâtes  hautement  de  n'avoir  pas  été 
nommé  le  premier  par  les  électeurs  de  Paris;  mais  vous  repoussez 
vous-même  cette  interprétation,  qui  étoit  votre  unique  ressource.  Vous 
ne  niez  pas  précisément  votre  dépit  :  vous  craignez  les  nombreux  té- 
moins, en  présence  de  qui  vous  épanchiez,  dans  les  premiers  momens, 
votre  naïve  sensiblerie.  Vous  vous  rappelez  que  la  douleur  ne  vous  per- 
mît pas  même  de  remplir  l'engagement  que  vous  aviez  pris  avec  im 
homme  très-connu  dans  la  république,  de  vous  réunir  ce  jour-là,  chez 
lui,  à  dîner,  avec  moi,  pour  un  objet  qui  intéressoit  essentiellement  la 
concorde  publique  (13) .  Vous  avez  imaginé  un  expédient  admirable  pour 
vous  tirer  de  cet  embarras.  Voulez-vous  que  je  m'explique  avec  toute 
franchise  ?  dit  Jérôme  Pétion,  eh  bien  !  je  pense  sincèrement  que  si  on 
m'eût  nommé,  je  devois  l'être  le  premier. 

Expliquons-nous.  Voulez-vous  dire  que,  sans  méconnoître  vos 
perfections  infinies,  sans  manquer  de  respect  pour  votre  personne,  le 
peuple  ne  pouvoit  choisir  aucun  autre  citoyen  avant  vous  ?  Je  suis 
parfaitement  de  votre  avis.  Mais  si  vous  voulez  dire  que  l'intention 
de  l'assemblée  électorale  étoit  effectivement  de  ne  vous  nommer  que 

(12)  Robespierre  le  jetme  avait  été  élu  par  l'assemblée  électorale  de  Paris,  le 
17  sept.  1792,  le  19*.  Il  était  alors  à  Arras  où  il  exerçait  les  fonctions  de  procureiir 
général  syndic  près  le  département. 

(13)  Peut-être  s'agit-il  d'une  réunion  avec  Danton. 
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le  premier,  je  dois  avouer  que  le  contraire  est  prouvé.  Votre  amour- 
propre  a  beau  supposer  que  la  plupart  des  membres,  de  très-honne 
foi,  ne  vous  ont  pas  donné  leurs  voix,  parce  qu'ils  vous  croyoit  plus 
utile  à  la  mairie.  Tous  ces  membres  savent  bien  que  sa  volonté  étoit 
de  vous  nommer  au  second  scrutin;  vous  vous  rappelez  vous-même 
que  vous  fûtes  en  concurrence  au  premier,  où  chacun  vit,  avec  éton- 
nement,  les  couleurs  de  votre  teint  se  flétrir,  à  mesure  que  la  balance 
penchoit  d'un  autre  côté  ?  Quel  qu'utile  que  vous  pussiez  être  à  la 
mairie,  on  savoit  bien  que  vous  vous  destiniez  à  la  Convention;  l'assem- 
blée, d'ailleurs,  n'a-t-elle  pas  nommé  Manuel,  qui  étoit  dans  une 
position  semblable  à  la  votre  ?  (14)  N'a-t-elle  pas  choisi  Danton,  quoi- 
qu'il occupât  un  poste  beaucoup  plus  important  que  le  votre  ?  (15) 
Elle  alloit  le  lendemain  vous  porter  unanimement,  quand  on  se  hâta  de 
notifier  votre  nomination  à  Chartres,  dont  vous  étiez  sans  doute  ins- 
truit la  veille,  et  que  vous  n'auriez  point  préférée  au  suffrage  des  pari- 
siens, si  ceux-ci  n'avoient  pas  eu  envers  vous  le  tort  dont  nous 
parlons  (16).  Enfin,  s'il  n'en  étoit  pas  ainsi,  pourquoi  avez- vous  boudé 
contre  l'assemblée  électorale,  au  point  de  l'abandonner  après  la  pre- 
mière nomination,  comme  vous  avez  boudé  contre  la  commune,  contre 
les  jacobins,  contre  tout  le  républicanisme  de  France  ? 

Au  reste,  si  la  supposition  que  vous  caressez  est  absolument  néces- 
saire à  votre  consolation,  je  veux  bien  vous  la  laisser,  à  condition  que 
vous  me  permettiez  d'en  tirer  un  argument  irrésistible  contre  vos 
calomnies.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Paris  étoit  assez  juste,  assez  éclairée,  pour  croire  que  Jérôme 
Pétion  avoit  des  droits  incontestables  aux  honneurs  de  la  priorité, 
comment  pouvez-vous  soutenir,  vous,  qu'elle  étoit  dominée  par  l'in- 
trigue ? 

Je  ne  sais,  mon  cher  Pétion,  si  je  dois  répondre  encore  aux  invec- 
tives ridicules  que  vous  vous  permettez  contre  le  conseil  général  de 
la  commune,  et  contre  les  plus  magnanimes  défenseurs  de  la  liberté. 
Un  mortel  assez  insensé  pour  outrager  l'héroïsme  civique,  mérite-t-il 
une  autre  réponse,  que  l'expression  de  la  pitié  ?  Vous  avez  adopté 
d'ailleurs  une  nouvelle  méthode  de  raisonner,  tout  exprès  pour  me 
fatiguer,  mais  qui  n'a  rien  de  pénible  pour  vous,  j'en  conviens.  Quand 
j'ai  réfuté  vingt  fois  une  platitude,  ou  une  calomnie,  vous  la  repro- 
duisez, avec  tranquillité,  comme  si  je  n'avois  rien  dit. 

Ainsi  vous  présentez  encore  à  la  majorité  corrompue  du  corps 
législatif,  des  hommages  serviles,  démentis  par  l'opinion  publique  et 
injurieux  à  la  liberté  trahie.  Vous  transportez  au  fantôme  de  la  repré- 
sentation, la  gloire  qui  n'est  due  qu'au  peuple.  Vous  ne  voulez  pas 
même  reconnoître  que  c'est  l'insurrection  qui  lui  arracha  les  derniers 
décrets,  dont  vous  lui  faites  honneur;  vous  calomniez  les  conquérans  de 
la  république,  et  vous  prostituez  vos  éloges  aux  intrigans  qui  cons- 
piroient  contr'elle.  Vous  faites  un  crime  aux  magistrats  qui  sont  nés 
avec  elle,  des  pétitions  salutaires  qu'ils  présentèrent  au  corps  légis- 
latif, dans  les  premiers  jours  de  la  révolution;   vous  calomniez  leur 

(14)  Manuel,  élu  le  4*,  était  procureur  de  la  Commune  de  Paris. 

(15)  Danton,  élu  le  2*',  était  substitut  au  procureur  de  la  Commune,  et 
ministre  de  la  Justice. 

(16)  C'est-à-dire  de  ne  pas  le  désigner  au  premier  tour  pour  la  première 
place.  On  sait  que  cette  place  fut  accordée,  le  5  sept,  à  Robespierre.  Voir  Dis- 
cours..., 3*  partie,  p.  461. 
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sage  énergie,  en  l'appelant  insolence;  vous  déclarez  criminelles,  jus- 
qu'à leurs  expressions,  que  vous  n'avez  pas  entendues,  et  que  vous  ne 
citez  pas.  Vous  ne  craignez  pas  même  de  réveiller  la  fable  de  la  menace 
du  tocsin,  hautement  démentie  par  les  membres  les  plus  purs  de 
l'assemblée  législative,  et  par  la  notoriété  publique.  Vous  copiez,  vous 
pillez  Barbaroux,  Buzot,  Birotteau,  Louvet,  etc.,  etc.,  etc.;  j'aime  assez 
Barbaroux;  il  ment  avec  une  noble  fierté  (17);  Birotteau  est  éloquent; 
Buzot  à  une  manière  espagnole  très-imposante  (18);  Louvet  est  ce 
qu'on  appeloit  autrefois  un  garçon  d'esprit;  ses  opinions  ont  une  tour- 
nure romancière  qui  séduit;  en  lui  entendant  réciter  ses  actes  d'accu- 
sations à  la  Convention  nationale,  on  croit  être  assis  dans  un  bou- 
doir (19);  mais  vous,  mon  cher  Pétion,  de  bonne  foi,  quel  dédomma- 
gement vos  tristes  brochures  peuvent- elles  nous  donner  ? 

Mais,  quelle  est  la  magie  du  style,  quels  sont  les  charmes  de  la 
diction,  qui  pourroient  nous  indemniser  de  tant  d'inepties  ? 

Vous  dites  que  vous  avez  parlé  de  la  révolution  avec  enthou- 
siasme. Vous  voulez  que  je  lise  à  ce  sujet  votre  compte;  et  que  je 
relise  votre  discours.  Que  le  ciel  m'en  préserve  assurément  :  mais  je 
vous  défie  de  me  montrer  dans  vos  écrits  un  seul  trait  d'enthousiasme; 
vous  ne  vous  piquez  pas  de  ce  mérite.  De  la  sagesse,  du  poids,  de  la 
mesure;  voilà  votre  lot  :  mais  de  l'enthousiasme,  de  la  sensibilité,  de 
l'ame  !  Oh  !  mon  cher  Pétion,  il  faut  laisser  toutes  ces  folies  aux  cer- 
vaux  exaltés,  aux  crânes  calcinés,  aux  mauvaises  têtes,  enfin. 

Vous  trouvez  que  j'ai  tort  de  relever  l'affectation  avec  laquelle 
vous  avez  voulu  ravir  aux  sections  de  Paris  la  gloire  des  grandes 
choses  qu'elles  ont  faites;  et  vous  me  dites  qu'elles  sont  nécessaire- 
ment comprises  dans  les  éloges  que  vous  donnez  à  tout  le  monde, 
excepté  à  elles,  que  vous  vous  prodiguez  sur-tout  à  vous-même.  Vous 
dites  qu'il  étoit  impossible  que  vous  eussiez  l'intention  de  les  oublier; 
quand  je  vous  reproche  d'avoir  passé  sous  silence  les  grands  exemples 
qu'elles  ont  donnés  aux  peuples,  pour  leur  chercher  des  crimes;  quand 
vous  ne  vous  en  êtes  souvenu,  que  pour  calomnier,  et  tous  les  choix 
qu'elles  ont  faits,  et  toutes  les  opérations  qu'elles  ont  adoptées.  Vous 
prétendez,  avec  votre  esprit  ordinaire,  que  je  n'ai  parlé  d'elles,  que 
pour  les  caresser,  parce  que  je  crois  en  avoir  besoin  :  vous  auriez 
dû  employer  le  même  talent  à  prouver  que  j'ai  plus  d'intérêt  que  vous 
de  les  flatter;  ou  du  moins,  que  défendre  la  gloire  d'un  peuple  magna- 
nime contre  ses  plats  détracteurs,  et  le  flatter,  c'est  la  même  chose. 

Vous  voulez  prouver  que  vous  avez  rendu  justice  aux  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  en  citant  une  phrase  de  votre  dis- 
cours, d'où  il  résulte  qu'ils  se  sont  dévoués  pour  la  liberté;  et  je  vous 
avois  moi-même  cité  cet  aveu  dans  ma  première  lettre,  pour  vous 
faire  sentir  combien  il  étoit  absurde  et  incivique  de  les  diffamer  (20). 

Ce  n'est  pas  tout,  après  ce  nouvel  aveu,  vous  venez  encore  contes- 
ter la  nécessité  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie,  même  dans 
la  nuit  du  9  au  10  août.  Vous  prouvez  qu'ils  ont  été  assez  inutiles 
au  salut  public  :  1)  parce  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  se  sont  battus 
aux  Thuileries;  2)  parce  que  l'ancienne  municipalité  a  passé  la  nuit 

(17)  Le  25  sept.,  il  avait  été  convaincu  de  mensonge  par  Panis. 

(18)  Voir  son  discours  du  12  octobre  sur  son  projet  de  garde  départementale, 
et  à  ce  propos  la  Chronique  de  Paris,  13  oct. 

(19)  Allusion  aux  écrits  littéraires  de  l'auteur  de  Fauhlas. 

(20)  Voir  ci-dessus.  Lettre...,  n°  7. 
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à  la  maison  commune.  Mais  vous  ne  dites  pas  que  les  commissaires  des 
sections,  qui  composèrent  le  nouveau  conseil  général,  y  étoient  aussi; 
et  sur-tout  que  ce  sont  eux  qui,  choisis  pour  remplacer  les  anciens 
municipaux,  soutenoient  tout  le  poids  de  la  confiance  du  peuple,  et 
dirigeoient  le  mouvement  de  l'insurrection.  Vous  aimez  mieux  attri- 
buer l'honneur  de  cette  grande  entreprise  à  ce  corps  municipal  qu'ils 
ont  renvoyé,  et  dont,  par  une  autre  contradiction,  vous  avez  vous- 
même  avoué  la  foiblesse  ou  la  corruption,  dans  votre  premier  pamphlet. 
Mais,  voici  une  distraction  encore  plus  forte.  Vous  me  citez  l'arresta- 
tion du  général  Mandat,  comme  un  acte  décisif  pour  la  liberté;  et  vous 
me  dites,  c'est  Manuel  qui  a  fait  ce  grand  œuvre,  ce  sont  les  anciens 
municipaux.  Eh  bien  !  je  suis  bien  loin  de  vouloir  contester  à  Manuel 
les  services  qu'il  a  rendus;  mais  Manuel  est  resté  avec  le  conseil 
général  qui  l'a  maintenu  dans  ses  fonctions  :  mais  c'est  le  nouveau 
conseil  général  qui  a  étouffé  la  conspiration  du  traître  Mandat  (21). 
Mais  vous,  qui  me  reprochez  de  me  respecter  assez  peu,  pour  dégui- 
ser un  fait  de  cette  nature,  comment  pouvez-vous  ignorer,  ou  dissimu- 
ler quel  est  l'homme  qui  dénonça  ce  complot  aux  magistrats  du  peuple, 
qui  leur  remit  la  lettre  même  du  commandant  général,  contenant 
l'ordre  de  faire  égorger  le  peuple  ?  (22) 

Cet  homme,  il  est  vrai,  étoit  du  petit  nombre  des  patriotes  ardens 
que  comptoit  l'ancienne  municipalité,  conservé  par  les  commissaires 
des  sections,  aujourd'hui  député  du  département  de  Paris  à  la  Conven- 
tion nationale,  un  vieillard  octogénaire,  dévoré  par  la  flamme  sacrée 
du  patriotisme.  Hélas  !  il  touche,  en  ce  moment,  aux  portes  du  tom- 
beau; il  succombe  sous  le  poids  des  ans,  d'une  maladie  cruelle  et  de 
ses  travaux  civiques.  Je  rendrai  cet  hommage  du  moins  à  sa  mémoire, 
avant  d'aller  répandre  des  larmes  sur  sa  tombe.  Ce  vieillard  respec- 
table, ce  citoyen  modeste  et  généreux,  c'est  Rafron  du  Trouillet;  il 
savoit,  dès  long-temps,  apprécier  vos  foiblesses;  vous  ne  l'aimiez  pas 
plus  qu'il  ne  vous  admiroit...  Il  ne  sera  pas  témoin  de  tous  nos  maux, 
ni,  peut-être,  de  toutes  vos  fautes  (23). 

Au  reste,  vous  avez  une  excuse  assez  légitime;  qui  couvre  vos 
erreurs  de  fait;  vous  n'étiez  point  à  la  commune,  ni  avec  votre  chère 
municipalité,  ni  avec  les  commissaires  des  sections.  Vous  n'y  étiez  ni 
dans  la  nuit  fatale;  vous  étiez  chez  le  roi  (24)  ;  ni  dans  la  journée  du  10. 

Vous  voulez  du  moins  avoir  le  mérite  d'y  être  venu  le  lendemain. 
Vous  vous  trompez,  quoique  j'aie  bien  voulu  plus  haut  me  prêter  à 
cette  supposition.  Vous  ne  vous  êtes  montré  au  conseil  général  que  le 
12  août  ou  le  13  (25).  Je  parlai,  dites-vous,  dans  les  termes  les  plus 
énergiques  de  la  victoire  que  nou^  venions  de  remporter  sur  le  des- 
potisme. Parler  de  la  victoire  remportée,  c'est  sans  doute,  un  exploit 
digne  du  général  :  au  surplus,  vous  vous  êtes  encore  trompé  sur  ce 
point;  non-seulement  vous  n'avez  jamais  parlé  de  rien,  avec  énergie; 

(21)  Cette  arrestation  fut  ordonnée  par  les  commissaires  des  sections  qui 
prirent  la  place  de  l'ancienne  mxmicipalité.  Cf.  A.  Mathiez,  Le  Dix  août,  p.  101. 

(22)  Voir  Défenseur  de  la  Constitution,  n°  12  (Ed.  Laurent,  p.  360). 

(23)  Raffron,  né  en  1723,  avait  alors  70  ans.  Il  était  professeur  de  latin  et  de 
grec.  Présenté  par  Marat  aux  électeurs  parisiens  en  ces  termes  :  «  Le  vieux  père 
Raffron  qui,  en  dépit  des  ans,  conserve  la  ferveur  du  civisme  et  la  vigueur  de 
la  raison  »,  il  fut  élu  le  10*  député  de  Paris  à  la  Convention.  Raffron  devait  encore 
vivre  plus  de  8  ans;  il  mourut  le  2  août  1801. 

(24)  Voir  ci-dessus,  Lettre...,  n"  7. 

(25)  Id. 
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mais  vous  n'avez  pas  même  parlé  de  la  victoire.  Je  vous  ai  entendu; 
et  vous  n'avez  parlé  que  pour  nous  préparer  au  projet  formé  par  le 
comité  des  Vingt-Un;  c'est-à-dire,  par  MM.  Brissot,  Guadet,  Ver- 
gniaux,  Pastoret  (26)  et  autres,  d'anéantir  les  pouvoirs  donnés  par  le 
peuple  aux  commissaires  des  sections  et  de  rappeler  l'ancienne  muni- 
cipalité. Vous  sentez  combien  ce  fait  dévoile  le  projet  conçu  par  la 
faction,  d'empêcher  les  effets  de  la  révolution  du  10  et  de  tourner 
l'insurrection  à  son  profit;  et  votre  embarras  pour  l'expliquer  est 
extrême.  Vous  dites  qu'il  n'étoit  pas  question  d'anéantir  la  commis- 
sion. Et  moi  je  ne  dis  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  étoit  question 
de  la  paralyser  de  la  manière  que  je  viens  d'énoncer.  Vous  dites  que 
j'insinue  que  cette  opération  devoit  s'effectuer  dans  24  heures.  Il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si  le  projet  dont  je  parle  existoit.  Or,  vous  en 
convenez  formellement,  en  disant,  que  dans  le  plan  du  comité,  le  corps 
municipal  rentrait  seul  en  fonctions;  et  que  les  nouveaux  magistrats 
nommés  par  le  peuple,  pour  exercer  l'autorité  de  la  commune,  étoient 
réduits  au  rôle  des  membres  de  l'ancien  conseil  général  (27).  Vous  ne 
dites  pas  que  ce  plan  conduisoit  à  la  résurrection  subite  de  l'ancien 
département  royaliste,  dont  l'autorité  étoit  réimie  à  celle  des  nouveaux 
magistrats  de  la  commune.  Vous  dites  que  ce  plan  ne  fut  proposé  que 
le  20  ou  le  30.  C'est  un  triste  faux  fuiant;  s'il  fût  proposé  à  cette  der- 
nière époque  à  l'assemblée  législative  (28),  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
qu'il  fut  proposé  par  vous  au  conseil,  quinze  jours  plutôt,  et  s'il  ne  fût 
point  aussitôt  présenté  au  corps  législatif,  c'est  uniquement  parce 
qu'alors  le  conseil  général  le  repoussa;  c'est  que  j'eus  moi-même  la 
franchise  d'en  dévoiler  le  but  secret  et  les  conséquences.  Peut-être 
ne  m'avez-vous  pas  pardonné  cette  opinion,  et  quiconque  connoîtra 
un  peu  votre  marche  et  votre  caractère  trouvera,  dans  ce  seul  trait, 
de  quoi  expliquer  l'acharnement  inconcevable  avec  lequel  vous  avez 
poursuivi  ce  conseil  général  de  la  commune,  qui  a  sauvé  la  patrie.  De 
quel  droit  venez-vous  les  accuser,  vous  qui  avez  été  forcé  de  rendre 
hommage  à  leur  dévouement  héroïque;  vous  qui  convenez  qu'ils  ont 
fait  des  arrêtés  dignes  de  la  reconnoissance  publique,  et  qui  n'avez 
pas  craint  de  déclarer  que  vous  n'en  aviez  voulu  signer  aucun  ?  Vous 
qui,  après  avoir  refusé,  avant  le  dix  août,  de  correspondre  avec  les 
membres  patriotes  du  comité  de  police,  qui  armoient  les  citoyens 
contre  les  conspirations  de  la  cour,  et  de  signer  les  ordres  de  délivrer 
des  munitions  aux  fédérés,  avez  refusé  encore,  après  le  10  août,  de 
souscrire  aux  arrestations  des  conspirateurs,  dont  Paris  étoit  infesté. 
Vous  gémissez  sur  les  entraves  qui  ont  été  mises  à  leur  liberté;  vous 
dénoncez  comme  un  délit  l'arrêté  du  conseil  de  la  commune,  qui  pro- 
longea la  clôture  des  barrières  des  vingt-quatre  heures  au-delà  du 
moment  où  vous  en  demandâtes  l'ouverture;  vous  opposez  à  cette 
mesure,  prescrite  par  le  salut  public,  un  décret  du  corps  législatif, 
qui  n'existoit  même  pas,  dont  la  commune  ne  soupçonnoit  pas  l'exis- 
tence. Vous  voulez  faire  le  procès  aux  destructeurs  de  la  tyrannie 
comme  à  des  rebelles;  vous  peignez  Paris  comme  une  vaste  prison; 
les  nouveaux  magistrats  comme  de  petits  brouillons,  comme  des  bri- 
gands, des  désorganisateurs.  En  les  accusant  de  flatter  les  sections, 


(26)  Pastoret,  député  de  Paris  à  l'Ass.  Législative. 

(27)  Voir  Discours...,  3*  partie,  p.  431,  séance  de  la  Commune,  14  août  1792. 

(28)  Voir  Discours...,  3«  partie,  p.  428-29  et  439-443. 
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VOUS  faites  vous-même  votre  cour  aux  véritables  intrigans,  aux  aris- 
tocrates, à  ceux  que  vous  appelez  les  riches  propriétaires,  les  citoyens 
paisibles.  Vous  les  accusez  d'avoir  troublé  Paris,  quand  il  est  constant 
que  Paris  ne  fut  jamais  plus  paisible,  que  depuis  la  dernière  révolu- 
tion; de  l'avoir  ruiné,  quand  ils  l'ont  conservé.  C'est  vous  et  les  vôtres 
qui  perdez  Paris,  en  le  calomniant  à  la  face  de  la  nation  entière;  c'est 
vous  et  les  vôtres  qui  troublez,  qui  déchirez  l'état,  en  ranimant  l'au- 
dace et  les  espérances  des  ennemis  de  la  liberté,  en  les  ralliant  contre 
les  patriotes,  que  vous  leur  désignez  comme  vos  ennemis  communs  et 
comme  vos  victimes.  A  l'égard  de  toutes  les  impostures  que  j'ai  déjà 
réfutées  d'avance,  je  vous  renvoie  à  ma  première  lettre.  Je  n'apper- 
çois  dans  cette  longue  diatribe,  que  deux  calomnies  nouvelles,  qui  me 
concernent  (29). 

Vous  dites  que  vous  m'avez  entendu  déclamer  hautement  contre 
les  sections,  dans  l'assemblée  électorale.  Vous  faites  entendre  que  je 
leur  ai  contesté  le  droit  de  ratifier  l'élection  des  députés  qui  seraient 
nommés  par  la  même  assemblée. 

C'est  moi  qui,  dans  la  section  des  Piques,  ai  proposé  l'arrêté  adopté 
par  toutes  les  sections,  qui  portoit  que  toutes  les  nominations  des  élec- 
teurs seroient  soumises  à  leur  ratification  (30)  ;  et  j'aurois  déclamé 
hautement  contre  ces  mêmes  sections,  que  je  caresse  aujourd'hui  selon 
vous  !  Et  j'ai  abjuré  solemnellement  les  principes  que  j'avois  réclamés  ! 
Et  vous  avez  entendu  tout  cela,  vous  qui  n'avez  paru  que  deux  fois  à 
l'assemblée  électorale,  et  qui  ne  m'avez  jamais  entendu  une  seule 
fois  !  Il  faut  donc  vous  rappeler  les  faits.  Il  faut  vous  rappeler  que  dès 
ce  tems-là,  Brissot  et  compagnie  avoient  commencé  la  guerre  qu'ils 
font  encore  à  la  ville  de  Paris,  et  à  l'assemblée  électorale  en  particulier, 
qu'un  certain  jour  ils  provoquèrent  dans  une  ou  deux  sections,  par 
l'organe  de  leurs  émissaires,  des  arrêtés  aussi  absurdes  qu'injurieux 
à  l'assemblée  électorale,  que  quelques  individus  vinrent  lire  à  sa  tri- 
bune ces  diatribes  indécentes,  entremêlées  de  quelques  lieux  communs 
sur  le  droit  de  ratifier  les  nominations,  que  l'assemblée  elle-même 
avoit  reconnu  unanimement,  par  un  arrêté  formel,  dans  sa  première 
séance.  Or,  ce  fut  ce  jour-là  que,  rendant  un  nouvel  hommage  aux 
principes  invoqués,  je  dévoilai  l'intrigue  qui  avoit  provoqué  la  démar- 
che en  question;  j'invitai  formellement  les  sections  à  se  défier  des 
intrigans,  et  des  aristocrates  déguisés,  qui  cherchoient  à  profiter  de 
l'absence  des  citoyens  courageux,  que  les  dangers  de  la  patrie  appe- 
loient  vers  Châlons,  pour  renouer  dans  leur  sein  des  manœuvres  fatales 
à  la  tranquillité  publique  (31). 

Qui  pourroit  reconnoître,  dans  votre  exposé,  mon  cher  Pétion, 
ces  faits  dont  le  public  a  été  témoin  ? 

Mais  que  pensera-t-on  du  trait  smvant  ?  Vous  m'accusez  d'avoir 
dénoncé  au  conseil  général  de  la  commune  des  hommes,  amis  de  la 
liberté,  dont  les  talens  étaient  à  mes  yeux  les  vrais  crimes.  Cette  der- 
nière réflexion  n'est  qu'une  ineptie;  on  peut  douter  d'ailleurs,  si  vous 
vous  connoissez  parfaitement  en  amis  de  la  liberté;  en  talens,  c'est 
autre  chose.  Au  reste,  il  est  vrai  que  j'ai  appelé  la  surveillance  du 


(29)  Voir  sur  ces  faits  F.  Braesch,  La  Commune  du  Dix  Août,  chap.  II,  p.  173- 
233;  chap.  III,  p.  234-283. 

(30)  Voir  Discours...,  3*  partie,  p.  443. 

(31)  Voir  Discours...,  3*  partie,  p.  448-57. 
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conseil  de  la  commune  sur  les  intrigues  de  ces  amis  de  la  liberté,  qui, 
dès  le  lendemain  du  10  août,  affichoient  dans  Paris  des  libelles  contre 
la  commune  et  contre  la  révolution,  prétendoient  que  son  existence 
étoit  un  attentat  contre  l'autorité  du  maire  Pétion,  qui,  dès-lors,  dénon- 
çoient  Paris  aux  départemens  dans  mille  pamphlets  perfides;  encoura- 
geoient  tous  les  partisans  du  royalisme  ou  de  l'aristocratie  par  les 
persécutions  suscitées  aux  plus  zélés  patriotes,  dans  le  moment  même 
où  les  prussiens  s'avançoient  vers  Paris.  Il  est  vrai  que  j'ai  toujours 
regardé  ces  amis  de  la  liberté  comme  des  hommes  dangereux,  et  que 
je  les  regarde  encore  comme  les  auteurs  de  tous  nos  maux  et  de  tous 
nos  troubles.  Mais  vous  osez  insinuer  que  je  ne  dénonçois  leurs  trames 
que  pour  les  livrer  au  couteau;  c'est  une  infamie,  que  j'ai  déjà  confon- 
due à  la  tribune  nationale  et  ailleurs  (32). 

Mais  je  vous  condamne  au  supplice,  de  relire  le  passage  suivant 
tracé  de  votre  main  :  j'ajoute  viaintenant  que  dans  les  fureurs  de  vos 
déclamations  vous  annonciez  qu'il  falloit  purger  le  sol  de  la  liberté 
des  conspirateurs  qui  l'infectoient;  mais  avec  un  ton,  un  geste  qui  fut 
si  bien  entendu,  que  les  spectateurs  répondirent  par  des  trépidations, 
et  crioient,  oui,...  oui,  allons. 

Pétion,  cet  excès  d'atrocité  me  dispense  de  tous  les  ménagemens 
que  je  m'obstinois  à  garder  avec  vous;  et  vous  ne  devrez  plus  désor- 
mais ma  modération  qu'à  mon  mépris.  Je  vous  abandonne  à  celui  de 
tous  les  citoyens  qui  m'ont  vu,  entendu  à  la  commtme,  et  qui  vous 
démentent.  Je  vous  abandonne  à  celui  de  tous  les  hommes  judicieux, 
qui,  dans  vos  expressions,  aussi  vagues  qu'artificieuses,  apperçoivent 
à-la-fois  la  haine,  le  mensonge,  l'invraisemblance,  la  contradiction, 
l'injure  faite  en  même-tems  au  public,  aux  magistrats  patriotes,  autant 
qu'à  moi-même.  Pétion,  oui,  vous  êtes  maintenant  digne  de  vos  maî- 
tres; vous  êtes  digne  de  coopérer  avec  eux  à  ce  vaste  plan  de  calom- 
nie et  de  persécution,  dirigé  contre  le  patriotisme  et  contre  l'égalité. 

Mais,  non;  j'ai  tort  de  me  fâcher  contre  vous,  quelques  soient  vos 
intentions;  car  vous  prenez  soin  de  parer  vous-mêmes  tous  les  coups 
que  vous  voulez  porter;  et  à  la  suite  d'un  trait  de  méchanceté,  je  vois 
arriver  cent  ridicules,  que  vous  vous  donnez  tout  exprès  pour  mes 
menus  plaisirs. 

Vous  vous  fâchez  vous-même  de  ce  que  j'ai  dit  sur  la  bonne  foi, 
avec  laquelle  vous  avez  vanté  les  vertus  des  Lafayette,  des  Nar- 
bonne,  des  Montesquiou,  et  de  tant  d'autres  (33). 

Pour  Lafayette,  j'observerai,  dites-vous,  que  j'aurois  pu  me  trom- 
per dans  les  commencemens  sur  son  compte,  comme  vous  votts  êtes 
trompé  d'abord  sur  celui  de  Lameth.  Vous  avouez  ensuite  que  vous 
avez  regardé  Lafayette  comme  un  homme  que  la  gloire  porteroit  à 
défendre  la  liberté. 

Ah  !  Pétion,  je  vous  prends  ici  en  flagrant  mensonge  !  d'abord  la 
représaille  n'est  pas  fondée;  vous  savez  que  si  j'ai  cru  au  patriotisme 
de  l'aîné  des  Lameth,  durant  les  premiers  mois  de  la  révolution,  où 
il  avoit  mérité  la  confiance  des  patriotes  les  plus  difficiles,  j'ai  rompu 
toutes  liaisons  avec  lui  dès  le  moment  où  je  l'ai  soupçonné,  et  long- 
tems  avant  qu'il  fût  dévoilé  aux  yeux  mêmes  les  plus  clairvoyans. 
Vous  savez  si  j'ai  combattu  ce  parti  avec  loyauté;  et  vous  pouvez  vous 

(32)  Voir  Discours...,  3*  partie,  p.  458,  note  8. 

(33)  Voir  Discours...,  2*  partie,  séance  du  5  sept.  1791,  p.  710. 
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souvenir  du  jour  où  vous  me  tiriez  par  l'habit,  au  moment  où  j'en 
dénonçois  les  chefs  à  l'assemblée  constituante  comme  traître  à  la 
patrie  (34) .  Mais  Laf ayette,  ce  n'est  pas  dans  les  commencemens,  comme 
vous  le  dites,  que  voiis  auriez  pu  vous  troynper  en  sa  faveur,  quoi- 
qu'aucim  homme  éclairé,  à  portée  de  l'observer,  n'ait  pu  se  tromper 
un  instant  sur  sa  marche  perfide,  dirigée  d'abord  vers  l'intrigue  et 
vers  la  cour.  C'est  depuis  le  massacre  de  Nanci  (35) ,  de  la  Chapelle  (36) , 
du  Champ  de  Mars  (37),  c'est  jusqu'au  moment  où  il  a  levé  ouverte- 
ment l'étendard  de  la  révolte,  que  vous  avez  cru  au  plus  vil  des 
conspirateurs,  souillé  du  sang  des  meilleurs  citoyens;  de  manière  que 
personne  ne  témoigna  jamais  un  ébahissement  plus  complet  que  le 
vôtre,  le  jour  où  vous  apprîtes  sa  démarche  séditieuse  à  l'assemblée 
législative  (38)  ;  vous  n'avez  point  nié  ces  faits,  que  tous  ceux  qui  vous 
ont  fréquenté  peuvent  attester;  et  qui  ne  prouvent  rien  autre  chose, 
à  mon  avis  que  votre  extrême  bonté. 

Quand  à  Narbonne  et  à  Montesquiou,  vous  ne  vous  défendez  pas 
moins  foiblemment  sur  la  facilité  avec  laquelle  vous  vous  êtes  porté 
garant  de  leur  patriotisme.  Eh  !  comment  ne  les  auriez-vous  pas  mis 
aussi  au  rang  des  défenseurs  de  la  liberté,  quand  vos  oracles  et  vos 
directeurs,  les  Guadet,  les  Brissot,  les  Vergniaux,  les  célébroient,  à 
l'envi,  dans  leurs  journaux,  à  la  tribune,  leur  votoient  des  couronnes 
civiques,  et  conspiroient  avec  eux,  pour  le  bonheur  public,  ou  pour 
la  conquête  du  ministère  ? 

Mais,  Pétion,  d'où  vient  ce  courroux  subit,  dont  vous  paroissez 
enflamé  ?  —  Qu'avez-vous  ?  «  Robespierre,  je  trouve  ici  un  passage 
que  j'ai  lu  à  plusieurs  reprises;  je  ne  voulois  pas  en  croire  mes  yeux; 
tout  ce  que  la  lâcheté  et  la  calomnie  la  plus  effrontée  peuvent  imagi- 
ner d'odieux,  s'y  trouve  réuni,  en  peu  de  lignes  ».  De  quoi  s'agit-il 
donc  ?  —  Vous  dites;  c'est  vous  qui  dites.  Quinze  jours  avant  la  révo- 
lution du  10  août  vous  aviez  la  honte  de  vous  rendre,  de  votre  propre 
mouvement,  auprès  du  roi,  on  ne  soit  si  c'étoit  pour  le  convertir,  ou 
pour  vous  justifier  ?  —  Vous  me  connoissez;  et  ces  paroles  sont  sorties 
de  votre  bouche...  Il  n'est  pas  d'homme,  qui,  traitant  avec  le  roi,  ait 
plus  conservé  que  moi  la  dignité  personnelle  et  de  sa  place.  —  Fort 
bien.  —  Me  justifier  !  Je  n'ose  pas  même  relever  ce  mot.  Ce  mot  m'in- 
digne, et  je  vous  avoue  que,  dans  ce  moment,  je  suis  forcé  de  croire 
à  la  bassesse  et  à  la  méchanceté  de  votre  cœur.  —  Calmez-vous,  Pétion 
calmez-vous,  vous  prenez  plaisir  à  vous  tourmentez  vous-même.  Tout 
ceci  peut  s'expliquer  à  notre  commune  satisfaction.  D'abord,  il  faut 
rectifier  dans  le  passage  que  vous  citez,  un  mot  que  vous  soulignez  avec 
raison  :  vous  aviez  la  honte  de...  Cette  expression  n'est  ni  française, 
ni  analogue  au  ton  honnête  de  l'écrit  dont  il  est  question;   aussi  ne 


(34)  Sans  doute  lors  de  la  séance  du  5  sept.  1791.  (Voir  Discours...,  2"  partie, 
p.  709). 

(35)  Voir  séance  du  31  août  1790  (Discours...,  Ire  partie,  p.  527).  Laf  ayette 
approuva  la  répression  ordonnée  par  Bouille. 

(36)  Le  24  janvier  1791,  des  troubles  provoqués  par  les  chasseurs  soldés  avaient 
éclaté  à  La  Chapelle-les-Saint  Denis,  près  de  Paris.  Ces  soldats  avaient  tiré  sur 
le  peuple  et  sur  les  officiers  municipaux  qui  tentaient  de  prévenir  le  désordre. 
Deux  gardes  nationaux  qui  les  protégeaient  furent  tués.  On  rendit  Lafayette 
responsable  de  ces  faits  qui  furent  évoqués  devant  la  Législative,  par  Elle  Lacoste 
le  11  mai  1792. 

(37)  Voir  Discours...,  2*  partie,  p.  591-94. 
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m'appartient- elle  pas,  et  mon  manuscrit  portoit  vous  aviez  la  bonté  (39), 
si  vous  avez  cru  pouvoir  vous  en  prendre  à  moi;  j'ai  recours  contre 
mon  imprimeur;  et  ma  réponse  à  votre  juste  réclamation,  tiendra  au 
moins  lieu  d'errata  pour  ma  première  lettre.  QuEint  au  fond  de  la 
pensée,  vous  vous  attachez  mal-à-propos  à  une  branche  de  l'alter- 
native, qui  n'étoit  pas  celle  pour  laquelle  j'inclinois.  Non,  je  n'ai  jamais 
cru  que  vous  vous  étiez  rendu  chez  le  roi,  pour  vous  justifier  :  mais 
la  visite  que  vous  lui  fîtes,  parut,  dans  tous  les  tems,  à  tous  les  patriotes, 
non  pas  suspecte,  mais  ridicule  et  déplacée,  vu  les  circonstances.  Pour 
moi,  je  ne  voyois  que  deux  motifs  possibles  à  une  telle  démarche, 
celui  de  convertir  le  roi,  ou  de  se  justifier  auprès  de  lui;  car  ce  n'étoit 
pas  assurément  pour  concerter  avec  lui  des  projets  de  bien  public, 
que  vous  pouviez  l'aller  voir;  or,  ne  pouvant  soupçonner  de  vouloir 
vous  justifier,  j'ai  cru,  s'il  faut  vous  le  dire,  que  vous  prétendiez  à 
l'honneur  de  le  convertir;  et  il  faut  convenir  que  cette  conjecture 
paroît  emprunter  quelque  vraisemblance  du  passage  même,  où  vous 
vantez  votre  courage  à  lui  faire  entendre  le  langage  austère  de  la 
vérité. 

Mais  aussi,  vouloir  convertir  un  roi  !  J'ai  bien  entendu  parler  d'un 
certain  Philippe  qui  monta  dans  les  voitures  de  la  reine  Candace  (40), 
je  crois,  pour  opérer  ce  grand  œuvre.  A  la  bonne  heur,  pour  la  reine 
Candace;  de  tous  ceux  qui  ont  prêché  à  la  cour,  j'avoue  que  le  seul 
homme  qui  m'ait  paru  raisonnable,  c'est  ce  saint  Philippe.  Mais  pour 
Louis  XVI  !  Oh  !  Pétion,  convenez  que  l'entreprise  étoit  un  peu  folle. 

Pétion  avez-vous  encore  quelques  observations  à  me  faire  ? 

«  Vous  me  dispenserez,  j'espère  (c'est  Pétion  qui  parle)  de  vous 
suivre  dans  les  plaisanteries  que  vous  vous  amusez  à  faire.  »  —  Pétion, 
je  vous  laisse  là-dessus  tout  liberté.  —  «  Vous  me  représentez  d'une 
bonté  si  grande,  qu'un  autre  s'en  fâcheroit.  »  —  Un  autre  !  et  quel 
autre  pourroit  se  fâcher  d'être  appelé  bon  ?  Etes-vous  de  ceux  qui 
regardent  la  bonté,  comme  incompatible  avec  un  autre  genre  de 
mérite,  ou  qui  préfèrent  la  vaine  gloire  du  bel  esprit  aux  qualités  du 
cœur  ?  Plus  bas,  vous  vous  fâchez  de  ce  que  j'ai  fait  une  légère  allu- 
sion à  im  certain  caractère  de  Molière,  et  voilà  que  vous  me  retracez, 
malgré  moi,  l'idée  de  cet  autre  personnage  comique  qui  tempête, 
lorsqu'on  lui  parle  de  sa  bonté;  et  qui  crie  à  tue  tête  :  «  Je  vous  dis 
que  je  suis  méchant,  moi  »(41) .  —  Tantôt  vous  vov^  égayez  sur  mon 
patron,  et  le  nom  de  Jérôme  vous  paroît  très-plaisant.  —  Où  donc 
avez-vous  pris  le  sujet  de  ce  grief  ?  Vérifiez  plutôt;  et  vous  verrez  que 
je  n'ai  pas  écrit  une  seul  fois  le  mot  Jérôme,  sans  y  joindre  celui  de 
Pétion,  qui  en  est  au  moins  le  correctif.  Mais,  qu'a  donc  ce  nom  de 
Jérôme  en  lui-même,  qui  vous  paroisse  si  ignoble  ?  Avez-vous  aussi 
des  préjugés  ?  pour  moi,  je  ne  connois  que  deux  personnages  célèbres 
qui  l'ont  porté  avant  vous;  l'un  est  ce  saint  que  vous  appelez  vous- 

(38)  Le  28  juin  1792,  Lafayette  avait  quitté  sans  autorisation  le  camp  de 
Maubeuge,  menacé  par  l'ennemi,  pour  se  rendre  à  Paris  et  exiger  de  la  Législative 
la  punition  des  auteurs  de  la  journée  du  20  juin.  Cf.  Défenseur  de  la  Constitu- 
tion, éd.  Laurent,  p.  195  et  233. 

(39)  Le  texte  imprimé  porte  en  effet  :  «  vous  aviez  la  honte...  ». 

(40)  Ce  nom  de  Candace  était  donné  par  les  Grecs  et  les  Romains  aux  reines 
d'Ethiopie.  L'ime  d'elles,  mentionnée  aux  Actes  des  Apôtres  (VIII,  27-39)  aurait 
envoyé  à  l'apôtre  Philippe,  à  Jérusalem,  un  de  ses  eunuques  pour  lui  demander 
de  venir  prêcher  le  christianisme  à  sa  cour. 

(41)  Allusion  à  Alceste  (Molière,  Misanthrope). 
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même  votre  patron,  et  qui  n'étoit  pas  plus  ridicule  que  tout  autre 
saint;  l'autre  est  un  honnête  bourgeois,  qui  a  souvent  égayé  la 
scène  (42).  Je  ne  vois  là  rien  qui  puisse  décréditer  absolument  le  nom 
de  Jérôme;  dans  tous  les  cas,  son  alliance  avec  le  vôtre  auroit  dû 
suffire  pour  le  réhabiliter;  et  s'il  ne  paroissoit  pas  aussi  imposant  que 
vous  pourriez  le  désirer,  j'atteste  le  bon  sens  que  ce  ne  seroit  ni  la 
faute  de  saint  Jérôme,  ni  celle  de  Jérôme  Pointu,  ni  la  mienne.  Au 
reste,  pour  terminer  en  deux  mots  toute  cette  querelle,  je  déclare  que 
j'ai  le  même  droit  de  l'écrire  et  de  l'imprimer,  que  vous  de  le  porter 
et  de  le  signer;  et  je  vous  signifie  que  mon  intention  est  d'en  user 
avec  une  liberté  véritablement  républicaine.  —  Tantôt  c'est  une  autre 
gentillesse  de  ce  bon  goût.  —  Je  ne  me  pique  ni  de  gentillesse,  ni  de 
bon  goût;  et,  sur  toutes  ces  choses,  je  m'en  rapporte  au  vôtre.  —  Tan- 
tôt vous  nous  contez  une  petite  historiette  du  ministre,  que  vous  arran- 
gez à  votre  façon.  —  Voyons  cette  historiette  de  ministre  arrangée  à 
la  vôtre.  —  On  nomme  Rolland  et  Claviere  au  ministère.  Moi,  qui  n'y 
vois  goûte,  on  me  fait  accroire  que  c'est  à  ma  recommandation  qu'on 
les  a  placés,  tandis  que  vous,  avec  des  yeux  de  linx,  et  caché  derrière 
le  rideau,  vous  appercevez  distinctement  Narhonne,  la  baronne  de 
Staël,  la  marquise  de  Condorcet  remuer  les  fils  de  cette  intrigue. 
—  Vous  oubliez  là  exprès,  je  crois,  les  noms  des  principaux  person- 
nages que  j'ai  désignés.  —  Rolland  et  Claviere  ne  vont  pas  revenir  de 
leur  surprise,  quand  ils  vont  savoir  à  qui  ils  dévoient  leurs  places. 
Peu  m'importe  que  Rolland  et  Claviere  reviennent  ou  non  de  leur 
surprise.  —  Mais  voudriez-vous  m'expliquer,  vous,  comment  on  pou- 
voit  créer  des  ministres  de  Louis  XVI  sans  intrigue  et  sans  un  pacte 
tacite  fait  avec  la  cour;  ou  comment  cette  intrigue  pouvoit  être  étran- 
gère aux  amis  de  Claviere  et  de  Rolland,  et  aux  compagnons  de  leur 
fortune  ? 

Loin  de  nous  donner  ces  éclaircissemens,  vous  me  dites  de  nou- 
velles injures.  D'abord  vous  prétendez  que  je  suis  rongé  de  jalousie 
contre  vous,  et  qu'après  avoir  long-tems  soutenu  cette  thèse  de  toute 
votre  ame  contre  ceux  qui  vous  l'annonçoient,  vous  en  avez  trouvé  la 
démonstration  complète  dans  un  adverbe  que  j'ai  prononcé,  il  y  a  un 
ou  dev^  mois,  aux  jacobins,  et  qui  vous  a  paru  plus  perfide  qu'un 
discours  entier.  Vous  voulez  parler  de  mes  observations  sur  la  calom- 
nie, auxquelles  j'ai  déjà  renvoyé  nos  lecteurs  (43).  Non,  Pétion,  je 
n'ai  jamais  connu  la  jalousie  que  de  réputation.  Jamais  un  sentiment 
vil  n'approchera  de  mon  coeur;  je  vous  en  ai  donné  des  preuves 
personnelles  et  de  plus  d'un  genre;  je  vous  ai  vu  attendri,  ô  prodige  ! 
en  lisant  dans  mes  écrits,  votre  éloge  tracé  par  la  main  de  l'indulgente 
amitié;  vous  savez  combien  d'efforts  il  vous  a  fallu  pour  arracher  le 
bandeau  qu'elle  avoit  mis  sur  mes  yeux.  Au  reste,  si  votre  modestie 
persiste  dans  cette  accusation,  je  la  punirai,  en  vous  appliquant  les 
éloges  que  le  poëte  Claudien  (44)  adressoit  à  l'empereur  Honorius, 
si  je  ne  me  trompe,  ou  à  quelqu'autre  animal  de  cette  espèce  :  «  Qui 
pourroit  être  jaloux  du  génie  ou  des  vertus  de  l'empereur  ?  Est-on 

(42)  Il  s'agit  de  la  comédie  intitulée  Jérôme  Pointu,  d'Alex.-Loviis-Ber- 
trand  Robineau,  dit  Beauvois  (1746-1823).  Cette  pièce  fut  représentée  pour  la 
première  fois  au  théâtre  des  Variétés,  le  13  juin  1781. 

(43)  Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  43  et  s. 

(44)  Claudien,  né  à  Alexandrie  (Egypte)  en  365  ap.  J.-C,  fut  le  poète  officiel 
des  empereurs  Stilicon  et  Honorius. 
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jalouLx  des  talens  d'Apollon,  ou  de  la  force  d'Hercule;  ou  de  la  sagesse 
de  Minerve,  ou  de  la  beauté  d'Adonis  »  ? 

Vous  trouvez  que  dans  ma  première  lettre  j'ai  terni  l'éclat  de  votre 
gloire,  quand  j'ai  dit  :  «  Vous  fûtes  le  héros  de  la  fédération  de  1792, 
comme  Lafayette  a  voit  été  celui  de  1790;  mais  les  adorateurs  de 
Lafayette  étoient  des  esclaves,  et  vos  partisans  des  hommes  libres; 
votre  gloire  étoit  pure  comme  le  cœur  des  patriotes  et  comme  l'amour 
de  la  liberté  ».  Cet  éloge  vous  paroît  trop  sec,  et  vous  vous  plaignez 
de  ce  que  je  ne  vous  ai  pas  placé  au-dessus  de  tous  les  grands  hommes 
de  l'antiquité,  parce  que  votre  char  de  triomphe  étoit  plus  élevé  que 
le  leur. 

Mais  vous  seriez  bien  étonné,  si  je  vous  disois  que  je  ne  crois 
pas  même  à  tous  les  grands  hommes  qu'on  admire  sur  la  foi  de  l'his- 
toire. Notre  révolution  m'a  fait  sentir  tout  le  sens  de  l'axiome  qui  dit 
que  l'histoire  est  un  roman;  et  je  suis  convaincu  que  la  fortune  et 
l'intrigue  ont  fait  plus  de  héros,  que  le  génie  et  la  vertu.  Il  est  tel 
grand  homme,  auquel  je  ne  voudrois  pas  que  mon  fils  ressemblât. 
J'en  suis  venu  au  point  de  soupçonner  que  les  véritables  héros  ne  sont 
pas  ceux  qui  triomphent;  mais  ceux  qui  souffrent;  ne  sont  pas  ceux 
qui  brillent  sur  la  scène  du  monde  ou  sur  l'horizon  de  la  postérité, 
mais  ceux  dont  la  tyrannie  a  enseveli  les  noms  mêmes  dans  le  tom- 
beau où  elle  les  a  précipités.  La  tyrannie  armée  des  poignards  de  la 
calomnie  opprime  souvent  jusqu'à  la  mémoire  des  martyrs  de  la 
liberté. 

Vous  prétendez,  je  le  sais,  aux  honneurs  de  la  calomnie.  Mais, 
quoique  vous  en  ayez  dit  dans  vos  observations,  vous  ne  les  obtenez 
point.  Ce  que  je  vous  ai  dit,  par  exemple,  ne  porte  point  ce  caractère, 
et  si  vous  êtes  attaqué,  bien  rarement,  par  un  petit  nombre  d'amis 
sévères  de  la  vérité,  il  faut  considérer  aussi,  que  d'un  autre  côté,  tous 
les  intrigans  vous  préconisent,  et  que  vous  êtes  enfin  devenu  le  héros 
de  tous  les  panégyristes  du  feuillantisme  et  de  l'aristocratie.  Votre 
destinée  est  assez  douce,  votre  carrière  assez  facile,  pour  un  défen- 
seur de  la  liberté  :  du  côté  où  vous  êtes,  sont  le  ministère,  l'influence, 
les  richesses,  j'ai  presque  dit  la  toute-puissance;  de  l'autre  sont  les 
principes,  mais  la  persécution,  les  combats,  les  périls,  la  pauvreté. 

Vous  semblez  tourner  vos  regards,  avec  complaisance,  vers  ces 
jours  de  gloire,  qui  ne  sont  plus;  et  vous  me  dites,  du  ton  le  plus 
touchant,  Robespierre,  vous  avez  été  témoin  de  l'enthousiasme  qui 
s'est  manifesté  à  cette  époque  du  14  juillet,  de  ces  acclamations,  de 
ces  bannières,  de  ces  chapeaux  marqués  à  la  craye.  Eh  !  bien,  Pétion, 
ces  chapeaux  marqués  à  la  craye,  ces  bannières,  ces  cris  de  «  vive 
Pétion»;  oui,  j'ai  été  témoin  de  tout  cela  (45).  —  Mais  vous  avez 
ignoré  des  PARTICULARITES  que  j'ai  tu  et  que  je  tairai  encore.  — 
Quel  est  cet  important  secret  que  vous  voulez  nous  taire,  et  que  cepen- 
dant vous  brûlez  de  nous  apprendre  ?  —  Jamais  homme,  vous  pou- 
vez m'en  croire,  n'a  été  plus  à  portée  que  moi,  de  souiller  sa  vie,  par 
une  ambition  criminelle  et  insensée  :  mais  l'idée  seule  qu'on  put  me 
croire  assez  ennemi  de  la  liberté  de  mon  pays,  POUR  SONGER  A 
CETTE  ATROCITE  me  faisoit  horreur;  et  mes  concitoyens  ont  lu 
dans  mon  cœur,  ce  que  vov^  prétendez  que   César   eût  lu  sur  mon 

(45)  Voir  dernière  séance  de  la  Constituante;  Discours...,  2*  partie,  p.  753  et 
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visage.  —  Je  vous  entends,  vous  expliquez  assez  clairement,  ces  par- 
ticularités mystérietises  que  vous  nous  annonciez  :  mais,  comme 
Phèdre  (46),  vous  voulez  que  nous  soulagions  votre  pudeur,  en  pro- 
nonçant nous-mêmes  le  mot  fatal.  Oui,  Pétion,  je  vous  ai  compris; 
dans  ces  momens  d'enthousiasme  et  d'ivresse,  au  sein  de  ce  triomphe 
immortel,  on  vous  parla  de  la  magistrature  suprême...  Mais  vous,  non 
pas  avec  la  fausse  modestie  de  César,  mais  avec  une  horreur  sincère, 
vous  repoussâtes  le  diadème  offert  à  votre  front...  La  postérité  ne 
voudra  jamais  le  croire  :  mais  c'est  un  fait  connu  de  beaucoup  de 
monde  que  je  pourrois  moi-même  prouver,  de  plus  d'une  manière, 
indépendamment  de  la  confidence  que  vous  nous  faites  ici;  vous  vous 
étiez  mis  dans  la  tête  que  la  France  avoit  la  fantaisie  de  vous  faire 
roi,  ou  tout  au  moins  régent;  que  vous  auriez  un  combat  sérieux  à 
soutenir  contr'elle,  pour  vous  en  défendre;  et  vous  trembliez  que  les 
fédérés  ne  fussent  venus  tout  exprès  pour  vous  introniser  !...  Et  vous 
dites,  mon  cher  Pétion,  que  vous  n'êtes  pas  bon...  Ah  !  soyez  bon,  je 
vous  prie,  pour  votre  honneur,  et  sur-tout  ne  vous  en  fâchez  pas. 

Bon  dieu  !  nous  aurions  donc  eu  un  roi  nommé  Jérôme  I*""  !  Quelle 
féUcité  !  Mais,  peut-être...  Oui;  si  vous  éprouviez  quelques  regrets, 
qui  sait  si  nous  ne  pourrions  pas  en  jouir  un  jour.  Vous  avez  de  bons 
amis,  qui  ne  manquent  ni  de  pouvoir,  ni  de  ressources.  Ce  n'est  pas 
sans  raison,  qu'ils  ne  veulent  nous  laisser  faire  ni  lois,  ni  constitution, 
qu'il  n'a  pas  même  encore  été  question  de  la  déclaration  des  droits; 
qu'ils  travaillent,  avec  une  merveilleuse  habileté,  à  allumer  la  guerre 
civile,  et  à  nous  plonger  dans  l'anarchie;  qui  sait  si  la  France  ne  sera 
pas  obligée  de  revenir  à  vos  genoux  vous  prier  de  lui  dicter  des  lois  ? 

Permettez-moi  de  vous  présenter  d'avance  iine  humble  requête; 
alors  du  moins  daignez  user  de  clémence  envers  les  malheureux  amis 
de  la  liberté.  Ordonnez  à  votre  ministre  de  l'intérieur,  fût-il  le  ver- 
tueux Rolland,  dont  vous  faites  un  éloge  si  touchant,  et  qui  est  si  à 
plaindre,  comme  vous  le  dites,  puisqu'il  exerce  un  pouvoir  à-peu-près 
absolu,  qu'il  dispose  des  trésors  de  la  république,  et  qu'il  jouit  en 
outre,  du  privilège  de  persécuter  impunément  tous  les  patriotes;  ordon- 
nez-lui d'imiter  votre  bonté,  et  notamment  de  supprimer  le  bureau  de 
calomnie  qu'il  entretient  à  si  grands  frais,  et  qui  seul  suffiroit  pour 
ruiner  vos  états.  Sans  cela,  sire,  tous  les  gens  de  bien  seront  obligés 
de  les  déserter,  et  de  livrer  la  France  aux  honnêtes  gens.  Sous  le 
règne  des  prédécesseurs  de  votre  majesté,  un  ministre,  qui,  non 
content  de  partager  les  dépouilles  de  la  nation  avec  leurs  maîtresses 
et  avec  leurs  courtisans,  auroit  voulu  disposer  encore  des  réputations 
de  tous  les  citoyens,  et  faire  de  l'opinion  publique  sa  propriété  par- 
ticulière, ne  seroit  pas  resté  24  heures  en  place. 

Je  sais  que  monsieur  le  duc  de  Lavrilliere  (47)  m'auroit  envoyé 
une  lettre  de  cachet;  mais  il  n'auroit  jamais  dépensé  des  millions  pour 
me  déshonorer;  il  n'auroit  pas  payé  quarante  journaux,  et  plus  de  cent 
commis,  pour  faire  circuler  la  calomnie  dans  tous  les  départemens, 
dans  toutes  les  municipalités,  dans  toutes  les  sociétés  populaires,  dans 
tous  les  hameaux,  même  dans  les  pays  étrangers,  pour  persuader  à 

(46)  Fille  de  Minos,  roi  de  Crête,  et  épouse  de  Thésée.  Sa  passion  pour  son 
beau-fils  Hippolyte  fit  l'objet  de  plusieurs  tragédies  dont  la  plus  célèbre  est  celle 
de  Racine  à  laquelle  Robespierre  fait  allusion. 

(47)  Ministre  de  la  Maison  du  roi,  le  duc  Louis  de  la  Vrillière  (1705-1777)  fut 
disgracié  par  Louis  XVI. 
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tous  mes  concitoyens  et  à  tous  les  hommes  dont  j'ai  défendu  la  cause, 
que  j'étois  un  monstre  digne  de  l'exécration  générale.  Il  n'eût  pas 
profané  la  tribune  même  de  l'assemblée  nationale,  par  cet  indigne 
usage;  il  n'eût  pas  en  outre  intercepté  à  la  poste  le  petit  nombre 
d'écrits  justificatifs,  que  les  circonstances  et  ma  fortune  me  permet- 
toient  d'opposer  à  ce  vaste  plan  de  diffamation;  il  n'eût  pas  envoyé 
mes  opinions  politiques,  imprimées  par  ordre  de  l'assemblée,  et  par- 
ticulièrement mon  discours  sur  Louis  Capet,  tronqué  à  tel  point,  qu'il 
me  fait  dire  le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit  et  imprimé.  Il  n'eût  pas 
mis  aussi  un  embargo  sur  tous  les  papiers  patriotes,  sur  les  lettres  des 
jacobins  et  des  amis  de  la  liberté,  envoyées  sous  le  sceau  de  la  foi 
publique  (48).  Je  vous  prie  de  considérer,  sire,  que  s'il  est  un  assas- 
sinat lâche  et  cruel,  c'est  sans  doute  celui-là. 

Nous  pouvons  bien  nous  écrier  avec  Ciceron  :  O  miseram  condi- 
tionem  eorum  qui  de  republica  bene  merentur  ! 

Voyez,  sire,  s'il  est  vme  infortune  semblable  à  la  nôtre,  et  un  ren- 
versement de  toutes  les  idées  du  bon  sens,  comparable  à  celui  dont 
nous  sommes  les  témoins;  la  Bastille  même  eût  été  préférable  au  sup- 
plice de  voir  chaque  jour,  le  crime  et  la  perfidie  ourdir  de  nouvelles 
trames  contre  la  justice  et  contre  le  bonheur  public.  Quoi  !  un  ancien 
agent  de  M.  Lenoir,  lieutenant  de  police,  votre  ami  J.  P.  Brissot  (49), 
quelques-autres  de  vos  communs  amis  connus  par  les  mêmes  habi- 
tudes, républicains  aujourd'hui,  en  attendant  que  le  moment  soit  venu 
d'étouffer  la  république,  ligués  avec  tous  les  frippons  même  de  l'ancien 
régime,  pourront  me  dévouer  à  l'opprobre  dont  ils  devroient  être 
accablés,  précisément  parce  que  je  n'ai  jamais  fait  un  métier  semblable 
au  leur,  et  que  j'ai  servi  ma  patrie  selon  mon  pouvoir  !  Ils  pourront 
nous  imputer  tous  les  maux  qu'ils  nous  font  et  tous  les  attentats  qu'ils 
méditent  et  nous  ne  trouverons  aucune  loi  que  nous  puissions  invo- 
quer, aucune  autorité  qui  veuille  nous  protéger;  et  tous  les  moyens 
de  nous  défendre  nous  seront  interdits  ! 

Ce  qui  met  le  comble  à  nos  maux,  sire,  c'est  que  vous-même, 
vous  nous  accablez  de  tout  le  poids  de  votre  autorité.  Vous  avouez 
que  vous  me  regardez  comme  inaccessible  à  l'appât  des  richesses  : 
mais  vous  ne  m'en  savez  aucun  gré;  et  vous  supposez  que  les  applau- 
dissemens  de  quelques  sans-culottes  pouvoient  me  faire  perdre  la 
tête,  au  point  de  trahir  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  vous 
prétendez  que  je  flatte  la  canaille  :  mais  vous  ne  dites  pas  qu'il  y  a 
beaucoup  plus  d'avantage  à  flatter  les  riches  et  les  honnêtes  gens.  Vous 
ne  faites  pas  assez  d'attention,  sire,  que  le  moyen  de  flatter  les  riches, 
c'est  de  caresser  l'orgueil  et  de  favoriser  les  abus;  et  celui  de  plaire  aux 
foibles  et  aux  opprimés,  de  demeurer  ferme  dans  les  principes  de 
la  justice  et  de  l'humanité.  Vous  dites  que  vous  me  montrerez  vingt 
de  mes  opinions  qui  sont  dans  le  même  sens  que  celui  de  la  cour  et 
des  contre-révolutionnaires  :  mais  vous  ne  m'en  montrez  aucune,  et 
sur-tout  vous  n'expliquez  pas  comment  avec   de  telles  opinions  j'ai 


(48)  Voir  ci-dessus,  p.  157,  note  47. 

(49)  Allusion  aux  rapports  cordiaux  qui  unissaient  Lenoir  et  Brissot.  On 
raconte  qu'à  son  retour  de  Londres,  le  l*""  juillet  1784,  Brissot,  qui  y  avait  connu 
Lafitte  de  Pelleport  poursuivi  poiir  ses  pamphlets  contre  Marie-Antoinette,  fut 
arrêté  et  conduit  à  la  Bastille  sur  l'ordre  de  Lenoir.  Interrogé  par  ce  dernier, 
Brissot  lui  avait  témoigné  sa  sympathie  et  avait  fait  son  éloge.  Marat,  puis 
Desmoulins,  accusèrent  plus  tard  Brissot  d'être  devenu  «  l'espion  de  Lenoir  ». 
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pu  flatter  le  peuple,  qui  n'aime  ni  la  cour,  ni  les  contre-révolution- 
naires; vous  ajoutez  que  si  ces  opinions  eussent  été  soutenues  par  un 
autre  que  par  moi,  il  seroit  perdu  de  réputation,  et  on  le  regarderoit 
comme  un  traître  à  sa  patrie.  Votre  majesté  s'exprime  avec  énergie  : 
mais  elle  auroit  peut-être  de  la  peine  à  faire  comprendre  au  public 
par  quel  privilège  étonnant  j'ai  pu  fasciner  ses  yeux,  en  me  condui- 
sant à  la  manière  des  traîtres  et  des  ennemis  de  la  patrie.  Vous  pré- 
tendez que  des  hommes  de  bonne  foi  vous  ont  dit  :  «  Comment  est-il 
possible  que  Robespierre  ne  soit  point  vendu  ?  »  Et  vous  assurez  que  ces 
hommes  n'étoient  pas  mes  ennem,is;  vous  avez  répondu  qu'il  n'en  étoit 
rien  :  mais  que  j'avois  une  mauvaise  tête...  Sire,  je  rends  grâces  aux 
bontés  de  votre  majesté.  Elle  daigne  encore  m'inviter  à  suivre  son 
exemple,  en  me  disant  :  «  Je  me  suis  fait  une  habitude  d'écouter  de 
sang-froid  le  pour  et  le  contre;  et  quand  une  fois  je  me  trouve  suffi- 
samm,ent  instruit,  je  me  détermine.  Je  me  suis  sur-tout  m,is  en  garde 
de  bonne  heure,  contre  un  écueil  auquel  vous  ne  faites  pas  assez 
d'attention,  c'est  celui  de  l' amour-propre  ».  Sire,  je  promets  à  votre 
majesté  de  conformer,  autant  qu'il  est  en  moi,  toute  ma  conduite  à  cet 
auguste  modèle  :  mais  je  la  supplie  humblement  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  une  partie  des  vérités  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  lui  adresser,  et  des  conseils  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  donner 
pour  le  bonheur  du  peuple  et  pour  la  prospérité  de  son  règne. 
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Sur  la  proposition  faite  de  bannir  tous  les  Capets 

La  proposition  faite  à  l'assemblée  nationale  de  bannir  tous  les 
Capets,  avoit  une  physionomie  républicaine,  qui  pouvoit  séduire  les 
amis  de  la  liberté.  J'avoue  que  j'avois  moi-même  embrassé  cette  idée 
avec  ardeur  avant  même  qu'elle  fût  proposée  :  j'ai  réfléchi  sur  les 
circonstances  de  la  motion;  j'ai  senti  la  nécessité  de  la  discuter.  Je  l'ai 

(1)  Mention  manuscrite  :  28  décembre  1792. 

(2)  Le  16  déc,  les  Girondins,  par  l'organe  de  Buzot,  appuyé  par  Louvet, 
avaient  fait  la  proposition  de  bannir  de  la  République  tous  les  membres  de  la 
famille  royale,  y  compris  le  duc  d'Orléans,  Philippe-Egalité,  élu  député  par  les 
électeurs  de  Paris.  Robespierre  n'avait  pu  assister  à  cette  séance.  Dans  l'article 
ci-dessus,  il  développe  les  argimients  qu'il  aurait  fournis;  d'ailleurs,  il  les  reprend 
dans  un  discours  qu'il  prononce  aux  Jacobins,  le  soir  même  de  ce  jour  16  décem- 
bre. Ce  dernier  discours  fut  imprimé.  (Voir  Discours...,  i'  partie,  p.  166-172). 

La  proposition  des  Girondins  fut  vivement  combattue  par  CamiUe  Desmoiilins 
qui  vit,  dans  cette  manœuvre,  le  projet  de  forcer  Philippe-Egalité  à  faire  un 
appel  au  peuple.  «  Peut-être,  ajouta  CamUle,  ont-ils  le  projet  de  sauver  Louis  XVI, 
car  les  Assemblées  primaires,  une  fois  convoquées,  pourraient  délibérer  sur  le 
jugement  du  roi;  et  il  serait  possible  que,  par  ce  moyen,  les  intrigants  parviennent 
à  le  sauver.  Je  suis  d'autant  plus  certain  de  ce  fait,  que  j'ai  entendu  Rebecqui 
dire  qu'il  y  aurait  sûrement  un  appel  au  peuple.  J'invite  l'Assemblée  à  délibérer 
sur  cette  nouvelle  manœuvre  des  Brissotins  ».  Et  ce  fut  alors  que  Robespierre 
fit  connaître  son  opinion  avec  les  arguments  développés  dans  cet  article. 

Marat,  plus  catégorique,  s'opposait  absolument  à  la  proscription  d'Egalité, 
parce  que,  selon  lui,  la  faction  girondine  ne  votilait  frapper  la  représentation 
nationale  dans  d'Orléans  que  pour  atteindre  les  amis  du  peuple.  «  Vous-même, 
Robespierre,  ajoutait-il,  vous  seriez  à  la  tête.  »  Cf.  Aulard,  IV,  588-593;  E.  Hamel, 
II,  574-578;  Laponneraye,  54-57. 

(3)  Ces  trois  articles  forment  la  conclusion  du  premier. 
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vue  repousser,  avec  chaleur,  par  les  plus  ardens  défenseurs  de  la  patrie; 
n'étoit-elle  par  hazard  qu'une  nouvelle  intrigue,  déguisée  sous  des  pré- 
textes spécieux  ?  Elle  se  présenta  du  moins  sous  des  auspices  non-seule- 
ments  suspects,  mais  ridicules  :  c'étoit  Louvet  qui  la  proposoit;  il  voyoit 
CoUatin  (4),  dans  le  ci-devant  duc  d'Orléans;  et  Louvet  étoit  Brutus. 
On  fut  tenté  de  se  demander  d'abord,  que  seront  donc  les  généraux,  si 
les  soldats  sont  des  Brutus  ?  On  étoit  frappé  de  voir  parmi  les  plus 
chauds  partisans  de  la  motion,  ceux  qui  se  montrent,  tous  les  jours,  les 
plus  froids  pour  les  principes  de  la  liberté,  et  les  plus  zélés  pour  pro- 
longer le  procès  de  Louis  Capet. 

Mais  cette  affaire  offroit  des  singularités  bien  plus  bizarres  encore. 
La  motion  étoit  présentée  et  protégée  par  les  hommes  même  que  l'on 
soupçonnoit  d'être  le  mieux  avec  ceux  contre  lesquels  elle  étoit  dirigée. 
Par  exemple,  on  sait  que  Barrere,  qui  rédigea  le  décret  rendu  contre 
les  Capet  restés  en  France,  est  le  tuteur  de  la  jeune  Paméla  (5),  que 
la  citoyenne  Brulard  (6),  ci-devant  marquise  de  Sillery  élève  avec  les 
enfans  du  ci-devant  duc  d'Orléans;  qu'il  fréquente  assiduement  Sillery 
et  Philippe-Egalité;  ceux-ci  passoient  même  pour  être  liés  avec  les 
coriphées  du  parti  qui  proposoit  l'acte  de  proscription,  tels  que  Brissot, 
Guadet,  Rolland,  Gensonné.  Il  est  également  notoire  que  le  ci-devant 
duc  d'Orléans  fut  porté  à  la  Convention  nationale,  par  les  amis  de  ces 
derniers;  tandis  que  les  plus  ardens  républicains,  qui  siègent  dans 
l'assemblée  représentative,  poussèrent  la  haine  pour  le  nom  des  rois 
au  point  de  voter  publiquement  contre  lui  (7)  ;  de  manière  que  les  Capet 
sembloient  être  attaqués  par  leurs  amis,  et  défendus  par  ceux  qui  n'ai- 
ment que  la  liberté  et  la  patrie. 


(4)  Louvet,  dans  son  discours,  avait  comparé  Philippe  d'Orléans  à  Tarquin- 
CoUatin  (Lucius  Tarquinius  CoUatus),  neveu  du  dernier  roi  de  Rome,  Tarquin 
le  Superbe  qui,  au  moment  de  la  chute  de  la  royauté,  en  509  avant  J.-C,  s'était 
rangé  du  côté  du  peuple  et  était  devenu,  avec  Brutus,  l'un  des  deux  consuls  de 
la  République  romaine.  Mais  bientôt  soupçonné  d'ambition  personnelle,  il  avait 
été  exilé.  Louvet  compara  les  deux  situations. 

(5)  Paméla  serait  la  fille  de  M'"^  de  Genlis  et  du  duc  d'Orléans.  (Voir  Mémoires 
de  M""  de  Genlis;  Précis  de  la  conduite  de  M"**  de  Genlis  depuis  la  Révolution, 
Ire  éd.,  1796;  Mémoires  de  Barère,  I,  300;  R.  Lauzay,  Barère  de  Vieuzac,  IV,  48). 

(6)  Ch.  Alex.  Brulart,  comte  de  Genlis,  marquis  de  SiUery,  député  de  la 
Somme  à  la  Convention. 

(7)  Louvet,  dans  son  libelle  A  Maximilien  Robespierre  et  à  ses  royalistes 
(Mémoires,  II,  156)  avait  reproché  aux  Cordeliers  et  aux  amis  de  Robespierre 
d'avoir  mis  en  avant  la  candidature  du  duc  d'Orléans.  Les  Montagnards  se 
défendirent  contre  ce  reproche  et  déclarèrent  même  avoir  combattu  cette  candi- 
dature. Au  cours  de  la  discussion  du  16  déc.  1792,  Lanjuinais  ayant  dit  «  que 
l'élection  d'Egalité  s'était  faite  sous  la  hache  populaire,  par  les  ordres  de  cevix 
qui  avaient  partagé  le  protectorat...  ou  de  ceux  qui  devaient  partager  le  trium- 
virat». Chabot  protesta  contre  cette  insinuation  qui  semblait  viser  Robespierre; 
et  il  ajouta  :  «  Je  dois  dire,  en  toute  vérité,  que  l'élection  d'Egalité  n'a  pas 
trouvé  de  plus  grand  antagoniste  que  dans  Robespierre  et  dans  ceux  qu'on 
appelait  ses  partisans  ».  Camille  Desmoulins,  de  son  côté,  écrivait  dans  son 
Fragment  de  l'Histoire  secrète  de  la  Révolution  (.Œuvres,  éd.  Claretie,  I,  316) 
«Les  complices  de  d'Orléans  ne  peuvent  pas  être...  ceux  qui,  comme  Merlin  et 
Robespierre,  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  à  la  nomination  de  Philippe  dans 
le  corps  électoral  ».  D'autre  part,  si  Louvet  déclare  que  l'élection  d'Egalité  ne 
put  être  l'œuvre  des  Girondins,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'un  d'eux,  Gorsas, 
dans  son  Courrier  des  Quatre-vingt-trois  départements  (p.  234)  proposa  au  choix 
des  électeurs  de  Paris  «  David,  peintre  de  Brutus,  et  Joseph  Philippe,  ci-devant 
d'Orléans,  aujourd'hui  simple  citoyen  et  qui  demande  à  la  Commune  un  nom 
dont  il  n'ait  plvis  à  rougir.  »  (Et.  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  III, 
p.  XLII-XLIII). 
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Autre  difficulté  non  moins  insoluble  :  on  a  vu  constamment  ce  qu'on 
nomme  les  Brissotins  faire  leur  cour  aux  généraux,  notamment  à  La- 
fayette,  à  Narbonne,  à  Montesquieu.  On  a  vu  Brissot  et  compagnie,  après 
avoir  vilipendé  Dumourier,  sans  aucune  espèce  de  mesure,  lorsque  ce 
dernier  renvoya  du  ministère  Clavière  et  Rolland,  rechercher  sa  pro- 
tection par  toutes  sortes  de  moyens,  dès  le  moment  où  il  le  vit  à  la  tête 
des  armées  de  la  république.  Or,  comment  concevoir  la  violence  subite 
avec  laquelle  ces  mêmes  hommes  déclaroient  la  guerre  à  la  famille 
d'Orléans,  au  moment  où  plusieurs  de  ses  membres  combattoient  à  la 
tête  de  l'armée  de  la  Belgique,  dont  ils  sembloient  avoir  jusques-là 
obtenu  l'estime;  lorsqu'une  armée  étoit  commandée  par  Valence  (8), 
gendre  de  Sillery  ?  Comment  concevoir  que,  montrant  tout-à-coup  un 
excès  d'énergie,  étranger  à  leur  caractère  et  à  leur  politique,  ils  allassent 
jusqu'à  exiler  la  famille  d'Orléans,  non-seulement  du  territoire  français, 
mais  de  tous  les  pays  où  les  armées  françaises  pourroient  entrer  ? 
Comment  concevoir  que  les  mêmes  hommes  qui  vouloient  des  formes 
éternelles,  pour  juger  Louis  Capet,  voulussent  proscrire,  sans  aucune 
forme,  tous  les  hommes  du  même  sang,  avant  qu'il  eût  été  lui-même 
condamné  ?  (9) 

Et  quel  tems  choisissoient-ils,  pour  proposer  cette  mesure  ?  iin 
jour  destiné  exclusivement  aux  pétitions;  ils  semblèrent  vouloir  empor- 
ter par  surprise,  à  la  faveur  du  tumulte  et  à  l'insçu  des  plus  chauds  amis 
de  la  république,  un  décret  qu'ils  prétendoient  fait  pour  exciter 
l'enthousiasme  de  tous  les  vrais  républicains. 

Tout  cela  dût  paroître  une  énigme  inexplicable  aux  patriotes.  Ils 
s'attachèrent  aux  principes  et  aux  circonstances  les  plus  frappantes  qui 
dénotoient  l'esprit  de  cette  motion  extraordinaire. 

Soit  qu'elle  fût  adoptée,  soit  qu'elle  échouât,  les  intrigans  comp- 
toient  qu'elle  tourneroit  au  profit  de  leur  astucieuse  politique.  En  la 
proposant,  ils  espéroient  se  donner  un  air  de  républicanisme  aux  yeux 
du  public.  Si  les  patriotes  prenoient  le  parti  de  la  combattre,  alors  on 
devoit  les  dénoncer  à  la  nation  entière  comme  des  royalistes,  comme  une 
faction,  dont  le  ci-devant  duc  d'Orléans  étoit  le  chef.  Déjà  on  avoit 
préparé  d'avance  le  succès  de  cette  machination.  L'auteur  même  de  la 
motion,  monsieur  Louvet,  renonçant  au  projet  de  décréditer  les  amis 
de  la  liberté  sous  les  noms  de  dictateurs  ou  de  triumvirs,  avoit  pris  le 
parti  d'en  faire  tout  simplement  des  royalistes.  Témoin  ce  pamphlet 
in-folio,  intitulé  :  A  Robespierre  et  à  ses  Royalistes  (10),  imprimé, 
distribué,  peu  de  tems  auparavant,  à  tous  les  membres  de  la  Convention 
nationale,  et  autant  qu'il  étoit  possible,  à  tous  les  citoyens.  Tous  les  jour- 
naux dirigés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  tous  les  commis  du  dépar- 
tement des  libelles  a  voient  aussitôt  répondu  à  ce  signal;  et  il  n'y  avoit 

(8)  Valence  (J.-B.-Cyrus-Marie-Adélaïde  de  Timbrune,  comte  de)  avait  été 
député  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris  en  1789;  il  était 
général  en  chef  de  l'armée  des  Ardennes;  il  suivit  Dumouriez,  lors  de  sa  défection 
et  ne  rentra  en  France  qu'en  l'an  VII;  il  fut  membre  du  Sénat  conservateur 
(affecté  au  département  de  la  Marne).  Gendre  de  Sillery  et  de  Mme  de  Genlis, 
il  hérita  du  château  de  Sillery  dcmt  il  faisait  sa  résidence  habituelle  sous  l'Empire 
et  la  Restauration. 

(9)  Cette  longue  discussion  eut  lieu  le  dimanche  16  déc.  1792.  Après  Buzot, 
et  Louvet,  nombreux  furent  les  députés  qui  parlèrent  pour  soutenir  ou  pour 
combattre  la  proposition  qui,  finalement,  fut  votée  stu-  le  texte  proposé  par 
Barère,  après  des  débats  passionnés  au  cours  desquels  ce  dernier  fut  maintes  fois 
pris  à  partie.  (Mon.  XIV,  762-768). 

(10)  Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  78,  note  4. 
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pas  un  seul  instant  sur-tout  où  on  ne  prit  soin  d'inoculer  le  venin  de 
cette  calomnie  à  ceux  de  nos  collègues,  à  qui  on  croyoit  le  plus  de  bonne 
foi;  on  peut  se  rappeler  même  avec  quelle  ardeur  les  chefs  ou  les 
prosélites  les  plus  fanatisés  de  la  secte  liberticide  avoient  saisi  le  mot 
échappé  de  la  bouche  de  Merlin,  quand  tremblant  toujours  pour  la 
souveraineté  du  peuple,  mais  ne  devinant  point  assez  les  pièges  que 
l'intrigue  tend  au  patriotisme,  il  s'avisa  de  réclamer  la  liberté  absolue 
des  opinions  pour  les  assemblées  primaires,  dans  une  occasion  où  elle 
ne  proposoit  de  nouvelles  lois  contre  quiconque  proposeroit  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  que  pour  remettre  la  république  en  question, 
pour  entraver  une  délibération,  qui  tendoit  au  prompt  jugement  de 
Louis  XVI.  On  peut  se  rappeler  avec  quelle  bonne  foi  les  chefs  du  parti, 
et  notamment  M.  Guadet,  s'écrièrent  que  tout  Paris,  que  fous  les  hahi- 
tans  de  la  montagne  avoient  parlé  par  la  bouche  de  Merlin;  que  celui- 
ci  avoit  enfin  révélé  leur  véritable  secret,  c'est-à-dire,  le  royalisme  et 
l'orléanisme  (11). 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  on  vouloit  étendre  cette  diffamation  sur  la 
ville  de  Paris,  en  général;  on  vouloit  persuader  à  toute  la  France  que 
cette  immortelle  cité,  qui  fut  le  tombeau  de  la  royauté  et  le  fléau  de 
l'aristocratie,  n'avoit  enfanté  la  république  que  pour  l'étoufïer;  car, 
encore  une  fois,  pour  réaliser  ses  funestes  projets,  la  faction  a  besoin 
de  sortir  de  Paris,  et  de  se  soustraire  aux  regards  d'un  grand  peuple; 
mais  pour  donner  enfin  quelque  apparence  de  fondement  à  toutes  ces 
absurdes  calomnies,  répandues  par  les  mêmes  canaux  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  on  ne  trouvoit  pas  d'occasion  plus  favorable  que 
celle-ci;  en  effet,  si  les  députés  patriotes,  devinant  le  but  où  on  vouloit 
aller,  croyoient  que  l'expulsion  d'un  membre  de  la  représentation 
nationale  étoit  un  attentat  dangereux  à  la  liberté  publique,  quelqu'en 
fût  le  prétexte,  et  un  moyen  de  les  éconduire  eux-mêmes  dans  la  suite; 
si  les  bons  citoyens  de  Paris  regardoient  tout  acte  arbitraire  de  pros- 
cription comme  un  péril  éminent  qui  menaçoit  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  amis  de  la  liberté;  dès-lors  il  étoit  démontré  aux  yeux  du 
reste  de  la  France  que  les  parisiens  vouloient  un  roi. 

Quoi  de  plus  facile  au  surplus  que  de  provoquer  des  pétitions  con- 
traires à  la  motion  proposée,  en  montrant  aux  sections  de  Paris  les 
droits  du  peuple  violés,  et  en  les  alarmant  sur  la  nature  des  desseins 
de  la  coalition  ambitieuse  ?  On  pourroit,  au  besoin,  faire  attrouper  quel- 
ques femmes,  et  même  choisir  le  tems  de  cette  délibération  pour  exciter 
un  mouvement  parmi  le  peuple,  que  les  intrigans  n' avoient  cessé  un 
instant  de  fatiguer,  de  provoquer  par  de  continuels  outrages;  et  dès-lors 
on  devoit  attester  tous  les  départemens  que  la  Convention  nationale 
n' étoit  pas  libre  à  Paris;  qu'elle  étoit  obligée  de  le  fuir  pour  échapper 


(11)  A  la  séance  de  la  Convention  du  4  déc,  Buzot  ayant  réclamé  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposerait  le  rétablissement  de  la  royauté  :  «  Je 
demande,  en  ce  cas,  avait  dit  Merlin,  qu'il  soit  ajouté  à  la  motion  de  Buzot,  ces 
mots  :  a  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  Assemblées  primaires  ».  Cette  proposition 
souleva  de  violents  murmures  et  des  protestations  de  tous  les  côtés  de  l'Assem- 
blée. Les  Girondins  crièrent  :  «  Voilà  le  royalisme  !  Voilà  le  mystère  découvert  !  » 
et  demandèrent  le  rappel  à  l'ordre  de  Merlin,  avec  censure,  pour  avoir  outragé  la 
représentation  nationale.  Merlin  tenta  de  s'expliquer.  Chabot,  puis  Robespierre 
cherchèrent,  en  vain,  à  lui  venir  en  aide.  La  séance  dégénéra  en  un  tumulte  qui 
redoubla  lorsque  Guadet  rejeta  la  faute  de  cette  proposition  de  Merlin,  sur  toute 
la  Montagne.  Enfin,  après  une  longue  agitation,  la  Convention  passa  à  l'ordre  du 
jour.  (Mon.,  XIV,  655-656;  Arch.  pari.,  LIV,  349-353;  Discours...,  4"  partie,  p.  136). 
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à  l'influence  des  agitateurs,  transformés  désormais  en  royalistes.  Ainsi 
auroient  été  confirmées  toutes  les  impostures  payées  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  et  la  faction,  dégagée  du  frein  de  l'opinion  publique, 
étoit  maîtresse  d'exécuter  à  son  aise  les  plans  de  gouvernement  aristo- 
cratique et  de  guerre  civile,  qu'elle  ne  peut  se  résoudre  à  abandonner. 

Tel  étoit  le  projet  du  parti  qui  mit  en  avant  l'idée  de  bannir  tous 
les  Capets.  Ils  l'exécutèrent  jusqu'à  un  certain  point;  et  ils  le  trahirent 
eux-mêmes  assez  gauchement,  durant  le  cours  de  la  discussion.  A  peine 
étoit-elle  entamée  que  le  président  Guadet  annonce  une  députation  des 
sections  de  Paris,  le  maire  à  la  tête,  qui  venoit  adresser  vme  pétition 
à  l'assemblée  sur  le  l'objet  de  la  délibération.  On  s'écrie  aussitôt  que 
Paris  veut  influencer  les  délibérations  de  l'assemblée;  on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  motion  même  des  patriotes,  qui  sentent  le  piège.  Il  est 
prouvé  que  la  pétition,  quoique  motivée  par  de  justes  allarmes  et  dictée 
par  l'amour  de  la  liberté,  qui  animoit  la  majorité  des  citoyens,  avoit 
cependant  été  provoquée  par  l'influence  de  la  coalition  dont  nous  venons 
de  parler,  dans  les  vues  que  nous  avons  développées.  Les  faits  annoncés 
à  la  tribune,  par  les  députés  Talien  et  Bazire  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  zèle  que  le  maire  Chambon,  ami  intime  des  chefs  du  parti,  montra 
pour  cette  démarche,  aussi  légitime  qu'impolitique  (12).  On  se  rappelé 
encore,  avec  quelle  grossière  astuce  certains  membres  saisirent  le  pré- 
texte d'un  léger  bruit  qui  se  faisoit  entendre  dans  les  corridors  ou  aux 
tribunes,  pour  s'écrier  que  la  Convention  n'étoit  pas  libre,  et  pour 
appeler  les  plus  absurdes  soupçons  sur  les  intentions  de  ceux  qui  combat- 
toient  la  motion  (13).  On  se  rappelé  le  commentaire  moins  atroce  que 
ridicule,  par  lequel  Lanjuinais  étendit  ce  texte,  dans  sa  bizarre  opi- 
nion (14).  Il  n'est  pas  moins  certain  que  les  auteurs  de  cette  trame 
avoient  mis  tout  en  œuvre,  pour  préparer  des  troubles.  Mais  il  paroît 
qu'ils  en  ont  redouté  le  résultat  pour  eiox-mêmes;  peut-être  même 
ai-je  contribué  à  faire  avorter  ce  projet  en  le  dévoilant  à  la  tribune  (15). 
Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  disposés  à  poursuivre  l'exécution  de  leur 

(12)  A  la  séance  du  mercredi  19  déc,  présidée  par  Guadet,  fut  de  nouveau 
discutée  la  proposition  de  Buzot.  Faye  (de  la  Haute- Vienne)  commença  en  deman- 
dant le  rapport  du  décret  «  arraché,  le  dimanche  16,  par  l'enthousiasme  ». 
A  ce  moment,  le  maire  de  Paris,  Nicolas  Chambon,  annonça  que  des  commissaires 
des  48  sections,  conduits  par  lui,  demandaient  à  être  entendus  relativement  au 
rapport  de  ce  décret,  réclamé  aussi  par  les  sections.  Basire  et  Tallien  suspectèrent 
les  intentions  du  maire.  Robespierre  démontra  que  cette  démarche  avait  pour  but 
de  faire  croire  qu'on  voulait  influencer  la  Convention;  que  Paris  n'était  pas 
digne  de  l'abriter  et  qu'il  fallait  la  transférer  ailleurs.  Sur  la  proposition  de 
Petion,  le  maire  fut  appelé  à  fournir  des  explications.  En  attendant  son  arrivée, 
la  discussion  fut  renvoyée  en  fin  de  séance  (Mon.  XIV,  786  à  788,  790-791;  Arch. 
pari.,  LV,  162-164).  Sur  la  proposition  de  Petion,  acceptée  à  une  grosse  majorité, 
l'exécution  du  décret  contre  la  famille  des  Bourbons  devait  être  siispendue,  et 
la  discussion  ajournée  jusqu'après  le  jugement  de  Louis  XVI. 

(13)  A  la  reprise  des  débats,  Thuriot,  appuyé  par  Leqmnio  et  Sillery,  ayant 
demandé  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche,  afin  de  bien 
connaître  dans  quelles  circonstances  le  vote  de  la  proposition  de  Buzot  avait  eu 
lieu,  et  Henry-Larivière  ayant  prononcé  des  paroles  de  nature  à  passionner  la 
discussion,  ce  dernier  fut  violemment  hué  par  les  tribunes;  il  protesta  en  disant 
que  «  ces  huées  feraient  croire  que  l'on  délibérait  sous  les  auspices  des  haines 
et  des  couteaux».  (.Mon.,  XIV,  794;  Arch.  pari,  LV,  148). 

(14)  Lanjuinais,  dans  son  discours,  traité  de  «  galimatias  »,  et  dont  la  «  tra- 
duction en  français  »  fut  demandée  par  Tallien,  réclama  énergiquement  l'expul- 
sion de  tous  les  Bourbons  et  la  peine  de  mort  contre  «  ceux  qui  oseraient,  avant 
une  loi  qui  les  rappelerait  dans  des  temps  plus  paisibles,  reparaître  en  France.  » 
(Mon.,  XrV,  795-796;  Arch.  pari,  LV,  165). 

(15)  Voir  cette  intervention  dans  Discours...,  4*  partie,  p.  172  et  s. 
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plan.  Soyez  certains  que  depuis  la  délibération  dont  il  s'agit  ici,  toute 
leur  correspondance  et  tous  leurs  libelles  ont  été  dirigés  vers  le  but 
que  je  viens  d'indiquer.  Je  votis  prédis  même  que,  dans  un  peu  de  tem,s 
vous  les  verrez  faire  une  démarche  aussi  extravagante  que  criminelle, 
dont  V objet  est  de  nous  dénoncer  à  la  France  entière,  et  de  donner  le 
signal  de  la  scission  entre  Paris  et  les  départemens,  entre  le  Nord  et 
le  Midi  de  la  France. 

Tels  étoient  les  principaux  avantages  qu'ils  attendoient  de  la  mo- 
tion, dans  le  cas  prévu  de  l'opposition  des  députés  fidèles  aux  principes. 
Dans  l'hypothèse  contraire,  et  en  supposant  même  qu'elle  fût  adoptée, 
sans  réclamation,  ils  en  obtenoient  un  autre  non  moins  précieux;  celui 
précisément  d'ouvrir  une  porte  aux  proscriptions,  pour  bannir  de  la 
Convention  nationale,  ceux  de  leurs  collègues,  qu'ils  regardoient  comme 
un  obstacle  à  l'accomplissement  de  leur  pernicieux  système  (16).  On  se 
rappelé  les  accusations  qu'ils  intentèrent,  dans  cet  esprit,  dès  les  pre- 
miers tems  de  la  Convention,  par  l'organe  de  ce  même  Monsieur  Lou- 
vet  (17),  auteur  de  la  motion  actuelle;  après  avoir  échoué  dans  cette 
mesure,  on  a  imaginé  divers  autres  expédiens.  Ne  pouvant  faire  le 
procès  à  ceux  dont  ils  veulent  se  défaire,  puisque  c'est  le  patriotisme 
qu'ils  veulent  proscrire,  ils  ont  voulu  légaliser,  en  quelque  sorte,  l'an- 
cien système  des  lettres-de-cachet  et  des  ordres  arbitraires;  ils  ont  cru 
que,  pour  le  rendre  supportable,  il  suffiroit  de  le  déguiser  sous  un  nom 
antique;  et  il  lui  ont  donné  celui  d'ostracisme  (18),  Il  y  a  des  rappro- 
chemens  singuliers  à  faire  à  cet  égard.  Le  public  peut  se  rappeler  que 
c'est  M.  Guadet  qui  le  proposa  pour  la  première  fois,  à  la  tribune  des 
jacobins,  et  qui  m'en  fit  même  l'application  précise,  au  mois  de  janvier 
dernier  (19).  C'étoit  l'époque  où  les  patriotes  luttoient  le  plus  vivement 
contre  la  cabale  qui  trouble  aujovird'hui  la  France  et  tyrannise  les  amis 
de  la  liberté;  où  nous  soutenions,  contr'elle,  qu'avant  de  déclarer  la 
guerre  aux  rois  alliés  et  complices  de  Louis  xvi,  il  falloit  commencer  par 
déclarer  la  guerre  à  la  cour,  armer  les  gardes  nationales,  approvisionner 
les  troupes  et  nos  places  fortes,  est  sur-tout  destituer  Lafayette,  et  tous 
les  traîtres  connus  qui  commandoient  alors  nos  armées.  Comme  ce  sys- 
tème contrarioit  le  pacte  que  la  faction  avoit  fait  avec  la  cour,  et  l'une 
des  conditions  auxquelles  étoit  attachée  la  nomination  de  Clavière  et 
Rolland  au  ministère,  M.  Guadet  pensoit  qu'il  étoit  à  propos  que  dès 
ce  moment  nous  fussions  exilés  de  la  France;  on  peut  lire  encore  le 
développement  de  ses  idées  sur  l'ostracisme,  auquel  il  me  condamnoit 
en  particulier,  dans  le  discours  prononcé  à  la  société  des  jacobins,  qui 
fut  alors  imprimé,  et  distribué  sous  le  couvert  du  ministre  Rolland, 
avec  une  diatribe  de  J.P.  Brissot.  (19) 

(16)  Notamment  Henry-Larivière  avait  dit  que  l'intention  des  auteurs  de  la 
proposition  était  «  d'étendre  le  glaive  de  la  loi  contre  tous  ceux  qui,  par  leur 
crédit  et  leur  puissance,  sont  dans  le  cas  de  porter  ombrage  aux  amis  de  la 
liberté».  (Mon.,  XIV,  794;  Arch.  pari,  LV,  148). 

(17)  Sur  les  attaques  de  Louvet  contre  Robespierre  et  la  députation  de  Paris, 
voir  ci-dessus.  Lettre...,  n°  1,  et  Discours...,  4°  partie,  séance  du  29  octobre  1792, 
p.  62  à  73. 

(18)  Au  début  de  son  discours,  Lanjuinais  discute  cette  mesure  et  en  explique 
le  mécanisme  (Mon.,  XIV,  794;  Arch.  pari.,  LV,  165).  L'ostracisme  était  une 
mesure  prise  par  certaines  démocraties  de  la  Grèce  antique,  notamment  par 
Athènes,  contre  des  citoyens  trop  puissants  dont  l'ambition  paraissait  dange- 
reuse pour  la  liberté. 

(19)  Ce  fut  le  25  avril  1792  (et  non  en  janvier,  comme  le  dit  Robespierre), 
qu'après   un  long  discours   de   Brissot   sur   la   question   de   la   guerre,   Guadet 
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Depuis  la  révolution  du  10  août,  ils  ont  recommencé  à  prêcher  la 
même  doctrine  avec  plus  de  zèle.  Un  trait  remarquable,  entre  autres, 
c'est  que,  huit  ou  dix  jours  avant  l'accusation  intentée  contre  moi  par 
Louvet,  un  partisan  très-connu  de  la  même  coalition,  nommé  M.  Bois- 
guion,  prouva  très-méthodiquement,  dans  la  Chronique,  la  nécessité 
d'introduire  l'ostracisme  parmi  nous,  et  de  l'appliquer  à  certains  person- 
nages, qu'il  désigna  très-clairement,  tels,  par  exemple,  que  les  orateurs 
qui  flattoient  le  peuple  en  parlant  de  sa  souveraineté.  (20) 

M.  Louvet  vint  ensuite,  et  l'une  des  mesures  qu'il  proposa  à  la 
tribune  de  la  Convention  nationale  à  la  suite  de  son  accusation,  ce  fut 
précisément  l'ostracisme.  Mais  sans  doute  le  chef-d'œuvre  du  génie 
étoit  de  reproduire  ce  système,  sous  le  prétexte  de  chasser  les  Capet, 
et  de  commencer  par  paroître  attaquer  d'abord  Philippe-Egalité  et  ses 
fils,  pour  atteindre  ensuite  tous  les  représentans  du  peuple  et  tous  les 
patriotes  qui  faisoient  ombrage  à  la  même  faction. 

Pour  achever  de  mettre  dans  tout  son  jour  la  vertueuse  politique  de 
ces  grands  amis  de  l'ordre,  il  faut  rapprocher  des  faits  que  nous  venons 
de  rapporter,  la  proposition  faite  inopinément,  il  y  a  peu  de  jours,  par 
le  même  Guadet,  de  remettre  actuellement  en  discussion,  dans  toutes 
les  assemblées  primaires,  le  choix  des  députés  qui  composent  la  Conven- 
tion nationale.  L'œil  vigilant  du  patriotisme  avoit  apperçu  tout-à-la-fois 
dans  cette  proposition,  le  projet  de  troubler  l'Etat,  par  des  cabales 
qu'une  telle  disposition  devoit  nécessairement  enfanter,  d'énerver  l'au- 
torité de  la  Convention  nationale,  enfin  de  faire  révoquer  les  patriotes 
zélés,  par  les  intrigues  des  feuillans  et  des  aristocrates,  qui,  à  l'époque 
de  la  dernière  révolution,  avoient  fui  les  assemblées  du  peuple,  de 
dominer  les  nouvelles  élections  par  l'ascendant  de  la  faction,  et  par 
l'influence  des  libelles  répandus  dans  tous  les  départemens  par  le  canal 
du  ministre  de  l'intérieur;  peut-être  encore  le  projet  de  porter  aux 
assemblées  primaires,  dans  ces  moments  de  crise,  l'appel  du  jugement 
de  Louis  Capet,  et  d'autres  mesures  également  funestes  à  la  tranquillité 
publique.  Guadet  avoit  d'abord  fait  adopter  cette  motion  artificieuse  dans 
un  moment  d'enthousiasme;  et  il  avoit  alors  fallu  toute  l'opiniâtreté 
d'un  certain  nombre  de  députés  courageux  pour  faire  entendre  la  voix 
de  la  raison,  et  amener  l'assemblée  à  révoquer  au  même  instant  le 
décret  qui  lui  avoit  été  surpris.  (21) 

Des  motifs  semblables  causèrent  d'un  côté  l'ardeur  avec  laquelle 
le  décret  de  proscription,  proposé  par  Louvet,  fut  soutenu,  de  l'autre, 
la  résistance  invincible  d'une  partie  de  l'assemblée.  Cependant  elle  ne 
pût  empêcher  que  ce  projet  ne  fût  adopté,  en  partie,  le  16  décembre 

soutint  la  même  thèse  afin  de  faire  cesser  la  querelle  qui  opposait  les 
Girondins  à  Robespierre  auquel  il  demanda  «  de  mettre  obstacle  à  sa  popula- 
rité imposante  en  se  condamnant  lui-même  à  l'ostracisme  »  (Aulard,  III,  524- 
536).  Les  discours  de  Brissot  et  de  Guadet  furent  imprimés  sous  ce  titre  :  Dis- 
cours de  MM.  Brissot  et  Guadet,  députés  à  l'assemblée  nationale,  prononcés  à 
la  séance  des  Amis  de  la  Constitution,  le  25  avril  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté, 
in-8°  de  21  p.,  de  l'imp.  du  Patriote  français. 

(20)  Boisguyon,  adjudant  général  et  député  suppléant  d'Eure-et-Loir  à  la 
Convention. 

(21)  Cette  proposition  de  Guadet  est  du  9  décembre.  Il  demandait  la  réunion 
des  assemblées  primaires  pour  prononcer  sur  le  rappel  des  membres  qui  au- 
raient trahi.  Votée  d'abord  d'enthousiasme,  elle  fut  cependant  critiquée  et 
combattue  par  Manuel,  Prieur  (de  la  Marne)  et  par  le  président  Barère.  Fina- 
lement, le  décret  fut  rapporté  et  la  proposition  de  Guadet  renvoyée  au  Comité 
de  Constitution  (Mon.,  XIV,  701-702;  Arch.  pari.,  LIV,  713). 
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(22).  L'expulsion  de  tous  les  Capets  restés  en  France,  sans  aucune  dis- 
tinction, non- seulement  du  territoire  français,  mais  de  tous  les  pays 
étrangers  où  nous  porterions  nos  armes,  fut  décrétée  sur-le-champ;  on 
alloit  proscrire  aussi  celui  qui  étoit  revêtu  du  titre  de  représentant  du 
peuple;  c'est  alors  que  l'on  vit  les  irréconciliables  ennemis  du  despo- 
tisme et  de  l'intrigue,  pénétrant  toutes  les  conséquences  de  cette  démar- 
che, réunir  toutes  leurs  forces  pour  défendre  les  principes  de  la  souve- 
raineté qu'ils  croioient  blessée.  Ils  sentoient  vivement  la  perfidie 
profonde  avec  laquelle  leurs  ennemis  s'efïorçoient  de  leur  donner  l'air 
de  défendre  le  royalisme  dans  la  personne  d'un  parent  de  Louis  xvi, 
et  l'opiniâtreté  coupable  avec  laquelle  on  leur  refusoit  jusqu'aux  moyens 
d'expliquer  les  motifs  de  leur  opposition,  et  de  réclamer  les  principes 
sur  lesquels  ils  la  fondoient.  Enfin,  après  deux  heures  d'un  combat 
héroïque  d'une  poignée  de  patriotes  dévoués,  contre  la  cabale  tumul- 
tueuse qui  entraînoit  la  majorité,  ils  vinrent  à  bout  de  faire  entendre 
leur  voix,  et  obtinrent  l'ajournement  à  deux  jours.  (23) 

Déjà  la  réflexion  a  voit  ramené  une  grande  partie  des  membres  que 
l'intrigue  avoit  d'abord  égarés;  et  la  majorité  avoit  apporté  une  dispo- 
sition décidée  à  rapporter  même  le  décret  qu'elle  avoit  rendu  l'avant- 
veille.  Tel  eût  été  vraisemblablement  le  résultat  de  la  délibération  du 
18  décembre,  dont  nous  avons  déjà  donné  une  idée,  si  Pétion  n'avoit 
proposé  un  parti  mitoyen,  qui  étoit  d'ajourner  de  nouveau  la  question, 
après  le  jugement  de  Louis  xvi.  Pétion  fit  même  entrevoir  clairement 
qu'il  inclinoit  pour  la  motion  de  Louvet,  en  elle-même.  Buzot  alla  plus 
loin;  il  demanda  que  les  deux  procès  fussent  joints  et  discutés  en  même 
temps.  Cette  proposition,  aussi  indiscrète  qu'extraordinaire,  qui  assi- 
miloit  au  tyran  déjà  condamné  par  la  nation  entière,  des  hommes  qui 
n'étoient  pas  convaincus,  ni  même  accusés  d'avoir  partagé  son  crime, 
effraya  les  partisans  même  du  motionnaire.  Ils  sembloient  lui  reprocher 
d'avoir  trahi  une  partie  de  leur  secret,  qui  consistoit  à  vouloir  éterniser 
le  procès  de  Louis  xvi,  ou  à  le  terminer  par  la  peine  du  bannissement 
commun  à  tous  ses  parens.  Aussi  Buzot,  contre  son  usage,  n'insista-t-il 
point  pour  terminer  son  discours,  interrompu  par  un  murmure  d'indi- 
gnation (24),  et  l'ajournement,  proposé  par  Pétion,  fut  prononcé  pure- 
ment et  simplement  (25). 

Tel  est  le  cercle  d'intrigues  dans  lequel  on  fait  errer  la  Convention 
nationale,  jusqu'au  moment  où  on  a  résolu  de  l'arracher  de  Paris,  et  de 
bouleverser  la  république  entière. 

Nous  venons  de  considérer  les  circonstances  particulières  qui  carac- 
térisent l'esprit  et  le  but  de  la  motion  relative  atix  Capet.  Elle  tenoit 
à  des  principes  qui  méritent  un   examen  particulier.   Cette   question 


(22)  La  proposition  de  Buzot,  reprise  par  Louvet,  qui  rédigea  un  décret 
d'expulsion  de  tous  les  Bourbons,  avait  été  adoptée  après  une  vive  discussion 
qui  dura  plus  de  deux  heures,  le  16  déc;  mais  elle  fut  suspendue  le  19  (Mon., 
XIV,  763-68;  Arch.  pari.,  LV,  79-87). 

(23)  Tout  en  votant  le  décret  d'expulsion  contre  les  Bourbons,  la  Conven- 
tion ajourna,  à  deux  jours,  la  question  relative  à  Philippe-Egalité  (.Mon.,  XIV, 
768;  Arch.  pari,  LV,  29). 

(24)  Voir  Mon.,  XIV,  796. 

(25)  Le  Moniteur  résume  l'attitude  de  Buzot  :  «  Buzot  paraît  à  la  tribune.  Il 
demande  à  proposer  des  amendements.  L'assemblée  ferme  la  discussion;  et  la 
proposition  d'ajournement  de  l'affaire  de  Philippe-Egalité  est  adoptée  ».  (Mon., 
XIV,  796). 
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embrassoit  à  la  fois  celle  de  l'ostracisme,  celle  de  l'inviolabilité  de  la 
représentation  nationale,  enfin  celle  des  mesures  que  la  justice  et  l'inté- 
rêt public  pouvoient  conseiller  par  rapport  aux  individus  de  la  famille 
du  ci-devant  roi. 

Nous  tracerons  quelques  observations  rapides  sur  ces  objets  impor- 
tans. 

De  l'Ostracisme 

L'ostracisme  est  une  institution  ancienne,  particulière  à  quelques 
petites  républiques  de  la  Grèce.  Il  étoit  connu  à  Athènes,  à  Argos,  à 
Syracuse.  A  Athènes,  l'ostracisme  étoit  un  décret  du  peuple  assemblé, 
par  lequel  il  bannissoit  un  citoyen,  sans  aucune  forme  de  procédure, 
non  comme  coupable,  mais  comme  suspect  par  sa  gloire  même;  comme 
digne  non  de  l'animadversion  des  lois,  mais  de  la  jalousie  de  ses  conci- 
toyens. (26) 

On  peut  voir  par  cette  définition  seule,  quels  sont  les  principes  sur 
lesquels  une  telle  loi  peut  être  fondée. 

1.  —  Le  peuple  seul  en  personne  peut  l'appliquer.  Car  lui  seul  peut 
juger  quels  sont  ceux  qu'il  aime,  ou  qu'il  haït;  à  qui  il  se  fie,  ou  qu'il 
redoute.  Un  tel  pouvoir  ne  peut  être  exercé  ni  par  aucun  individu,  ni 
par  aucun  corps  de  réprésentans;  car  les  représentans  peuvent  avoir 
une  volonté  personnelle  opposée  à  la  volonté  générale;  ils  peuvent  subs- 
tituer leurs  passions  particulières  à  l'amour  de  la  patrie,  et  leur  intérêt 
privé  à  l'intérêt  public;  l'orgueil  humain  tend  même,  sans  cesse,  à  éta- 
blir cette  opposition;  et  le  chef-d'œuvre  du  génie  de  la  législation  est 
de  la  prévenir;  aussi  tel  homme  peut  être  odieux  ou  incommode  aux 
délégués  du  peuple,  mais  cher  et  utile  au  peuple  lui-même.  Il  peut 
déplaire  aux  commis  précisément,  parce  qu'il  sert  trop  fidellement  les 
commettans.  L'ostracisme,  entre  les  mains  d'un  tel  corps,  pourroit  donc 
être  une  arme  contre  la  liberté  publique,  et  un  instrument  d'oppression 
contre  les  fidèles  délégués  de  la  nation.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  l'ostracisme  ne  peut  convenir  qu'au  gouvernement  pure- 
ment démocratique.  On  peut  donc  s'étonner  qu'il  ait  été  proposé  en 
France  par  des  hommes  à  qui  le  seul  mot  de  démocratie  fait  horreur. 

2.  —  L'ostracisme  suppose  un  gouvernement  établi;  il  ne  peut  être 
regardé,  que  comme  une  mesure  consacrée  par  le  pacte  social,  pour  dé- 
fendre la  liberté  et  les  lois  contre  l'ambition  d'un  citoyen  puissant  : 
mais  comment  concevoir  qu'avant  d'avoir  élevé  l'édifice  de  la  constitu- 
tion, les  ouvriers,  chargés  de  le  bâtir  ensemble,  s'occupent  à  se  battre  et 
à  se  chasser  les  uns  les  autres;  et  que  les  plus  nombreux  veuillent 
exterminer  la  minorité,  pour  le  construire  suivant  leurs  convenances, 
ou  leurs  fantaisies  particulières  ? 

L'ostracisme  n' étoit  point  un  acte  de  proscription  (27)  ;  il  étoit  même 
un  titre  de  gloire  :  le  citoyen  banni  d'Athènes  pouvoit  trouver  une 
retraite  honorable  dans  les  autre  villes  de  la  Grèce;  mais  dans  quel  lieu 
pourroient  se  réfugier  les  défenseurs  de  la  liberté  française  ?  Avant  de 
les  exiler  de  leurs  patrie,  il  faudroit  commencer  par  leur  assurer  un 
asyle  ailleurs. 

(26)  Voir  ci-dessus,  même  Lettre,  p.  166,  note  19. 

(27)  L'ostracisme  n'avait  rien  d'infamant;  les  biens  des  exilés  qm  en  étaient 
l'objet,  étaient  respectés  et  leur  étaient  conservés. 
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L'ostracisme  paroissoit  être  une  précaution  de  la  liberté  ombra- 
geuse, contre  l'ascendant  de  la  vertu  même.  Mais,  avons-nous  donc 
vu  briller  tant  de  vertus  républicaines,  que  nous  soyons  déjà  réduits 
à  la  nécessité  de  les  proscrire  ?  Eprouvons -nous  une  telle  disette  d'in- 
trigans  et  de  traîtres,  qu'il  faille  leur  ménager  les  moyens  de  se  défaire 
de  tous  les  gens  de  bien  ? 

3.  —  A  Athènes  même,  l'ostracisme  étoit  soumis  à  des  règles.  Il 
ne  pouvoit  être  exercé  que  tous  les  cinq  ans,  et  contre  un  seul  homme. 
Il  falloit,  pour  le  prononcer,  une  si  grande  majorité  de  suffrages,  qu'il 
pouvoit  difficilement  frapper  un  citoyen  dont  l'absence  n' étoit  pas  regar- 
dée généralement  comme  nécessaire  à  la  république.  Ceux  qui  veulent 
naturaliser,  parmi  nous,  cette  institution,  sont  beaucoup  moins  difficiles; 
il  paroît  qu'ils  ne  veulent  admettre  en  cela  d'autres  règles  que  leur 
caprice  et  leur  intérêt  particulier;  ils  veulent  bannir  tous  les  jours  qui 
il  leur  plaira,  afin  de  prouver,  d'une  manière  sans  réplique,  leur  violent 
amour  pour  la  liberté. 

Les  auteurs  anciens  et  modernes  qui  nous  ont  donné  une  idée  de 
l'ostracisme,  attribuent  les  heureux  effets  qu'il  produisit  à  Athènes, 
précisément  à  ces  sages  précautions  dont  la  loi  l'avoit  environné.  Ils 
nous  apprennent  qu'à  Syracuse  l'abus  contraire  fit  de  la  même  insti- 
tution, l'instrument  de  l'intrigue  et  un  fléau  public;  là,  dit  Plutarque 
(28),  les  principattx  citoyens  se  bannissoient  les  uns  les  autres,  en  se 
mettant  une  feuille  de  figuier  à  la  main.  Aussi  vit-on  bientôt  tous  les 
hommes  doués  de  quelque  mérite  et  de  quelque  probité,  abandonner  les 
affaires  publiques  aux  frippons  et  aux  charlatans.  On  seroit  tenté  de 
croire  que  nos  Guadet,  nos  Louvet,  nos  Gensonné,  nos  Rolland,  auroient 
assez  de  goût  pour  les  feuilles  de  figuier;  et,  s'il  ne  leur  est  pas  donné 
d'aller  jusqu'à  Corinthe,  il  paroît  du  moins  qu'ils  sont  déjà  arrivés  à 
Syracuse.  (29) 


Du  pouvoir  des  représentans  les  uns  sur  les  autres 

Le  pouvoir  d'une  assemblée  représentative  sur  ses  membres,  se 
borne  au  droit  de  correction  pour  le  maintien  des  règles  de  sa  police. 
Elle  doit  encore  examiner,  s'il  y  a  lieu  contre  eux  à  une  accusation  de- 
vant les  tribunaux,  lorsqu'un  d'eux  est  poursuivi,  parce  qu'elle  doit  dé- 
fendre l'intégrité  de  la  représentation  nationale,  et  sa  propre  existence 
contre  les  attentats  des  autorités  constituées,  ou  des  individus.  Mais  il  se- 
roit absurde  de  supposer  qu'elle  pût  les  retrancher  arbitrairement  de  son 
sein.  Chaque  député  appartient  au  peuple,  et  non  à  ses  collègues.  Le 
corps  représentatif  n'est  validement  constitué,  que  lorsqu'il  est  tout 
entier;  il  n'a  pas  le  droit  de  se  mutiler  lui-même.  C'est  au  peuple,  qui 
observe  ses  mandataires,  à  juger  leur  conduite;  il  peut  les  révoquer, 
suivant  les  formes  que  la  volonté  générale  doit  établir,  pour  prévenir  les 
effets  de  la  surprise  et  de  la  cabale.  Quand  il  se  tait,  nul  ne  peut  parler 

(28)  Vies  parallèles  ou  Vies  des  Hommes  Illustres  par  Plutarque  (traduction 
Amyot) . 

(29)  Syracuse,  ville  sicilienne,  fondée  par  le  Corinthien  Archias,  l'un  des 
Héraclides,  en  734  av.  J.-C;  Corinthe,  ville  de  Grèce  sur  l'ishme  de  ce  nom, 
centre  de  la  domination  héraclide,  sur  le  Péloponése  (vm'  au  vu»  siècle  av. 
J.-C),  fonda  plusieurs  autres  villes,  dont  Syracuse.  Ces  villes,  dotées  d'abord 
d'un  gouvernement  constitué  par  l'élection  populaire,  sombrèrent  bientôt  en 
un  régime  tyrannique. 
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à  sa  place;  quand  il  ne  les  rappelé  pas  lui-même  du  poste  où  il  les  a 
placés,  nul  ne  peut  les  en  chasser,  sans  se  rendre  coupable  de  révolte 
contre  lui.  S'il  en  étoit  autrement,  les  représentans  pourroient  modifier, 
ou  altérer  la  représentation  nationale,  au  gré  de  leurs  passions  et  de 
leurs  intérêts;  la  souveraineté  et  la  liberté  publique  ne  seroient  plus. 
(30) 

De  la  conduite  qu'un  peuple  libre  doit  tenir  à  l'égard  des  parens 
du  tyran  détrôné 

Ces  sortes  de  questions  dépendent  de  tant  de  circonstances  parti- 
culières, qu'il  est  impossible  de  les  ramener  à  des  règles  générales. 
Il  est  difficile  d'argumenter  avec  justesse  de  ce  que  fit  le  peuple  de  Rome 
sur  la  motion  de  Brutus  (31),  à  ce  que  la  Convention  nationale  de 
France  devoit  faire  sur  la  motion  de  Louvet.  S'il  y  a  loin  de  l'an  premier 
de  la  république  romaine  à  l'an  premier  de  la  république  française,  il  y 
a  plus  loin  encore  d'une  ville  considérable,  à-peu-près  comme  celle 
d'Orléans,  ou  peut-être  de  Chartres,  aux  vingt-quatre  mille  lieues 
quarrées  et  aux  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  composent  le  terri- 
toire et  le  peuple  français.  Il  seroit  possible  que  ces  nuances,  dans  la 
situation  et  dans  la  puissance  de  deux  nations,  dussent  en  mettre  quel- 
qu'vme  dans  leurs  lois,  ou  dans  leur  politique. 

La  première  des  lois,  c'est  le  salut  public.  J'ai  toujours  eu  pour 
principe,  qu'un  peuple  qui  s'élance  vers  la  liberté  doit  être  inexorable 
envers  les  conspirateurs;  qu'en  pareil  cas  la  foiblesse  est  cruelle,  l'in- 
dulgence est  barbare,  et  qu'une  jviste  sévérité  est  impérieusement  com- 
mandée par  l'humanité  même.  D'un  autre  côté,  il  est  vrai  qu'il  importe 
à  la  liberté  de  maintenir  les  règles  protectrices  des  droits  individuels 
de  tous  les  citoyens  contre  les  caprices  et  contre  le  despotisme  des 
autorités  constituées.  S'il  est  quelquefois  nécessaire  de  les  couvrir  d'im 
voile,  l'utilité  ou  les  inconvénients  de  cette  mesure  dépendent  essen- 
tiellement et  des  principes  de  ceux  qui  exercent  ce  pouvoir,  et  du 
période  où  on  le  déploie,  et  de  l'esprit  public  qui  le  dirige.  On  peut 
facilement  imaginer  telles  circonstances  où  l'exil  de  tous  les  parens  du 
roi  détrôné,  même  de  ceux  qui  ne  seroient  convaincus  d'aucun  délit, 
pourroit  être  regardé  comme  une  mesure  politique  et  nécessaire. 

Mais  en  général  c'est  un  principe  certain,  qu'ime  nation  puissante, 
bien  pénétrée  d'horreur  pour  la  tyrannie,  n'est  point  réduite  à  redouter 
des  individus  quelques  soient  leurs  noms  et  leur  famille;  que  si  elle 
ne  peut  concilier  l'intérêt  de  sa  liberté  avec  celui  de  la  justice,  et  avec 
les  droits  de  l'innocence,  elle  ne  pourroit  l'imputer  qu'à  sa  corruption, 
ou  à  ses  préjugés.  Il  est  vrai  encore,  que,  dans  ce  cas,  ceux  qui  doivent 
veiller  sur  ses  destinées,  doivent  prendre  toutes  les  mesures  de  vigueur 
que  les  circonstances  peuvent  exiger.  Or,  d'après  ces  principes,  je 
demande  si  les  représentans  de  la  nation  sont  forcés  à  adopter  celles 
dont  il  s'agit  ici,  ou  s'ils  peuvent  assurer  le  salut  public  par  des  moyens 
à-la-fois  plus  grands  et  plus  efficaces.  Si  le  peuple  est  mûr  pour  la 
république,  cette  proscription  est  superflue  :  s'il  ne  l'est  pas,  elle  est 
impuissante.  Or,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  le  peuple  français 
n'aime  la  liberté  autant  qu'il  abhorre  la  royauté;  il  n'est  pas  moins 

(30)  Pour  répondre  à  la  proposition  de  Guadet  du  9  décembre. 

(31)  Après  la  chute  des  Tarquins,  sur  laquelle  Louvet  avait  longuement 
argumenté. 


PREMIÈRE   SÉRIE    -    NUMÉRO   11  171 

certain,  à  mon  avis,  que  la  Convention  nationale  tient  dans  ses  mains 
le  pouvoir  d'élever  les  cœurs  des  citoyens  à  la  hauteur  de  la  révolution, 
et  d'affermir,  la  prospérité  publique  par  des  lois  sages  et  dignes  d'un 
peuple  libre.  Si  jamais  le  retour  de  la  royauté  étoit  possible;  si  un 
individu,  quelqu'il  soit,  pouvoit  être  redoutable  à  la  liberté  publique, 
ce  malheur  ne  pourroit  donc  être  imputé  qu'à  sa  foiblesse,  ou  à  sa  cor- 
ruption. Cela  posé,  je  n'examinerai  pas  si,  en  supposant  les  parens  de 
Louis  Capet,  assez  forts  pour  renverser  notre  liberté,  ils  seroient  moins 
dangereux,  au  milieu  de  nous,  que  dans  les  cours  étrangères;  s'il  seroit 
plus  utile  de  les  retenir  sous  nos  yeux,  pour  observer  leurs  démarches, 
que  de  les  envoyer  conspirer  ailleurs;  de  les  laisser  dans  l'obscurité  et 
dans  l'oubli,  que  d'appeler  sur  eux  l'attention  publique,  et  l'intérêt 
même  des  hommes  foibles  ou  malveillans  par  une  persécution  inattendue, 
et  de  les  forcer  en  quelque  sorte  à  devenir  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et  des  chefs  de  parti.  Mais  je  dirai  que,  dans  tous  les  cas,  il  dépend 
de  la  Convention  nationale  qu'ils  ne  puissent  être  dangereux  à  la  patrie; 
il  suffit  qu'elle  s'occupe  avant  tout  et  uniquement  du  soin  d'élever 
l'édifice  de  la  félicité  publique  sur  les  bases  sacrées  de  la  justice  et  de 
l'égalité.  Je  dirai  donc  à  ceux  qui  nous  ont  proposé  brusquement  le 
bannissement  de  tous  les  Capet  :  «  Comment  voulez- vous  que  je  croie 
à  ce  remède,  si,  loin  de  faire  ce  qui  est  en  vous,  pour  prévenir  le  mal, 
vous  ne  vous  appliquez  chaque  jour  qu'à  l'envenimer  ?  Vous  paroissez 
déclarer  la  guerre  au  nom  des  Capet  :  mais  vous  repoussez  chaque  jour 
les  lois  nécessaires  pour  cimenter  la  république;  chaque  jour  vous  nous 
amenez  les  deux  seuls  fléaux  qui  puissent  la  détruire,  la  guerre  civile 
et  l'anarchie.» 

Puis-je  vous  savoir  gré  de  proscrire,  dans  24  heures,  les  parens 
de  Louis,  qui  n'ont  point  conspiré  avec  lui,  si  vous  imaginez  sans  cesse 
de  nouveaux  moyens  de  reculer  la  punition  du  tyran  lui-même.  Quand 
Brutus  demandoit  l'exil  de  Collatin,  encore  avoit-il  chassé  Tarquin  (32), 
et  ce  n'étoit  point  sa  faute  s'il  ne  l'avoit  point  encore  immolé  à  la  liberté 
romaine.  Brutus  immola  son  propre  fils  (33),  et  vous  vous  jetez  entre 
le  glaive  de  la  justice  et  le  nouveau  Tarquin.  Si  vous  voulez  être  des 
Brutus,  ne  le  soyez  point  seulement  à  demi;  et  que  le  sujet  de  votre 
émulation  soient  au  moins  les  grandes  actions  qui  ont  immortalisé  votre 
héros. 

Pour  moi,  je  voterai  volontiers,  avec  vous,  pour  l'exil  des  Capet  : 
mais  garantissez-moi,  que  ce  sera  là  le  dernier  acte  de  proscription  : 
garantissez-moi,  que  le  lendemain,  vous  nous  permettrez  de  proposer 
de  bonnes  lois. 


Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale  (34) 

10  décembre.  L'assemblée  accorde  une  pension  à  la  veuve  de  Desa- 
vennes,  lieutenant-colonel  du  bataillon  du  Pas-de-Calais,  tué  à  l'affaire 

(32)  Réponse  à  Louvet  qui  s'était  servi  de  cette  comparaison  (voir  ci-dessus, 
p.  161). 

(33)  Lucius-Julius  Brutus  fut  le  principal  auteur  de  la  révolution  qui  détruisit 
à  Rome,  la  royauté  et  établit  la  République  dont  il  devint  l'un  des  deux  consuls. 
Une  conjuration  s'étant  formée  pour  rétablir  les  Tarquin,  et  les  deux  fils  de 
Brutus  y  ayant  pris  part,  ceux-ci,  dénoncés  par  un  esclave,  furent  condamnés 
à  mort;  et  Brutus,  comme  magistrat,  présida  à  l'exécution  de  ses  enfants. 

(34)  Cf.  Laponneraye,  III,  111-126. 
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de  Maulde  (35).  J'avois  demandé,  lorsque  la  veuve  présenta  sa  pétition, 
que  la  justice  nationale  s'occupât  en  même-tems  du  sort  des  veuves  et 
des  enfans  des  braves  volontaires  qui  étoient  morts  avec  lui;  l'une  et 
l'autre  proposition  avoit  été  renvoyée  au  comité;  mais  le  comité  a  oublié 
celle  qui  regardoit  les  soldats.  Le  ministre  Pache  est  attaqué  par  Buzot 
et  par  quelques  autres  membres,  d'une  manière  aussi  vague  que  pas- 
sionnée. Buzot  avoue  qu'il  n'aime  point  ce  ministre,  avec  la  même  fran- 
chise qu'il  avoit  mise  plusieurs  fois  à  faire  la  Convention  nationale 
confidente  de  son  amitié  pour  M.  Rolland. 

Thuriot,  Reubell,  s'élève  contre  l'esprit  de  parti  qui  provoque  ces 
attaques  livrées  au  ministre  de  la  guerre  actuel;  Thuriot  prétend  que  les 
embarras  dont  on  se  plaint  sont  l'ouvrage  de  la  longue  suite  de  ministres 
ineptes  et  prévaricateurs  qui  ont  laissé  nos  armées  dans  un  dénuement 
absolu. 

Doulcet,  membre  du  comité  de  la  guerre  appuie  cette  opinion.  Il 
observe  que  les  magasins  étoient  vuides,  quand  Pache  est  arrivé  au 
ministère;  il  prouve  par  plusieurs  faits,  que  ce  ministre  a  déjà  réparé, 
avec  un  zèle  extraordinaire,  une  grande  partie  des  désordres  de  l'admi- 
nistration précédente.  (36) 

Dans  la  séance  du  soir,  Lindet  présente  un  récit  des  crimes  de 
Louis  XVI,  comme  préliminaire  de  l'acte  énonciatif,  où  les  chefs  d'accu- 
sation contre  le  ci-devant  roi  dévoient  être  rédigés  avec  précision.  (37) 

Bazire  se  plaint  de  ce  que  la  commission  des  Vingt-Un  n'a  pu  se 
faire  remettre  plusieurs  pièces  importantes  qui  doivent  être  représentées 
demain  à  Louis,  parce  que  dans  le  moment  même  Rolland  fait  mettre  le 
scellé  sur  les  papiers  déposés  au  greffe  du  tribunal  criminel  du  17 
août.  (38) 

Pons  demande  que  Rolland  soit  mandé  à  la  barre  pour  s'expliquer 
sur  ce  fait. 

Valazé  déclare  que  l'agent  chargé  par  Rolland  d'apposer  les  scellés 
a  refusé  à  la  commission  les  papiers  dont  il  est  question;  l'assemblée 
nomme  six  membres,  pour  les  lever  de  concert  avec  le  commissaire  du 
ministre. 

Elle  décrète  que  les  pièces  qui  serviront  de  preuves  contre  Louis 
Capet,  lui  seront  lues  demain.  (39) 

Le  11,  Barbaroux  lit  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis. 

Manuel  parle  de  l'extraordinaire  importance  de  l'affaire,  et  demande 
que  l'assemblée  défende,  pour  cette  fois,  tout  murmure  et  tout  applau- 
dissement. 


(35)  Desavennes  était  lieutenant-colonel  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires du  Pas-de-Calais;  il  commandait  le  poste  de  Château-l'Abbaye  près  du 
camp  de  Maulde,  lorsqu'il  fut  tué.  La  pension  accordée  à  sa  veuve  était  de 
600  1.  (Mon.,  XIV,  727;  Arch.  pari,  LIV,  751). 

(36)  Discours  de  Buzot,  de  Reubell,  de  Doulcet  de  Pontecoulant  et  interven- 
tion de  Thuriot  (Mon.,  XIV,  707-708).  Finalement,  sur  la  proposition  de  Doulcet, 
cette  dénonciation  fut  renvoyée  aux  comités  (Arch.  pari.,  LIV,   735). 

(37)  Voir  ci-dessus,  n"  9,  p.  137,  note  55,  pour  ce  rapport  de  Robert  Lindet,  au 
nom  de  la  commission  des  vingt-et-vm  (Mon.,  XIV,  712-717;  Arch.  pari.,  LIV,  740- 
747).  Exténué  de  fatigue,  Lindet  ne  put  terminer  la  lecture  de  son  rapport;  elle 
fut  reprise  par  Barbaroux,  secrétaire  de  la  Convention. 

(38)  Ces  pièces  étaient  celles  ayant  servi  au  procès  de  Laporte,  Septeuil  et 
autres  serviteurs  de  Louis  XVI  devant  le  tribunal  du  17  août. 

(39)  Interventions  de  Basire,  Pons  (de  Verdvm),  Dufriche-Valazé.  Cf.  Mon., 
XIV,  717;  Arch.  pari,  LIV,  748). 
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Le  président  Barrere  prononce  un  discours,  pour  inviter  l'assemblée 
et  le  public  au  calme  et  au  silence.  (40) 

Carpentier,  Talien,  Drouet,  Reubell  (41)  rappelent  plusieurs  crimes 
omis  dans  l'acte  d'accusation;  l'assemblée  ordonne  qu'ils  y  seront 
insérés. 

Talien  veut  qu'on  y  comprenne  encore  la  complicité  de  Louis  xvi 
avec  Lafayette,  Bailli  et  les  municipaux  d'alors,  pour  égorger  les  cito- 
yens au  champ-de-mars,  au  mois  de  juillet  1791.  (42) 

Dubois-Crancé  demande  qu'on  y  fasse  mention  de  la  lettre  du 
ci-devant  roi  à  l'évêque  de  Clermont,  où  il  lui  promet  de  rétablir  le 
culte  catholique,  lorsqu'il  aura  recouvré  toute  sa  puissance.  (43) 

Marat  invite  l'assemblée  à  réduire  l'accusation  aux  chefs  le  plus 
clairement  prouvés,  pour  éviter  les  difficultés  et  les  lenteurs.  (44) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  propositoins  :  elle 
adopte  l'acte  d'accusation  présenté  au  nom  de  la  commission.  Elle  or- 
donne que  Louis  sera  amené  sur-le-champ  à  la  barre.  (45) 

Pétion  monte  à  la  tribune,  pour  l'entretenir  de  ce  qui  lui  est  arrivé 
au  château  des  Thuileries,  où  il  s'étoit  rendu  la  veille  de  la  journée  du 
10  août.  Il  raconte  l'histoire  de  ses  courses  dans  les  appartemens,  de  sa 
descente  au  jardin,  et  de  sa  sortie.  Il  croit  qu'on  voulait  le  garder  en 
otage,  et  qu'il  fit  bien,  par  conséquent,  de  ne  pas  remonter  chez  le  roi, 
quoiqu'on  l'en  priât.  (46) 

Sur  la  proposition  de  Legendre,  l'assemblée  décrète  qu'aucun  mem- 
bre ne  pourra  proposer  aucune  motion  tant  que  Louis  sera  à  la  barre 
(47).  Elle  décrète  ensuite  que  les  réponses  de  Louis  seront  recueillies 
par  écrit;  qu'elles  lui  seront  ensuite  relues  et  présentées  à  sa  signa- 
ture .(48) 

Louis  paroît  à  la  barre.  J'ai  déjà  rendu  compte  de  son  interrogatoire, 
et  des  événemens  qui  remplirent  le  reste  de  cette  séance.  (49) 

12  décembre.  Des  députés  de  Strasbourg  présentent  une  adresse, 
dont  l'objet  est  que  la  connoissance  du  procès  de  Frédéric  Dietrich  ne 
soit  point  abandonnée  au  tribunal  criminel  du  département  du  Bas- 
Rhin,  attendu  qu'il  est  rempli  des  partisans  et  des  complices  de  l'accusé 

(40)  Mon.,  XIV,  718. 

(41)  Carpentier,  député  du  Nord,  avait  demandé  que  soient  mentionnées  la 
fuite  de  Varennes,  ainsi  que  les  relations  de  l'ex-roi  avec  Mirabeau  et  Lafayette. 
Tallien  voulait  qu'on  signalât  la  défense  faite  par  Louis  XVI  aux  ministres, 
en  partant  pour  Varennes,  de  ne  signer  aucun  acte  législatif,  et  au  ministre  de 
la  Justice,  de  remettre  le  sceau  de  l'Etat.  Drouet  rapporta  ce  qu'il  avait  appris, 
à  Varennes,  lors  de  l'arrestation  du  roi  à  laquelle  il  avait  participé;  celui-ci 
devait  se  rendre  à  l'abbaye  d'Orval,  à  deux  lieues  au  delà  de  Varennes  où  un 
détachement  l'attendait.  Reubell  accusa  Louis  XVI  de  complicité  avec  ses  frères, 
d'avoir  employé  dans  les  cours  étrangères,  des  agents  chargés  de  susciter  des 
ennemis  à  la  France,  d'avoir  notamment  engagé  la  Turquie  à  prendre  les  armes 
contre  notre  pays  (Mon.,  XIV,  718;  Arch.  pari.,  LV,  1). 

(42)  Mon.,  XIV,  718;  Arch.  pari,  LV,  2). 

(43)  Il  s'agit  de  l'évêque  de  Châlons-sur-Mame  :  Clermont-Tonnerre,  député 
du  clergé  du  bailliage  de  cette  ville,  aux  Etats  généraux,  émigré,  avec  lequel 
Louis  XVI   correspondait. 

(44)  Malgré  cette  demande  de  Marat,  des  propositions  semblables  furent 
émises  par  de  Billaud-Varenne,  Prieur  de  la  Marne  et  Sergent. 

(45)  Mon.,  XIV,  719;  Arch.  pari,  LV,  3. 

(46)  Récit  de  Pétion  (Mon.,  XIV,  719;  Arch.  pari,  LV,  5). 

(47)  Mon.,  XIV,  720.  Legendre  ajouta  :  «  Il  faut  que  le  silence  des  tombeaux 
effraie  le  coupable  ». 

(48)  Cette  proposition  est  de  Defermon  (Arch.  pari,,  LV,  6). 

(49)  Voir  interrogatoire  de  Louis  XVI  (Arch.  pari,  LV,  7-15). 
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(50).  Sur  la  proposition  de  Laurent  et  de  Dartigoyte,  elle  est  attribuée 
au  tribunal  criminel  de  Besançon.  (51) 

Un  avoué,  nommé  Guillaume,  écrit  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander  que  le  procès  de  Louis  Capet  soit  instruit  par  un  ou 
deux  tribunaux,  et  que  les  opinions  des  juges  soient  recueillies  par  la 
forme  du  scrutin  secret.  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  (52) . 

Thuriot  observe  que  le  conseil  accordé  à  Louis  xvi,  ne  doit  pas  être 
une  raison  d'étouffer  la  justice  et  l'intérêt  publics  sous  les  formes  de 
la  chicane.  Il  demande  que,  conformément  aux  décrets  déjà  rendus, 
Louis  soit  jugé  le  vendredi,  ou  le  samedi  prochain.  Les  nations  réclament 
un  grand  exemple,  dit-il;  il  faut  que  le  tyran  soit  puni.  (On  murmure). 
On  accuse  l'orateur  d'oublier  son  caractère  de  juge.  Le  président  Bar- 
rere  l'invite  même  à  ne  pas  préjuger  la  décision  de  l'assemblée.  Thuriot 
s'élève  contre  ceux  qui  l'interrompent,  et  réclame  les  principes  et  le 
vœu  de  la  nation.  Il  persiste  dans  sa  proposition,  et  demande  qu'on 
envoie  sur-le-champ  des  commissaires  à  Louis  Capet  pour  lui  demander 
quels  sont  les  conseils  qu'il  veut  choisir. 

Treilhard  demande  que  les  mêmes  commissaires  lui  communiquent 
les  pièces  du  procès.  (53) 

Plusieurs  membres  se  succèdent  à  la  tribune  pour  prouver  que  la 
justice  et  le  bien  public,  et  l'honneur  de  la  nation  exigent  que  le  procès 
de  Louis  soit  interminable.  L'un  d'eux,  dont  nous  ne  connoissons  pas  le 
nom,  fatiguoit  les  amis  de  la  liberté  par  l'impudence  avec  laquelle  il 
répétoit  des  maximes  liberticides,  déguisées  sous  les  noms  d'humanité 
et  de  sagesse  (54).  Le  président  rappelé  sévèrement  à  l'ordre,  ceux  à 
qui  il  étoit  échappé  quelques  murmures.  Il  fait  inscrire  de  son  autorité 
privée  au  procès-verbal  le  nom  de  Duquenoi  (55).  Celui-ci  demande 
que  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  prendre  une  délibération  sur 
le  compte  de  Louis,  on  opine  par  appel  nominal,  afin  que  l'on  connoisse 
les  défenseurs  de  la  liberté  et  ceux  du  tyran.  (56) 

Legendre  demande  que  deux  huissiers  se  transportent  au  Temple 
de  la  part  de  l'assemblée,  pour  demander  à  Louis  Capet  le  nom  de  son 
conseil.  (57). 

Un  autre  veut  que  le  ministre  de  la  justice  soit  chargé  de  ce  soin. 


(50)  Mon.,  XIV,  728.  L'adresse  des  députés  extraordinaires  de  Strasbourg  fut 
lue  par  Saint-Just.  Philippe  Frédéric,  baron  de  Dietrich,  maire  de  Strasbourg. 
(1748-1793)  avait  fait  signer  des  adresses  de  protestation  contre  la  joiirnée  du 
20  juin  et  l'insurrection  du  10  août.  Inquiété,  il  s'était  enfui  à  Bâle,  puis  était 
revenu  se  constituer  prisonnier.  Le  tribunal  de  Besançon  ne  condamna  pas 
Dietrich,  mais  le  fit  transférer  à  Paris  où,  jugé  par  le  Tribunal  révolutionnaire, 
il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  8  nivôse  an  II  (28  déc.  1793).  Voir  Défen- 
seur de  Ut  Constitution,  p.  45,  87,  156  à  159,  219  à  222,  pour  ses  intrigues  et  les 
accusations  que  sa  conduite  à  Strasbourg  provoquèrent. 

(51)  Claude  Hilaire   Laurent   (1741-1801),   député   du   Bas-Rhin. 

(52)  Guillaume,  avoué  à  Paris,  rue  de  Bussy  (Mon.,  XIV,  728;  Arch.  pari., 
LV,   18). 

(53)  Voir  Mon.,  XIV,  728;  Arch.  pari,  LV,  18-19. 

(54)  Les  noms  de  ces  députés  qui  semblent  parler  en  faveur  de  Louis  XVI 
ne  sont  pas  connus.  Le  Mon.  se  contente  de  dire  :  «  L'opinant  ».  Les  Arch.  pari. 
précisent  que  l'un  d'eux  est  Duplantier  (LV,  18).  Là  encore,  le  président  Barère 
fit  preuve  de  partialité,  en  s'achamant  contre  Duquesnoy  et  en  favorisant, 
malgré  les  murmures,  les  orateurs  de  la  droite. 

(55)  Duquesnoy,   député   du   Pas-de-Calais. 

(56)  Proposition  de  Duquesnoy  (Mon.,  XIV,  729;  Arch.  pari,  LV,   19). 

(57)  La  proposition  de  Legendre  fut  appuyée  par  Dartigoeyte. 
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Cambaceres  demande  que  ce  soient  quatre  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale.  Cette  proposition  est  adoptée.  (58) 

Gevaudan  et  Simonet  (59),  mis  en  état  d'arrestation  par  la  Conven- 
tion nationale,  paroissent  à  la  barre.  Après  un  très-court  interrogatoire 
sur  l'expédition  d'un  balot  de  capotes  pour  l'armée,  dont  ils  étoient 
accusés  d'avoir  retardé  l'envoi,  ils  sont  invités  à  la  séance. 

Un  membre  saisit  cette  occasion  pour  demander  que  le  ministre 
Pache  soit  mandé  à  la  barre. 

Cambon  le  justifie  d'une  manière  satisfaisante.  (60) 

Royer  s'écrie  alors  :  «  je  demande,  moi,  que  la  Convention  décrète 
que  le  ministre  Pache  a  perdu  la  confiance  de  la  nation  ».  (On  murmure) . 
Cambon  repousse  cette  accusation  laconique,  en  exposant  les  difficultés 
infinies  dont  le  département  de  la  guerre  étoit  environné  lorsque  le 
citoyen  Pache  y  fut  appelé,  et  les  services  importana  qu'il  a  déjà  rendus. 
L'assemblée  renvoie  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  au  conseil  exé- 
cutif. (61) 

Les  commissaires  envoyés  au  Temple  rendent  compte  de  leur  mis- 
sion. Louis  Capet  leur  a  déclaré  qu'il  choisissait  pour  son  conseil  Target; 
et  à  son  défaut,  Tronchet,  tous  les  deux,  si  cela  étoit  possible.  Louis 
leur  a  observé  que  les  lois  lui  permettoient  d'en  choisir  deux.  Il  a 
demandé  des  plumes,  de  l'encre  et  du  papier,  et  la  permission  de  com- 
muniquer avec  sa  famille.  (62) 

La  Convention  décrète  que  le  choix  de  Louis,  et  les  décrets  relatifs 
à  son  conseil,  seront  notifiés  à  Target  et  à  Tronchet;  que  ceux-ci  pour- 
ront librement  communiquer  avec  lui,  et  qu'il  lui  sera  fourni  de  l'encre, 
des  plumes  et  du  papier.  (63) 

13  décembre.  Target  écrit  à  l'assemblée  une  lettre,  où  il  s'excuse 
sur  sa  santé,  de  ne  point  accepter  la  défense  de  Louis  xvi;  il  signe  le 
républicain  Target.  (64) 

Thuriot  observe  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  davantage  du  conseil 
de  Louis,  attendu  qu'il  a  déclaré  qu'au  défaut  de  Target,  il  choississoit 
Tronchet,  et  qu'il  n'y  a  point  de  nécessité  de  lui  donner  deux  conseils. 

Cambaceres  croit  que  Tronchet  refusera  vraisemblablement  la  mê- 
me fonction;  il  observe  cependant  qu'il  n'en  est  aucune  que  les  citoyens 


(58)  La  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Cambaceres  fut  finalement 
adoptée;  et  l'assemblée  désigna  Cambaceres,  Thuriot,  Dubois-Crancé  et  Dupont 
(des  Htes-Pyrénées)  pour  faire  connaître  à  Louis  XVI  qu'im  conseil  lui  était 
accordé. 

(59)  Ces  deux  citoyens  étaient  chargés  de  l'expédition  de  convois  pour 
l'armée;  on"  les  accusa  d'avoir  retardé  tm  envoi  de  capotes.  Ils  furent  interrogés 
à  la  barre.  Cambon  prit  leur  défense,  disant  qu'ils  étaient  d'honorables  négo- 
ciants de  Montpellier,  qu'il  les  connaissait  et  répondait  de  leur  civisme  et  de 
leurs  bonnes  intentions.  Finalement,  l'assemblée  se  déclara  satisfaite.  Mais  les 
Girondins,  par  l'organe  de  Rouyer,  profitèrent  de  cet  incident  pour  attaquer  le 
ministre  de  la  Guerre,  Pache  (Mon.,  XIV,  730;  Arch.  pari.,  LV,  22). 

(60)  Auparavant  Cambon  prit  la  défense  de  ses  concitoyens. 

(61)  Léonard  Bourdon  avait  mis  en  cause  le  directeur  du  Comité  de  l'habil- 
lement, tandis  que  Bentabole,  répondant  à  Rouyer,  rejetait  sur  le  prédécesseur 
de  Pache,  le  girondin  Servan,  la  mauvaise  administration  du  ministère  de  la 
Guerre. 

(62)  Le  procès-verbal  de  cette  visite  (Mon.,  XIV,  731;  Arch.  pari.,  LV,  23), 
fut  lu  par  Cambaceres  qui  fournit  des  renseignements  complémentaires  sur  le 
prisonnier  du  Temple. 

(63)  Décret  rendu  sur  proposition  de  Charlier. 

(64)  Cf.  Mon.,  XIV,  735;  Arch.  pari,  LV,  37. 
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français  doivent  refuser;  il  demande  que  la  Convention  choisisse  deux 
conseils  à  Louis  parmi  ceux  qui  se  sont  présentés. 

Le  président  fait  lire  deux  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  à  ce 
sujet  :  l'ime  est  de  Lamoignon,  dit  Malesherbes.  Il  déclare  que  son  inten- 
tion est  de  se  dévouer  à  la  défense  de  Louis,  qu'il  nomme  hautement 
son  ancien  maître.  (65) 

L'autre  est  d'un  citoyen  de  Troyes,  nommé  Sourdat  (66)  ;  il  dit  que  le 
sentiment  de  l'innocence  de  Louis  xvi,  et  la  justice  de  la  Convention 
nationale,  lui  inspirent  le  désir  d'aborder,  avec  le  zèle  nécessaire,  la 
fonction  de  défenseur  du  ci-devant  roi.  Il  faut  convenir  que  rien  n'est 
propre  à  former  l'esprit  républicain  comme  cette  correspondance  des 
citoyens  avec  la  Convention  nationale.  (67) 

Bentabole  rappelle  le  décret  qui  fixoit  à  demain  le  jugement  de 
Louis;  il  demande  au  moins  que  la  Convention  détermine  irrévocable- 
ment l'époque  à  laquelle  il  sera  définitivement  entendu  à  la  barre. 

Léonard  Bourdon  veut  que  les  commissaires  déjà  nommés  retour- 
nent au  Temple,  pour  annoncer  à  Louis  le  refus  de  Target,  et  les  offres 
de  Sourdat  et  de  Lamoignon. 

Manuel  propose  que  le  président  écrive  à  Tronchet,  pour  lui  deman- 
der s'il  accepte  ou  s'il  refuse. 

Talien  se  plaint  de  ce  qu'on  entraîne  l'assemblée  dans  des  mesures 
qu'il  appelle  inconsidérées.  (On  murmure  dans  une  partie  de  l'assem-. 
blée).  «  C'est  à  Louis  Capet  de  s'occuper  du  soin  de  trouver  des 
conseils,  (On  murmure).  Nous  devons  venger  la  nation  outragée.  Afin 
qu'on  ne  puisse,  sous  de  semblables  prétextes,  éterniser  le  procès  du 
tyran;  je  demande  que  mardi  prochain  Louis  soit  entendu  définitive- 
ment ».  (Grands  murmures.  Le  public  applaudit) . 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ses  commissaires  se  trans- 
porteront sur-le-champ  au  Temple,  pour  donner  communication  à  Louis 
des  lettres  relatives  à  sa  défense  et  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires, afin  de  s'assurer  définitivement  du  choix  qu'il  aura  fait  et  de 
l'acceptation  de  ceux  qu'il  choisira.  :»  (68) 

Léonard  Bourdon  demande  que  dans  vingt-quatre  heures  copie  des 
pièces  soit  communiquée  à  l'accusé. 

Ferment  (69)  trouve  le  délai  trop  court. 

Rabaut  appuyé  cette  opinion  sur  l'impossibilité  d'exécuter  la  mo- 
tion de  Bourdon. 

Pour  la  lever,  Boussion  propose,  et  la  Convention  adopte  la  dis- 
position suivante  :  «  La  commission  des  vingt-un  est  autorisée  à  faire 
faire  dans  vingt-quatre  heures  la  copie  de  toutes  les  pièces  dont  la 
communication  à  Louis  Capet  est  ordonnée,  et  à  employer  à  cet  effet 
tous  les  commis  nécessaires,  même  aux  bureaux  de  la  Convention.  » 
(70) 

Thuriot  observe  que  Louis  a  désavoué  les  notes  en  marge  des  pièces 


(65)  Chrestien  Guil.  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  ancien  Secrétaire  d'Etat 
à  la  Maison  du  roi. 

(66)  Sourdat,   lieutenant  g*'   du  bailliage  de  Troyes. 

(67)  Voir   les   lettres   de   Malesherbes    et   Sourdat,    dans   Mon.,   XIV,    735-36; 
Arch.  pari,  LV,  38. 

(68)  Décret  rendu  sur  proposition  de  Léonard  Bourdon. 

(69)  Pour  Defermon.  Il  succéda  à  Barère,  le  16  déc,  comme  président  de  la 
Convention. 

(70)  Voir  Mon.,  XIV,  736;  Arch.  pari.,  LV,  39. 
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qui  lui  ont  été  présentées;  il  demande  que  la  Convention  nomme  des 
experts,  pour  les  vérifier. 

Un  membre  (71)  demande  que  ces  pièces  soient  présentées  encore 
une  fois  à  l'accusé,  dans  l'espoir  qu'il  les  reconnoîtra  cette  fois,  et 
conclud  à  l'ajournement  de  la  proposition  de  Thuriot.  Thuriot  se  plaint 
de  ces  lenteurs.  Legendre  s'écrie  :  les  rois  n'ajournent  pas  leurs  ven- 
geances contre  les  peuples;  et  vous  ajournez  tous  les  jours  la  justice  du 
peuple  contre  un  roi.  —  (On  murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée). 
—  Il  faut  briser  le  buste  de  Brutus,  que  j'aperçois  ici,  dit  Billaut,  ou 
punir  le  tyran.  (On  murmure) .  Un  autre  membre  :  Toutes  les  proposi- 
tions que  l'on  multiplie,  sont  une  conspiration  continuelle  contre  la 
liberté.  (Les  murmures  redoublent  avec  les  applaudissemens  des  cito- 
yens) .  Le  même  membre  monte  à  la  tribune  :  un  autre  l'interrompt,  en 
rappelant  l'impassibilité  des  juges.  Fermont  vient  suspendre  la  déli- 
bération, en  annonçant  qu'il  a  un  décret  très-pressant  à  proposer.  (72) 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Dumourier,  relative  aux  approvision- 
nements de  l'armée;  il  demande  à  venir  à  la  barre  défendre  lui-même 
les  commissaires  Malus  (73)  et  d'Espagnac  (74)  que  la  Convention  avoit 
mis  en  état  d'arrestation. 

Fermont  propose  alors  son  projet  de  décret,  qui  est  adopté  sur-le- 
champ  en  ces  termes  : 

Art.  1".  Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de  rendre  compte 
de  huitaine  en  huitaine  des  demandes  faites  pour  les  besoins  des  armées 
de  la  république,  et  des  moyens  qu'il  aura  pris  d'y  satisfaire. 

IL  Les  commissaires  ordonnateurs  près  de  chaque  armée  feront 
parvenir  chaque  mois,  au  conseil  exécutif,  les  états  de  situation  des 
armées  et  de  leurs  besoins. 

III.  Les  généraux  commandant  les  armées  ne  pourront  passer,  ni 
ordonner  aucun  marché  en  dispositions  de  fonds;  mais,  dans  les  cas  de 
besoins  urgens,  les  commissaires  ordonnateurs,  sur  les  réquisitions 
écrites  des  généraux  commandans  après  avoir  constaté  par  procès-ver- 
baux, que  les  fournisseurs  sont  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  seront 
tenus  de  pourvoir  de  suite  à  toutes  les  demandes,  soit  par  marché,  soit 
par  réquisition,  ou  par  tous  autres  moyens  qu'ils  aviseront,  à  la  charge 
d'en  instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  ne  prendre  les 
mesures  que  pour  le  tems  et  en  quantité  nécessaires  pour  le  cas  d'iir- 
gence. 

rV.  Le  cpnseil  exécutif  rendra  compte  sans  délai  à  la  Convention 
de  tous  les  marchés  passés  par  urgence,  de  toutes  les  réquisitions  faites, 
et  des  autres  moyens  extraordinaires  de  satisfaire  aux  besoins  urgens, 
pour  faire  ordonner  de  suite  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

V.  Les  généraux  des  armées  de  la  république  et  les  commissaires 
ordonnateurs  seront  tenu  d'assurer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  l'exécution  des  marchés,  réquisitions  et  autres  mesiu-es 
extraordinaires  nécessaires  pour  les  subsistances  et  approvisionnemens 
des  armées,  et  les  magasins  pour  leur  conservation. 

(71)  Le  Mon.  ne  mentionne  pas  son  nom. 

(72)  Voir  Mon.,  XIV,  736;  Arch.  pari,  LV,  39. 

(73)  Malus  fut  dénoncé  comme  prévaricateur.  Voir  Mon.,  XIV,  527,  550. 

(74)  Marie  René  Sahuguet  d'Espagnac  (1752-1794)  avait  été  le  bras  droit 
de  Calonne.  (Cf.  A.  Mathiez,  Un  fournisseur  sous  la  Terreur  :  l'abbé  d'Espagnac, 
dans  Etudes  rohespierristes,  p.  135-184). 
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Fermont,  dans  son  discoiirs,  avoit  annoncé  Guadet,  comme  devant 
présenter  après  lui  un  autre  projet,  au  nom  des  trois  comités  réunis  de 
la  guerre,  diplomatique  et  des  finances.  Ce  projet  contient  des  dispo- 
sitions importantes;  la  première  qui  note  d'infamie  tous  les  volontaires 
qui  profiteront  de  la  permission  que  la  loi,  sous  les  auspices  de  laquelle 
ils  s'étoient  enrôlés,  leur  donnoit  de  se  retirer  au  mois  de  décembre;  la 
seconde  qui  impose,  sous  la  même  peine,  à  ceux  qui  ont  déjà  usé  de 
ce  droit,  la  nécessité  de  rejoindre  les  drapeaux,  ou  de  se  faire  remplacer; 
la  troisième,  celle  qui  ordonne  que  les  volontaires  qui,  en  se  retirant, 
auront  emporté  leurs  capottes  ou  leurs  fusils,  seront  poursuivis,  comme 
voleurs.  Cette  dernière  disposition  seule  fut  rejetée  sur  les  observations 
de  Robespierre,  qui  représenta  que,  si  la  république  ne  pouvoit  pas 
laisser  aux  généreux  défenseurs  qui  avoient  versé  leur  sang  pour  elle, 
une  capotte  et  leurs  armes;  il  étoit  au  moins  aussi  cruel  qu'impoli  tique 
de  travestir  en  scélérats  les  héros  de  la  liberté,  qui  avoient  cru  avoir 
le  droit  de  les  conserver.  (75) 

Sur  le  rapport  de  Camus  (76),  l'assemblée  rend  un  décret  sur  les 
subsistances  de  l'armée,  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  P^  Les  achats  pour  les  subsistances,  fourrages,  fournitures 
d'habillement,  d'équipement  et  de  campement,  seront  faits,  autant  qu'il 
sera  possible,  dans  les  lieux  où  les  armées  seront  établies,  ou  dans  les 
environs,  et  suivant  les  formes  ordonnées  par  la  loi. 

II.  Toute  les  fournitures  d'habillement,  équipement,  campement  et 
autres  objets  susceptibles  d'être  marqués,  le  seront  d'une  marque  propre 
à  chaque  fournisseur,  afin  qu'après  que  la  visite  desdits  effets  aura  été 
faite,  ceux  qui  ne  seroient  pas  trouvés  en  bonne  et  suffisante  qualité 
soient  laissés  à  la  charge  du  fournisseur,  aux  frais  de  qui  ils  seront 
sur-le-champ  remplacés;  que  ceux-ci  soient  punis,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

III.  Le  comité  des  achats  ne  pourra  faire  d'achats  dans  les  lieux  où 
les  armées  sont  établies  pour  exporter  dans  d'autres  lieux,  qu'autant 
qu'il  aura  l'avis,  par  écrit,  des  généraux  d'armée,  du  conunissaire  ordon- 
nateur, sur  la  possibilité  d'exporter,  sans  nuire  au  service  et  à  la  marche 
des  armées.  En  cas  de  difficulté,  il  en  sera  référé  au  pouvoir  exécutif. 

IV.  Les  décomptes  de  fourrages  à  payer  aux  officiers,  leur  seront 
remis  en  assignats, 

V.  Les  retenues  établies  sur  la  paie  des  soldats,  pour  fourniture 
d'habillement  et  équipement,  seront  faites  sur  le  pied  sur  lequel  elles 
sont  réglées.  Il  ne  leur  sera  rien  retenu  au-delà,  pour  raison  des  rem- 
placemens  qui  seront  jugés  nécessaires  par  ledit  conseil  d'administration 
de  chaque  bataillon,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  fournitures 
faites  à  ce  jour. 

VI.  Les  distributions  seront  faites  en  conformité  des  règlements 
militaires,  notamment  en  conformité  de  ceux  du  1"  janvier  1792;  le 
commissaire  des  guerres  y  sera  toujours  présent. 

Couthon,  l'un  des  commissaires  envoyé  dans  les  départemens  du 
Loiret,  et  du  Loir  et  Cher  (77),  dément  une  lettre  des  administrateurs 

(75)  Voir  Discours...  4^  partie,  p.   161.  Marat  qualifie  ce  dernier  article  de 
«honteux»  W'  de  la  Républ.  f",  n°  75). 

(76)  Au  nom  des  comités  réunis  (Mon.,  XIV,  787;  Arch.  pari.,  LV,  42). 

(77)  Voir  AuLARD,  Recueil  des  Actes...,  I,  272. 
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du  Loiret,  qui  annonce  que  les  troubles  continuent  dans  celui  de  Loir  et 
Cher.  Il  apprend  à  l'assemblée  que  les  commissaires  les  ont  appaisés, 
en  s'expliquant  avec  le  peuple,  et  en  lui  promettant  les  secours  néces- 
saires au  nom  de  la  Convention.  Il  déclare  que  ce  département  a  éprouvé 
une  disette  réelle  de  subsistances.  Il  demande  que  l'assemblée  ordonne 
au  ministre  de  l'intérieur  de  faire  parvenir  1 200  setiers,  à  titre  de 
secours  provisoires  dans  le  district  de  Romorantin.  Cette  proposition 
est  adoptée.  (78) 

Thuriot,  l'un  des  députés  envoyés  au  Temple,  rend  compte  de  leur 
mission  (79) .  Louis  a  accepté  Malesherbes  pour  son  conseil;  il  a  déclaré, 
que  si  Tronchet  refusoit  ce  ministère,  il  se  concerteroit  avec  le  premier 
pour  en  choisir  un  autre.  La  Convention  décrète  que  Malesherbes  com- 
muniquera librement  avec  Louis.  (80) 

Manuel  prend  la  parole,  pour  proposer  les  moyens  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'assemblée  les  places  des  tribunes.  Le  prétexte  est  la 
commodité  du  public,  et  l'intérêt  des  habitans  des  départemens.  Il  veut 
que  les  citoyens  ne  puissent  assister  aux  séances  de  l'assemblée  qu'en 
vertu  de  billets  expédiés  par  les  députés,  ou  délivrés  dans  les  sections 
de  Paris.  Cette  motion  est  accueillie  avec  empressement  par  une  partie 
de  l'assemblée.  (81) 

Thuriot  réclame  vivement  contre  cet  attentat  à  la  publicité  des 
séances;  il  développe  les  inconvéniens  et  l'absurdité  de  la  proposition, 
Legendre,  Saint-André,  Bourdon,  Bazire,  Lepelletier  défendent  les  prin- 
cipes; le  dernier  demande  que  l'assemblée  prononce  qu'elle  n'a  pas  le 
droit  d'influer  sur  la  composition  des  tribunes;  les  membres  qui  siègent 
à  l'extrémité  gauche,  nommée  vulgairement  la  montagne;  déployent  ime 
énergie  proportionnée  à  l'importance  de  la  question;  ils  éprouvent  dans 
le  côté  opposé  une  résistance  presque  égale,  qui  cause  les  plus  vifs 
débats.  Ils  demandent  que  la  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  Manuel;  ils  veulent  qu'elle  vote  par  appel 
nominal;  un  grand  nombre  s'avance  vers  le  bureau  pour  signer  cette 
demande.  Le  président  se  couvre.  Une  épreuve  douteuse  est  faite.  Les 
adversaires  de  la  motion  insistent  avec  chaleur  sur  l'appel  nominal; 
ses  partisans  mettent  tout  en  œuvre  pour  l'écarter;  et  une  seconde 
épreuve  par  assis  et  lever  donne  une  majorité  assez  considérable,  qui 
décide  qu'il  n'y  a-  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  Manuel.  (82) 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  l'assemblée  une  lettre  d'un 
citoyen,  qui  dénonce  un  arrêté  pris  par  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Paris,  pour  faire  imprimer  les  listes  des  signataires  de  péti- 
tions contre-révolutionnaires,  et  des  membres  des  clubs  des  feuillans  et 
de  1789  (83). 

Un  membre  voit  dans  ces  listes  des  listes  de  proscription.  Bazire 
réplique  que  les  listes  de  proscription  sont  les  libelles  payés  par  le 


(78)  Mon.,  XIV,  738;  Arch.  pari,  LV,  43. 

(79)  Les  débats  qui  suivent  se  déroulent  à  partir  du  14  déc. 

(80)  Un  arrêté  de  la  Commune  de  Paris  demandait  d'assujettir  les  conseils 
du  roi  à  une  visite  avant  leur  entrée  au  Temple,  et  même  à  y  dépouiller  leurs 
vêtements  et  à  y  demeurer  enfermés  jusqu'après  le  jugement  (Mon.,  XIV,  746- 
47). 

(81)  Arch.  pari,  LV,  46-47. 

(82)  Mon..  XIV,  739;  Arch.  pari,  LV,  47. 

(83)  Listes  des  signataires  des  pétitions  des  8  000  et  des  20  000  contre  les  mani- 
festants du  20  juin  1792, 
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ministre  de  l'intérieur;  il  cite  pour  exemples  ceux  de  Louvet  et  de 
Brissot. 

Thuriot  dénonce  le  ministre  de  l'intérieur  pour  avoir  envoyé,  avec 
profusion,  dans  tous  les  départemens  des  libelles  de  Louvet,  dont  la 
Convention  nationale  avoit  refusé  l'impression.  On  demande  le  rapport 
du  décret  qui  donne  au  même  ministre  100  000  livres  pour  publier  des 
ouvrages  utiles,  et  qu'il  prodigue  pour  calomnier  la  révolution  et  le 
patriotisme  (84).  Johannot  (85)  demande  que  le  président  de  l'assem- 
blée électorale  soit  mandé  à  la  barre. 

Sergent  réclame  contre  la  légèreté  avec  laquelle  on  adopte  des 
inculpations  hasardées  par  un.  individu  contre  une  assemblée  de  cito- 
yens élus  par  le  peuple. 

Lecointe-Puiraveau  (86)  justifie  la  démarche  qu'on  reproche  aux 
électeurs;  il  prétend  que  les  assemblées  électorales  ont  droit  de  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  remplir  leurs  fonctions  de  la  manière  la  plus  utile 
au  bien  public.  Cette  proposition  est  dénoncée  par  Ducos  comme  une 
hérésie  politique;  Lecointe  ne  peut  continuer  son  opinion,  sans  cesse 
interrompue  par  les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée. 

Thuriot  explique  à  la  Convention  que  ce  sont  les  sections  de  Paris 
elles-mêmes  qui  ont  recueilli  les  listes  dont  on  parle,  pour  faire,  dans 
des  circonstances  si  critiques,  le  discernement  des  citoyens  ennemis  de 
la  révolution  que  l'on  ne  pouvoit  appeler  aux  fonctions  publiques,  sans 
compromettre  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Il  observe  que 
l'assemblée  électorale  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  sage  que  d'adopter 
la  même  règle  et  de  se  conformier  au  vœu  de  ses  commettans. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (87) 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  contenant  voie  procla- 
mation du  pouvoir  exécutif  qui  casse  les  élections  faites  par  l'assemblée 
électorale  pour  le  renouvellement  du  conseil  et  du  directoire  provisoires 
du  département  de  Paris.  Cette  nouvelle  est  applaudie  à  plusieurs  repri- 
ses par  une  partie  de  l'assemblée,  la  même  qui  avoit  accueilli  la  motion 
de  Manuel  et  la  précédente  dénonciation  contre  les  mêmes  électeurs. 
On  fait  de  nouvelles  motions  contre  l'assemblée  électorale. 

Merlin  de  Thionville  regarde  la  proclamation  du  conseil  exécutif 
comme  une  atteinte  portée  à  l'autorité  des  corps  électoraux  et  aux  prin- 
cipes de  la  liberté,  et  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  de 
législation.  Quelques  membres  demandent  que  la  conduite  du  ministre  de 
l'intérieur  soit  examinée.  (Le  public  applaudit) .  La  partie  de  l'assemblée 
qui  avoit  applaudi  à  la  proclamation,  s'oppose  à  la  propositon  de 
Merlin;  après  des  débats  tumultueux,  la  Convention  l'adopte.  (88) 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


(84)  Voir  Discours...  4*  partie,  p.  253. 

(85)  Johannot,  député  du  Haut-Rhin. 

(86)  Lecointe-Puyraveau,  député  des  Deux-Sèvres. 

(87)  Cf.  Mon.,  XIV,  739-40;  Arch.  pari,  LV,  50. 

(88)  Et.  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  III,  p.  LXXVI  et  222. 
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DE   Maximilien   Robespierre 
sur  le  jugement  de  Louis  Capet 
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LE   28   DÉCEMBRE,   l'aN    I"    DE   LA   RÉPUBLIQUE 

[Suit  le  texte  du  discours]  (2) 

Extrait  du  Courrier  des  départemens,  n'  28,  (3) 

par  J.  A.  Gorsas,  député  a  la  Convention 

Samedi  29  décembre  1792,  page  444. 
[Suit  le  texte  de  l'extrait]  (4) 

Extrait  du  journal  de  P.  J.  Brissot, 
dit  le  patriote  français,  n"  1235 

Samedi  29  décembre  1792 
[Suit  le  texte  de  l'extrait]  (5) 

(1)  Mention  manuscrite  :  4  janvier  1793. 

(2)  Texte  reproduit  dans  Discours...  4*  partie,  p.  183  et  s. 

(3)  Depuis  le  début  de  la  Convention,  Gorsas  s'acharnait  particulièrement 
contre  Robespierre.  Ce  dernier  ayant  relu  son  discours  du  28  déc.  aux  Jacobins, 
ceux-ci  décidèrent  de  l'imprimer  en  le  faisant  suivre  des  extraits  des  jour- 
naux de  Gorsas  et  de  Brissot  (Aulard,  IV,  625-28). 

(4)  Texte  reproduit  dans  Discours...  4"  partie,  p.  202,  note  37. 

(5)  Texte  reproduit  dans  Discours...  4'  partie,  p.  201. 
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Suite  du  tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale  (6) 

La  défense  de  Louis  Capet  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
par  l'organe  de  Seze  (7),  fut  simple  et  foible.  Elle  ne  répondit  point 
à  ce  que  les  partisans  de  la  royauté  pouvoient  espérer;  ni  à  ce  que  les 
amis  de  la  liberté  pouvoient  craindre  des  efforts  de  l'adresse,  ou  de 
l'éloquence  aux  prises  avec  les  préjugés  et  avec  la  foiblesse.  L'avocat 
de  Louis  ne  déploya  point  ces  mouvemens  pathétiques  qui  étoient  la 
seule  ressource  d'une  pareille  cause;  il  renonça  même  à  l'avantage 
de  prolonger  l'instruction  de  ce  procès  par  des  incidens  qu'il  eût  été 
facile  de  multiplier,  et  même  de  faire  accueillir  (8) .  Louis  Capet  déclara 
même  qu'il  n'avoit  rien  de  plus  à  dire  pour  sa  défense.  Il  n'en  faut 
pas  conclure  que  la  cause  de  Louis  Capet  n'a  pas  été  fidèlement  défen- 
due. L'événement  a  prouvé  que  cette  marche  étoit  la  plus  favorable 
à  sa  cause  :  il  avoit,  parmi  ses  juges,  des  défenseurs  plus  puissans  que 
son  conseil;  et  les  chefs  d'intrigue  avoient  adopté  un  plan  qui  lui  assu- 
roit  tous  les  avantages  que  la  chicane  même  la  plus  opiniâtre  n'auroit 
pu  lui  procurer. 

La  défense  de  Louis  Capet  étant  terminée,  il  ne  restoit  plus  à  la 
Convention  qu'à  juger.  Tous  les  motifs  de  bien  public  pressoient  sa 
décision.  C'étoit  le  cas,  ou  jamais,  de  juger,  sans  désemparer.  On  invo- 
qua la  dignité  de  la  Convention  nationale;  et  Pétion  alla  jusqu'à  dire 
qu'elle  se  couvriroit  d'opprobre,  si  elle  condamnoit  le  tyran  des  fran- 
çais, avec  cette  promptitude  (9). 

Au  reste,  ceux  qui  avoient  promis  de  sauver  Louis,  je  ne  sais  à 
quelle  puissance  (10),  et  je  ne  dirai  pas  encore  dans  quelles  vues,  sen- 
toient  que  leur  situation  étoit  embarassante.  Réclamer  encore  l'invio- 
labilité, ou  nier  les  crimes  de  Louis,  c'étoit  jeter  le  masque  dont  ils 
avoient  besoin,  pour  exécuter  leurs  projets.  Il  falloit,  selon  la  méthode 
que  Lafayette  et  ses  pareils  ont  employée  long-tems  avec  succès, 
trouver  le  moyen  de  cacher  des  vues  infâmes,  sous  des  prétextes  hon- 
nêtes; et  d'assassiner  la  liberté,  avec  un  air  respectueux.  En  consé- 
quence, ils  avoient  imaginé  de  soutenir,  qu'il  falloit  soumettre  le  juge- 
ment de  Louis  à  la  ratification  des  assemblées  primaires  (11).  Rendre  le 
procès  du  tyran  éternel,  sa  condamnation  presqu'impossible;  et  cepen- 
dant avouer  ses  crimes  avec  franchise,  et  déclamer  contre  le  despotisme, 
avec  énergie;  prononcer  contre  lui  un  arrêt  terrible,  et  l'annuUer  au 
même  instant  par  un  veto  insurmontable;  immoler  le  peuple  et  la  répu- 
blique à  l'aristocratie  et  à  la  royauté,  et  paroître  défendre  non  la  sou- 
veraineté du  peuple,  mais  les  principes  de  la  démocratie  absolue,  en 
voulant  constituer  juge  d'appel,  dans  la  cause  d'un  coupable,  une  nation 

(6)  Ce  tableau  couvre  la  période  du  26  au  31  déc.  1792. 

(7)  De  Sèze  (Raymond-Romain),  originaire  de  Bordeaux,  avait  été  l'un  des 
avocats  les  plus  célèbres  de  l'ancien  Parlement  de  Paris. 

(8)  Cette  défense  est  résumée  dans  le  Mon.,  XIV,  841-44.  EUe  a  été  publiée 
in-extenso  par  Jauffret,  Histoire  impartiale  du  procès  de  Louis  XVI,  IV,  112,  et 
dans  Arch.  pari,  LV,  617-634. 

(9)  Après  le  départ  de  Louis  XVI,  Couthon  fit  décider  que  «  la  discussion 
était  ouverte  sur  le  jiigement  de  Louis  Capet  et  qu'elle  serait  continuée,  toutes 
affaires  cessantes,  jusque  la  prononciation  du  jugement  »  (Mon.,  XIV,  847-54; 
Arch.  pari,  LV,  640). 

(10)  Il  s'agit  de  l'Espagne.  Voir  M"*  J.  Chaumié,  Les  relations  diplomatiques 
entre  l'Espagne  et  la  France,  de  Varennes  à  la  mort  de  Louis  XVI,  chap.  XIII. 

(11)  Proposition  faite  par  Salle.  Voir  Mon.,  XIV,  859-62;  Arch,  pari,  LV, 
713-716. 
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de  25  millions  d'hommes;  enfin,  le  oœur  plein  de  perfidie  et  de  lâcheté, 
proclamer,  d'une  bouche  vénale,  les  droits  des  nations  et  les  maximes 
de  la  liberté  la  plus  illimitée...  Voilà,  sans  doute  le  chef-d'œuvre  de 
cette  vertueuse  politique,  qui,  depuis  long-tems,  préside  aux  destinées 
de  la  France. 

Deux  plans  furent  proposés  au  comité  secret.  L'un  de  M.  Salles, 
digne  de  devenir  dans  cette  occasion,  l'orateur  de  la  faction,  par  les 
services  qu'il  avoit  rendus  à  celle  de  Lafayette,  dans  une  occasion  sem- 
blable. Salles  pensoit  que,  pour  faire  goûter  la  proposition  extraordi- 
naire d'ériger  toutes  les  assemblées  primaires  en  tribunaux,  il  falloit 
simplifier  leur  besogne,  autant  qu'il  étoit  possible,  et  la  réduire  à  l'ap- 
plication de  la  peine  que  Capet  pouvoit  avoir  encourue.  Cette  idée  fut 
trouvée  bonne  (12)  :  mais,  comme  elle  présentoit  de  grands  contradic- 
tions, il  fut  décidé  que  Buzot  seroit  chargé  de  proposer  aussi,  tout 
simplement,  de  laisser  aux  assemblées  primaires,  la  connoissance  de 
l'affaire  toute  entière,  sur  l'appel  qui  seroit  porté  devant  elle  du  juge- 
ment de  la  Convention  (13).  Quoique  cette  idée  parut  encore  plus 
absurde  sous  plusieurs  rapports,  on  convint  qu'elle  seroit  aussi  pro- 
posée; le  comité  pensa  que  les  deux  projets  pouvoient  être  présentés 
successivement,  parce  que  beaucoup  d'esprits  ne  s'arrêteroient  pas  à 
ces  nuances,  et  que  toutes  les  difficultés  dévoient  céder  à  une  savante 
tactique.  Les  généraux  et  les  soldats  firent  des  prodiges.  L'histoire  doit 
transmettre  à  la  postérité  un  stratagème  digne  d'Annibal  (14),  et  qui 
devoit  avoir  une  influence  décisive  sur  le  succès  du  combat.  Il  faut 
remarquer  que  l'on  ne  se  battoit  plus  que  pour  savoir  si  le  tyran  seroit 
condamné  irrévocablement,  ou  si  le  jugement  seroit  soumis  à  l'appel. 
Or,  pour  faire  triompher  plus  sûrement  ce  dernier  parti,  on  imagina 
de  faire  en  sorte  que  la  parole  fût  livrée  exclusivement  aux  orateurs 
qui  l'appuieroient;  ou  que  du  moins  les  défenseurs  de  l'opinion  con- 
traire fussent  entendus,  à-peu-près  dans  la  proposition  d'un  contre 
six.  Quoique  la  loi  exige  que  les  opinions  contraires  soient  discutées 
alternativement,  cette  conception  hardie  étoit  d'autant  moins  impos- 
sible à  exécuter,  que  le  bureau  dépositaire  de  la  liste  des  orateurs 
étoit  entièrement  composé  d'amis.  Or,  on  prit  avec  eux  de  telles 
mesures,  que  les  amis  du  bureau  ouvrirent  une  liste  divisée  en  trois 
colonnes,  dont  l'une  étoit  intitulée  :  Pcmr  la  plaidoirie,  ou  pour  la 
défense  de  Louis  Capet;  la  seconde  sur,  et  la  troisième  contre;  il  résulta 
de  cette  heureuse  disposition,  que  les  orateurs  qui  s'étoient  donnés  le 
mot,  pour  se  faire  inscrire  sur  les  deux  premières  colonnes,  pérorèrent, 
tant  qu'ils  voulurent,  pour  les  opinions  favorables  à  Louis  Capet;  et 
particulièrement,  pour  l'appel  du  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale :  et  même  que  ceux  qui  étoient  placés  sur  la  troisième,  défen- 
doient  aussi  ce  dernier  système,  sous  le  prétexte  qu'ils  parloient  contre 
l'inviolabilité,  et  qu'ils  demandoient  son  jugement,  avec  la  clause  de 
la  révision  par  les  assemblées  primaires.  Par  exemple,  Buzot  et  moi 
étions  placés  dans  la  liste  sur  la  même  ligne;  ainsi  que  Barbaroux,  qui, 
en  débitant  des  lieux  communs  sur  les  crimes  de  Louis,  sans  prendre 
aucune  conclusion  contre  lui,  obtint  le  double  avantage  de  parler  en 

(12)  Voir  Mon.,  XIV,  859-62. 

(13)  Voir  Mon.,  XIV,  866. 

(14)  Parmi  les  nombreuses  ruses  de  guerre  utilisées  par  Hannibal  contre  les 
Romains  pendant  la  seconde  Guerre  Punique,  on  peut  retenir  l'emploi  qu'il 
fit  des  éléphants  pour  enfoncer  les  rangs  ennemis  (voir  Tite-Live,  Histoire 
romaine,  livre  XXI,  trad.  Gaucher). 
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apparence  contre  Capet,  en  servant  sa  cause,  et  d'occuper  la  place 
d'un  orateur  qui  auroit  prouvé  la  nécessité  de  le  juger  définitivement. 
Si  ces  détails  paroissent  indifïérens  aux  esprits  superficiels,  les  obser- 
vateurs judicieux  sentiront  combien  ils  sont  utiles,  ne  fut-ce  que  pour 
apprendre  à  la  postérité  non-seulement  par  quels  puissans  génies, 
ce  période  de  notre  révolution  fut  illustré  :  mais  sur-tout  par  quels 
petits  ressorts  l'intrigue  amené  les  calamités  publiques  (15). 

A  l'avantage  de  leur  position,  les  ennemis  de  la  liberté  joignoient 
celui  des  armes,  dont  ils  se  servoient,  la  peur  et  la  calomnie.  D'un 
côté,  ils  montroient  aux  âmes  pusillanimes  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur, et  l'impératrice  de  Russie,  et  le  roi  de  Sardaigne,  et  toute  la 
canaille  couronnée,  prête  à  leur  demander  compte,  les  armes  à  la 
main,  de  l'audace  avec  laquelle  ils  oseroient  prononcer  définitivement 
la  mort  d'un  roi;  de  l'autre,  tous  les  honnêtes  gens  de  France,  toute 
l'aristocratie  nobiliaire  et  bourgeoise,  et  la  cour  ressuscitée,  et  le 
peuple  égaré  réunis,  pour  pleurer  sur  le  tombeau  de  Louis  Capet;  et 
son  fils,  comme  un  autre  Charles  II  (16),  rétabli  sur  le  trône,  pour 
immoler  les  membres  trop  énergiques  de  la  Convention  nationale  aux 
mânes  de  son  auguste  père.  La  peur  a  sur  les  braves  eux-mêmes, 
beaucoup  plus  d'empire  qu'on  ne  pense;  aussi  Lanjuinais,  Salles,  Buzot, 
ne  manquoient-ils  pas  de  mettre  en  œuvre  ce  grand  mobile  du  cœur 
humain;  débarrassons-nous,  disoit  l'un,  d'une  affaire  aussi  périlleuse; 
gardons-nous  de  nous  charger  d'une  si  terrible  responsabilité  (17); 
voyez,  disoit  l'autre,  voyez  le  peuple  qui  vous  demande  compte  du 
sang  précieux  de  Louis...  qu'elle  audace  de  prendre  sur  vous  le  soin 
de  le  condamner  !  (18) 

Les  orateurs  du  même  parti  ne  négligeoient  pas  un  autre  moyen 
oratoire,  très-puissant  sur  l'ame  d'im  certain  nombre  de  membres; 
c'étoit  de  déclamer  contre  les  parisiens,  qui  avoient  l'air  de  regarder 
la  prompte  punition  du  tyran,  comme  la  préface  de  la  constitution 
républicaine,  dont  ils  n'avoient  encore  vu  que  le  titre  :  aussi  c'étoit 
une  émulation  véritablement  louable,  parmi  les  orateurs  feuillantins, 
anglois  et  berninois,  d'épier  si  le  public  n'applaudissoit  point  à  quel- 
que principe;  ou  si  quelque  blasphème  contre  le  bon  sens  et  contre  la 
liberté,  n'avoit  point  excité  un  murmure  d'improbation,  pour  dénoncer 
le  peuple  qui  avoit  vu  et  entendu,  au  peuple  qui  n'avoit  pu  ni  voir, 
ni  entendre,  pour  appeler  aux  armes  les  français  qui  ne  résident  point 
à  Paris,  contre  les  français  qui  habitent  cette  cité;  car,  c'est  un  prin- 
cipe constant,  que  les  citoyens  présens  aux  séances  de  l'assemblée 
nationale,  sont  tous  natifs  de  Paris;  et  qui  pis  est,  qu'ils  sont  payés, 
par  les  sans-culottes,  pour  applaudir  à  la  raison,  et  pour  improuver  les 
aristocrates  et  les  hypocrites,  malgré  la  liste  civile  de  ceux  qui  dis- 
posent de  tous  les  trésors  de  la  nation.  Aussi  les  84  départemens  doi- 
vent sans  doute  s'être  ébranlés  pour  venir  exterminer  Paris,  quand 
Bentabole   osa   applaudir   au   discours   de  Lequinio,   et  que   le  public 


(15)  Lequinio  parla  dans  la  même  séance  et  termina  son  discours  le  lende- 
main 28  déc.  (Mon.,  XIV,  873)  ;  puis  un  Girondin,  qui  serait  d'après  les  Arch.  pari., 
Faure  (de  la  Seine-Inf"*)  proposa  le  renvoi  du  procès  devant  un  tribunal  cri- 
minel (.Ihid.,  XIV,  874);  enfin  Robespierre  obtint  la  parole  après  Buzot. 

(16)  Charles  II  fut  rétabli  sur  le  trône  d'Angleterre  en  1660. 

(17)  Discours   de   Salle. 

(18)  Discours  de  Lanjuinais. 
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oppressé  des  déclamations  liberticides  et  calomnieuses  qui  l'avoient 
précédé,  laissa  échapper  quelques  signes  de  satisfaction,  en  écoutant  un 
représentant  du  peuple,  qui  n'avoit  point  oublié  ce  titre  (19).  Comment 
les  flots  de  la  Gironde  ne  sont-ils  pas  soulevés  contre  ceux  de  la  Seine, 
quand  M.  Vergniaux  rompit  enfin  ce  long  silence  qu'il  s'étoit  imposé 
jusqu'alors  sur  les  crimes  de  Capet,  pour  accuser  les  intrépides  défen- 
seurs de  la  liberté  et  tous  les  citoyens  témoins  de  ce  scandale  ?  Com- 
ment la  Méditerranée  n'a-t-elle  pas  franchi  ses  rivages,  à  la  voix  de 
Barbaroux,  lorsqu'il  appuia  la  motion  du  terrible  préopinant  ?  Com- 
ment Evreux  tout  entier  n'est-il  pas  accouru,  au  secours  de  Buzot, 
quand  celui-ci  demanda  que  le  procès-verbal  de  ces  applaudissemens 
odieux,  prodigués  par  le  public  aux  principes  oubliés  que  proclamoit 
Lequinio,  fut  envoyé  aux  84  départemens,  pour  leur  prouver  la  néces- 
sité de  se  liguer  contre  une  ville  rebelle,  qui  étoit  le  théâtre  de  tant 
de  forfaits  (20).  Le  surlendemain  le  fidèle  agent  de  la  vertueuse  coa- 
lition, le  vertueux  Rolland,  réveille  brusquement  ses  collègues,  au 
milieu  de  la  nuit,  et  convoque  le  pouvoir  exécutif,  pour  lui  apprendre, 
que  le  tocsin  sonne,  que  le  canon  d'allarme  tonne,  que  Paris  a  pris  les 
armes,  pour  l'exterminer.  Rabaut  (21),  hors  d'haleine,  accourt,  au 
milieu  d'une  délibération  importante,  pour  attester  à  l'assemblée 
nationale,  que  les  parisiens  ont  fermé  les  barrières,  pour  égorger  tous 
les  honnêtes  gens  renfermés  dans  leurs  murs,  et  tout  le  côté  droit  de 
la  Convention.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  terreur 
panique  de  Rabaud,  comme  le  conseil  exécutif  venoit  de  la  faire,  sur 
le  rêve  de  Rolland  (22) .  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  espèce 
d'éloquence  produit  de  grands  effets,  et  que  quelqu'intention  de  guerre 
civile  est  cachée  sous  ces  ridicules  déclamations.  Il  est  certain  du  moins 
que  dans  cette  impor.tante  discussion,  nous  sommes  condamnés  à 
entendre  six  libelles  contre  la  révolution  et  contre  Paris,  pour  un 
discours  patriotique  contre  la  tyrannie.  Il  est  vrai  qu'un  seul  trait 
d'éloquence  civique  fait  oublier  bien  des  platitudes  feuillantines  et 
aristocratiques. 

Par  exemple,  les  lieux  communs  contre  les  défenseurs  de  la  liberté, 
que  Vergniaux  avoit  dérobés  à  Lafayette  et  à  l'abbé  Mauri,  sans  nom- 
mer les  auteurs,  disparurent,  en  un  moment,  devant  les  vérités  cou- 


CIO)  Bentabole,  à  la  séance  du  27  décembre,  après  la  première  partie  du 
discours  véhément  de  Lequinio  contre  l'appel  au  peuple,  avait  donné,  de  sa 
place,  le  signal  des  applaudissements  aux  tribunes  qui  avaient  aussitôt  joint 
les  leurs  à  ceux  des  montagnards  entourant  Bentabole;  im  tumulte  s'ensuivit 
que  le  président  Defermon  fut  impuissant  à  réprimer.  Legendre  dénonça  Ben- 
tabole et  demanda  son  rappel  à  l'ordre.  Celui-ci  monta  à  la  tribune  pour  se 
défendre   iMon.,   XIV,    864-865). 

(20)  Vergniaud,  appuyé  par  Buzot  et  Barbaroux,  n'hésita  pas  à  demander 
l'arrestation  de  Bentabole  et  l'envoi  aux  départements  du  décret  à  prendre 
contre  ceux  qui  troubleraient  les  séances  de  la  Convention.  Cette  proposition 
fut  adoptée  «à  la  très  grande  majorité»  «iMon.,  XIV,  866-67). 

(21)  Il  n'est  aucunement  question  de  cette  convocation  extraordinaire  du 
Conseil  exécutif  dans  ses  procès-verbaux.  Tout  au  plus,  trouve-t-on  que,  le 
30  décembre,  le  ministre  de  l'Intérieur  fit  venir  le  maire  de  Paris  Chambon 
pour  lui  demander  des  renseignements  sur  la  tranquillité  de  la  capitale;  et  qu'à 
la  suite  de  cette  audition,  une  discussion  s'éleva  sur  les  mesures  à  prendre 
afin  de  l'assurer  (Aulard,  Recueil  des  Actes...,  I,  371). 

(22)  Ce  fut  à  la  fin  de  la  séance  du  30  déc.  que  Rabaut-Saint  Etienne  vint 
jeter  la  panique  dans  l'Assemblée  qui  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  proposi- 
tion (Mon.,  XV,  8). 
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rageuses  développées  par  Dubois  Crancé  (23),  à-peu-près,  comme  les 
sinistres  phantômes  de  la  nuit  s'évanouissent  devant  les  premiers 
rayons  du  jour.  Nous  verrons  bientôt,  si  la  majorité  de  la  convention 
nationale  est  telle  que  le  suppose  Vergniaux.  Quel  que  soit  le  résultat 
de  cette  discussion,  nous  osons  croire  que  la  France  sera  libre,  nonobs- 
tant l'opposition  de  ces  messieurs;  et  que  la  majorité  du  peuple 
français  et  du  genre  humain  vote  pour  la  punition  des  tyrans. 

La  suite  au  prochain  numéro. 


Avis  aux  souscripteurs 


Les  citoyens  abonnés,  qui  n'ont  souscript  que  pour  trois  mois,  sont 
prévenus  que  leur  souscription  étant  achevée,  ils  ne  recevront  plus 
aucun  numéro,  avant  leur  renouvellement. 


(23)  Après  la  séance  du  27  déc,  Robespierre  ne  rend  pas  compte  des  débats 
de  celles  qui  suivent,  au  cours  desquelles,  le  28,  il  prononce,  après  les  opinions 
de  Rabaut-Saint  Etienne,  Barbaroux  et  Buzot,  l'important  discours  signalé  plus 
haut,  p.  181,  n.  2;  il  ne  parle  pas  davantage  de  la  réplique  de  SaUe  du  même  jour, 
ni  de  l'intervention  de  Birotteau,  des  propositions  de  Guiter  et  de  Morisson, 
du  29,  soutenant  le  principe  de  l'inviolabilité,  ni  de  l'étrange  motion  de  Prost 
qui,  bien  que  se  disant  Montagnard,  conclut  au  renvoi  aux  Assemblée  primaires 
pour  l'application  de  la  peine.  Il  effleure  simplement  le  fameux  discours  de 
Vergniaud  du  31  décembre  et  la  réplique  de  Dubois-Crancé  (Mon.,  XV,  10-16). 
Le  discours  de  Vergniaud  est  reprcxîuit,  in-extenso,  par  le  Mon.,  les  Arch.  pari. 
et  BUCHEZ  et  Roux  (t.  XXII,  p.  137  à  154).  Cf.  également  E.  Hamel,  II,  589. 


DEUXIEME   SERIE 


r 


LETTRE  DE  MAXIMILIEN  ROBESPIERRE 

MEMBRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DE  FRANCE, 

A   SES   COMMETTANS 


N°  1 

Articles  contenus  dans  ce  numéro  :  (1) 
48  pages  (1  à  48) 

Pages 
du 
document 
Lettre   de   Maximilien  Robespierre   à   MM.   Vergniaud, 
Gensonné,   Brissot   et   Guadet   sur   la   souveraineté   du 
peuple  et  sur  leur  système  de  l'appel  du  jugement  de 

Louis   Capet    . . . .  , 1  à  44 

Tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 
(Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  du  roi).  [31  déc. 
1792  -  1"  janv.  1793]    45  à  48 


Lettre  de  Maximilien  Robespierre. 

A  MM.  Vergniaud,  Gensonné,  Brissot  et  Guadet,  (2) 

Sur  la  Souveraineté  du  peuple 

et  sur  leur  système  de  l'appel  du  jugement  de  Louis  Capet  (3) 


Messieurs, 

Quel  ton  dois- je  prendre,  en  vous  parlant  ?  Tel  philosophe  pleu- 

reroit  sur  les  maux  que  vous  nous  faites,  tel  autre  s'amuseroit  de  vos 

ridicules.  Pour  moi,  qui  fuis  les  extrêmes,  je  tâcherai  de  garder  un 

juste  milieu.  Vous  n'exigerez  pas,   sans  doute,   que  je   sois  toujours 

(1)  Ce  n"  parut  vers  le  5  janv.  1793. 

(2)  Le  discours  de  Vergniaud  est  du  31  déc.  1792,  celui  de  Brissot  du  1"  janv. 
1793  (Mon.,  XV,  26),  celui  de  Gensonné  est  du  2  janv.  (Mon.,  XV,  33  à  36).  Ils 
sont  reproduits  par  Bûchez  et  Roux  (XXII,  384  à  394)  et  par  les  Arch.  pari. 
(LVI,  90,  124,  128). 

(3)  Robespierre  reprend  ici  les  arguments  qu'il  a  déjà  développés  dans  son 
discours  du  28  déc.  1792  (Voir  Discours...  4"  partie,  183  à  203;  Laponneraye,  III, 
158  à  189,  et  E.  Hamel,  II,  595  à  598). 
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sérieux,  en  m'occupant  de  vous.  Si  Jérôme  Pétion  m'a  pardonné  un 
style  différent  (4),  il  vous  conviendroit  mal  de  vous  en  offenser;  puis- 
que, sans  prétendre  le  surpasser  en  talens,  vous  vous  êtes  accordés 
tous  à  lui  céder  la  palme  de  la  probité.  D'ailleurs,  j'aurai,  peut-être, 
un  jour  à  me  justifier  de  vous  avoir  écrit;  il  faut  au  moins  que  je 
trouve  mon  excuse  dans  la  manière  dont  je  l'aurai  fait. 

Or,  je  ne  puis,  ni  m'entretenir  gravement  avec  vous,  ni  me  livrer 
aux  épanchemens  de  la  gaieté.  Vous  avez  fait  naître,  messieurs,  une 
grande  question  qui  doit  avoir  une  grande  influence  sur  le  bonheur 
du  peuple  français  et  sur  la  liberté  du  monde.  La  Convention  nationale 
que  vous  regardez  en  pitié,  ne  s'étoit-elle  pas  imaginée  qu'après  quatre 
mois,  elle  auroit  fait  quelque  chose;  qu'elle  auroit  au  moins  délivré 
la  France  du  tyran  qui  l'avoit  trompée  et  opprimée,  depuis  le  moment 
où  elle  avoit  bien  voulu  se  croire  libre  :  et  voilà  qu'après  quatre  mois, 
vous  venez  lui  révéler  qu'elle  seroit  criminelle  envers  la  nation  entière, 
si  elle  osoit  prendre  sur  elle  de  le  condamner  définitivement. 

La  souveraineté  du  peuple  !  Ah  !  frippons  !...  Pardonnez,  messieurs, 
cette  saillie,  effet  d'un  premier  mouvement  de  surprise.  Nous  conver- 
sons familièrement.  Vous  savez  que  ce  n'est  pas  moi  à  qui  vous  pou- 
vez donner  le  change.  A  la  bon  heur  pour  cette  race  moutonnière, 
comme  vous  l'appelez,  que  vous  voulez  bien  vous  charger  de  conduire  : 
mais,  avec  nous,  vous  n'avez  point  de  secret  que  vous  puissiez  cacher, 
en  supposant  que  vous  refusiez  de  nous  en  faire  confidence  de  bonne 
grâce.  Je  ne  conçois  pas,  disoit  Ciceron,  comment  deux  augures  peuvent 
se  regarder  sans  rire  !  (5) .  Combien  vous  devez  vous  divertir  entre 
vous,  messieurs,  depuis  deux  ans  que  vous  riez  vous-mêmes,  aux 
dépens  du  souverain;  puisque  moi-même  qui  ne  puis  approuver  votre 
conduite,  et  qui  abhorre  vos  maximes,  je  ne  puis,  en  ce  moment,  vous 
fixer  sans  rire  !  Le  chef  de  la  secte  stoïque  (6)  prétendoit  que  le  crime 
étoit  moins  odieux  encore  que  ridicule;  on  doit  me  pardonner,  si  je  me 
livre  un  moment  à  cette  idée.  Cependant,  messieurs,  je  dois  avouer,  en 
même-tems,  que  je  ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  plus  flatteur 
pour  votre  amour-propre,  c'est  celui  de  l'admiration.  Oui,  j'admire 
vos  talens;  en  vérité,  je  les  admire...  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  ici 
parler  de  votre  éloquence.  Je  vous  avouerai  même  ingénuement  que  je 
n'y  crois  pas.  Que  la  Chronique  et  le  Patriote  français  (7),  que  tous 
les  journaux  que  vous  faites,  et  que  vous  payez,  vous  prêtent  ce  genre 
de  mérite,  qu'ils  le  prodiguent  même  à  Jérôme  Pétion,  je  suis  loin 
de  vouloir  vous  contredire;  congratulez- vous  à  loisir,  comme  ces  deux 
frères  dont  parle  Horace,  ou  comme  ces  autres  personnages  dont  parlent 
Phœdre  et  La  Fontaine  (8),  je  ne  troublerai  jamais  cette  douce  volupté 
que  vous  procure  votre  charité  mutuelle;  Démocrite  diroit,  tant 
mieux  !    (9)    c'est   autant   d'ajouté   à  mes  menus   plaisirs  :    mais   moi, 

(4)  Voir  ci-dessus,  Lettres...,  1"  série,  n<"  7  et  10. 

(5)  C'est  le  vieux  Caton  qui,  le  premier,  lança  ce  trait  contre  les  augures; 
Ciceron  le  répéta  dans  son  Traité  de  la  divination,  liv.  II,  chap.  XXIV. 

(6)  Zenon  de  Citium  (Chypre). 

(7)  La  Chronique  de  Paris,  journal  de  Condorcet,  et  Le  Patriote  français, 
journal  de  Brissot. 

(8)  Horace,  poète  latin,  dans  ses  Satires;  Phèdre  (Julius  Phoesdrus),  dans  ses 
Fables.  Robespierre  fait  ici  allusion  à  la  fable  de  La  Fontaine  «  Les  animaux 
malades  de  la  peste  ». 

(9)  Une  légende  représente  Démocrite  riant  de  tout,  alors  que  son  ami,  Hip- 
pocrate,  de  Cos,  pleurait  de  tout. 
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messieurs,  qui  n'appartiens  point  à  cette  secte,  et  pour  qui  la  vérité 
sévère  eut  toujours  plus  d'appas,  je  dirai,  en  général,  que  l'éloquence 
suppose  de  l'ame.  Je  me  souviens  encore  de  la  définition  que  Ciceron 
donne  de  l'orateur  :  Vir  prohus,  dicendi  peritus  :  je  n'aime  point  les 
applications  :  je  vous  laisse  le  soin  de  décider  vous-mêmes,  si  vous 
pouvez,  en  conscience,  vous  approprier,  ou  la  définition  entière,  ou 
même  la  moitié  de  la  définition. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  témoignage  que  vous  vous  rendiez  à 
vous-mêmes,  consolez-vous;  il  est  un  autre  genre  de  talent  que  nul 
n'oseroit  vous  contester,  c'est  celui  de  la  tactique.  La  tactique,  mes- 
sieurs !  Mot  heureux,  que  vous  employez  avec  complaisance,  et  qu'un 
dieu  protecteur  des  hommes  habiles  (10),  a,  je  crois,  substitué,  pour  les 
progrès  de  l'art,  à  ces  expressions  malhonnêtes  de  fourberie,  d'astv^e, 
etc.,  etc.,  que  ma  bouche  répugneroit  à  prononcer,  et  que  des  oreilles 
telles  que  les  vôtres,  ne  sauroient  entendre. 

Elnlever  le  tyran  à  la  sévérité  des  lois,  étouffer  la  république  dans 
son  berceau;  et  cependant  défendre  la  souveraineté  du  peuple;  que  dis- 
je  ?  parodier  la  souveraineté,  en  la  poussant  aux  derniers  excès  de  la 
démocratie  absolue;  telle  qu'elle  n'exista  jamais  chez  aucun  peuple, 
pas  même  à  Sparte  ni  à  Athènes;  voilà.  Messieurs,  le  miracle  de  la 
tactique;  voilà  votre  ouvrage.  Dieu  des  juifs  tu  l'emportes,  s'écrioit 
Julien  l'apostat  (11)  ;  ô  !  Lafayette,  ô  !  Dandré,  ô  !  Duport,  tu  es  vaincu. 
O  !  puissance  de  l'antique  génie  du  barreau  et  de  l'ancienne  police 
combinés  contre  nous  !  O  !  Gensonné,  ô  !  Vergniaux,  ô  !  Brissot  !  et 
Guadet  qui  peut  vous  résister  ?  Discutons  cependant,  selon  les  règles 
de  la  dialectique;  car  vous  seriez  assez  malins,  je  crois,  pour  dire  que 
je  n'ai  rien  démontré;  que  je  dénonce  sans  preuves;  c'est-à-dire,  que  je 
ne  vous  ai  point  pris  la  main  dans  les  poches. 

Je  ne  reproduirai  point  ici  les  preuves  que  nous  avons  développées 
à  la  tribune,  qui  ne  vous  ont  point  convertis,  ni  même  convaincus;  car 
ce  n'est  point  de  conviction  qu'il  s'agit  avec  vous.  Je  vous  proposerai 
quelques  raisonnemens  nouveaux,  et  peut-être  plus  pressans. 

Qu'est-ce  que  la  souveraineté,  messieurs  ?  c'est  le  pouvoir  qui 
appartient  à  la  nation  de  régler  sa  destinée.  La  nation  a  sur  elle- 
même,  tous  les  droits  que  chaque  homme  a  sur  sa  personne;  et  la 
volonté  générale  gouverne  la  société;  comme  la  volonté  particulière 
gouverne  chaque  individu  isolé.  Les  mandataires  du  peuple,  sont  avec 
le  souverain,  dans  le  même  rapport,  que  les  commis  d'un  particulier 
avec  leur  commettant,  et  que  le  serviteur,  avec  le  père  de  famille.  Or, 
messieurs,  que  diriez-vous  d'un  fondé  de  procuration  qui,  au  lieu  de 
saisir  l'occasion  de  conclure  une  affaire  d'où  dépend  la  ruine  ou  la 
fortune  de  son  mandant  la  laisseroit  échapper,  sous  le  prétexte  de  le 
consulter  ?  Que  diriez-vous  d'un  serviteur  qui  refuseroit  d'éteindre 
le  feu  qui  prend  à  la  maison  de  son  maître,  de  peur  d'attenter  au  droit 
qui  appartient  à  celui-ci,  de  disposer  de  sa  propriété  ?  Or,  messieurs, 
la  république  est  menacée  d'un  grand  incendie;  loin  de  l'éteindre,  c'est 


(10)  Mercure  était  dans  la  mythologie  grecque,  le  dieu  des  commerçants,  des 
spéculateurs  et  des  voleurs. 

(11)  L'empereur  Julien,  dit  l'Apostat  (331-363)  avait  été  élevé  dans  le  chris- 
tianisme. Il  s'efforça  cependant  de  rétablir  le  paganisme.  On  raconte  qu'au  cours 
d'ime  expédition  contre  les  Perses,  vaincu  et  blessé  grièvement,  il  aurait  expiré 
en  disant  :  «  Tu  as  vaincu,  Galiléen  ». 
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VOUS  qui  l'allumez.  Vous  mettez  le  feu  à  la  maison  du  souverain,  pour 
la  piller  impunément. 

Comment,  messieurs  !  on  vous  a  entendu  mille  fois  faire  un  crime 
aux  bons  citoyens  de  ce  qu'ils  réclamoient  la  souveraineté  du  peuple, 
pour  la  défendre  contre  vos  attaques,  et  voilà  que,  tout- à -coup,  vous 
poussez  vous-mêmes  votre  tendre  sollicitude,  pour  elle,  au-delà  des 
bornes  de  la  démagogie  la  plus  outrée,  parce  qu'il  s'agit  de  sauver  le 
tyran,  et  de  détruire  la  république.  Vous  ne  soupçonniez  donc  pas 
jusques  ici  son  existence.  Vous  ne  l'avez  point  invoquée,  lorsque  vous 
protégiez  Narbonne;  lorsque  vous  faisiez  décréter  qu'il  iroit  comman- 
der l'armée  sans  rendre  ses  comptes;  lorsque  vous  faisiez  retentir  la 
tribune,  lorsque  vous  remplissiez  vos  feuilles  vénales  de  son  éloge, 
et  que  vous  gardiez  le  silence  sur  les  manœuvres  par  lesquelles  il 
livroit  l'état,  sans  défense,  à  nos  ennemis  (12).  Vous  ne  l'avez  point 
invoqué,  M.  Guadet,  lorsque  vous  fîtes  remettre  par  la  législature,  le 
droit  de  faire  des  lois  pour  l'armée,  et  le  pouvoir  absolu  de  vie  et  de 
mort  sur  les  défenseurs  persécutés  de  la  patrie,  entre  les  mains  des 
généraux  de  ce  tems-là,  c'est-à-dire,  de  tous  les  traîtres  qui  étoient 
alors  à  la  tête  de  nos  armées  (13).  Vous  n'invoquiez  point  la  souve- 
raineté, messieurs,  lorsque  vous  placiez  vous-mêmes  vos  amis  au  mi- 
nistère, et  que  vous  vous  empariez,  à  deux  époques  différentes,  des 
trésors  de  l'état  et  de  toute  la  puissance  publique.  Vous  ne  consultiez 
point  le  peuple,  lorsque  disposant  très-librement  des  deniers  publics, 
vous  faisiez  donner  aux  ministres  six  millions  pour  dépenses  secrètes; 
lorsqu'ensuite  vous  fîtes  révoquer  ce  décret,  au  moment  où  vous  fûtes 
brouillés  avec  Dumourier,  qui  vous  accusa  publiquement  de  vouloir 
punir  le  refus  qu'il  avoit  fait  de  partager  le  butin  entre  vous  (14).  Ce 
n'est  pas  la  volonté  du  souverain  que  vous  consultiez,  car  la  volonté 
du  souverain  n'est  ni  injuste,  ni  versatile.  Vous  ne  la  consultiez  pas, 
lorsque  vous  entassiez  tant  de  millions  dans  les  mains  de  Rolland,  votre 
ami,  tantôt  sous  le  prétexte  d'acheter  des  grains,  tantôt  sous  le  pré- 
texte de  former  l'esprit  public  (15),  c'est-à-dire,  pour  affamer  le  peuple, 
et  calomnier  les  amis  de  la  liberté.  La  consultiez-vous,  lorsqu'à  la  fin 
de  juillet  dernier,  au  moment  où  les  fédérés  rassemblés  à  Paris,  cons- 
piroient  saintement  contre  la  tyrannie,  avec  toutes  les  sections  de  cette 
grande  cité,  vous  osâtes  vous  opposer  à  la  déchéance  de  Louis  Capet, 
demandée  par  les  cris  de  l'indignation  universelle;  lorsque  M.  Ver- 
gniaud  osa  proposer  aux  représentans  du  peuple  d'envoyer  im  message 
au  tyran,  et  de  lui  faire  des  représentations,  pour  le  dérober  au  décret 
qui  le  menaçoit  ?  (16) .  Alors,  monsieur,  vous  paroissiez  plus  convaincu 
de  la  souveraineté  de  la  cour,  que  de  celle  du  peuple;  et  le  peuple 
lui-même  vous  le  dit  assez  énergiquement,  lorsque  votre  lâche  et 
astucieuse  harangue  fut  accueillie  par  les  murmures  de  la  portion 
du  souverain  qui  vous  écoutoit;  lorsque  vous  et  votre  confrère  Brissot, 
sortant  du  sénat,  vous  trouvâtes  sur  votre  passage,  les  signes  expres- 
sifs du  mécontentement  général.  Le  souverain  eût  été  partout  du  même 


(12)  Voir  Le  Patriote  français,  n"  857;  M"*  de  Staël,  Considérations  sur  la 
Révolution  française,  3"  éd.,  II,  30. 

(13)  Séance  de  la  Législative,  du  12  mai  1792  (Mon.,  XII,  370). 

(14)  Séance  du  13  juin  1792. 

(15)  Le  3  nov.  1792,  sur  rapport  de  Fabre  (de  l'Hérault)  iin  nouveau  crédit 
de  12  millions  avait  été  mis  à  la  disposition  du  M.  de  l'Intérieur. 

(16)  Il  s'agit  du  discours  de  Vergniaud  du  3  juillet  1792 
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avis;  car,  à  coup  sûr,  il  ne  nous  avoit  point  envoyés  là,  pour  intriguer, 
calomnier,  troubler,  courir  après  le  ministère,  et  transiger  éternelle- 
ment avec  la  cour. 

Heureuse  la  nation  dont  les  intérêts  sont  confiés  à, des  défenseurs 
si  scrupuleux  !  Elle  pourra  être  avilie,  trompée,  ruinée,  affamée  :  mais 
elle  jugera.  Le  peuple  désertera  ses  atteliers,  ses  chaumières,  ses 
champs  pour  fréquenter  le  forum  de  chaque  canton,  converti  en  cour 
judiciaire  !  Pendant  toute  l'instruction  de  ce  grand  procès,  le  peuple 
habitera  la  salle  de  l'assemblée  primaire,  le  peuple  sera  un  tribunal. 

De  deux  choses  l'une;  ou  le  peuple  continuera  ses  travaux  jour- 
naliers, et  laissera  là  les  assemblées,  et  alors  le  tyran  ne  sera  pas  jugé 
par  lui,  mais  par  les  riches  et  par  les  aristocrates  :  ou  bien  il  les  aban- 
donnera, pour  exercer  les  fonctions  d'avocats  ou  de  juges;  et  alors 
vous  nommerez,  sans  doute,  des  commissaires,  pour  cultiver  nos  terres, 
et  pourvoir,  en  son  absence,  à  tous  les  besoins  publics  et  privés.  Com- 
bien les  plus  grands  législateurs  étoient  petits  auprès  de  vous,  mes- 
sieurs !  Une  nation  de  25  millions  d'hommes,  tenant  ses  assises  en 
personne,  pour  instruire  un  procès,  ou  pour  juger  un  homme  condamné  ! 
Quelle  sublime  institution  !  pour  peu  qu'elle  se  soutienne,  il  y  aura 
bientôt  point  un  vigneron,  ni  un  matelot  à  Bordeaux,  qui  ne  connoisse 
le  code  pénal  et  toutes  les  rubriques  de  la  procédure,  et  la  tactique 
même  de  la  tribune,  aussi  bien  que  M.  Guadet,  et  que  M.  Gensonné, 
Nous  ne  nous  en  tiendrons  pas  là  sans  doute;  car,  si  Louis  Capet 
peut  appeler  au  peuple,  qui  pourroit  disputer  le  même  droit,  je  ne  dis 
pas  à  l'innocent  opprimé  par  des  juges  iniques,  au  défenseur  de  la 
liberté,  persécuté  par  la  tyrannie  :  mais  seulement  à  un  accusé  qui 
n'aura  point  assassiné  six  cents  mille  hommes,  et  à  un  brigand  qui 
n'en  aura  point  ruiné  25  millions  ?  Car  la  souveraineté  du  peuple 
suppose  au  moins  l'égalité.  Voyez-vous  un  roi,  dans  la  personne  de 
Capet  ?  vous  ne  regardez  donc  pas  la  royauté  comme  définitivement 
abolie.  N'y  voyez-vous  qu'un  homme  coupable  ?  que  pouvez-vous 
répondre  à  mon  objection  ?  Quand  vous  vouliez  ralentir  le  zèle,  avec 
lequel  les  défenseurs  de  la  république  poursuivoient  la  punition  du 
tyran,  vous  disiez  :  «  ce  n'est  plus  qu'un  individu  »  s'agit-il  d'ajour- 
ner sa  condamnation  à  l'éternité  ?  vous  le  traitez  comme  im  roi;  que 
dis- je  ?  comme  un  être  au-dessus  de  l'humanité.  Qu'un  membre  du 
souverain,  qu'vm  citoyen  condamné  par  un  petit  nombre  de  juges,  pût 
appeler  au  peuple  assemblé,  il  n'y  auroit  contre  ce  système,  que  l'im- 
possibilité absolue  de  l'exécuter.  Cette  sorte  d'inconvénient  existe 
pour  Louis  Capet;  et  il  y  a  de  plus  les  dangers  de  la  guerre  civile,  la 
nécessité  d'affermir,  par  la  prompte  punition  du  tyran,  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'état,  menacée  de  toutes  parts  par  ses  com- 
plices, et  la  perte  presque  certaine  de  la  république.  Un  citoyen  peut 
être  calomnié,  le  tyran  ne  peut  pas  l'être.  Dans  un  tribunal,  les  pas- 
sions peuvent  conspirer  contre  l'accusé;  ici,  les  passions  ne  peuvent 
conspirer  qu'en  faveur  du  tyran.  Ailleurs,  il  faut  défendre  l'innocence 
contre  les  juges;  ici,  ce  sont  les  juges  eux-mêmes  qui  ont  à  se  défen- 
dre contre  la  sédudtion.  Quand  un  accusé,  défendu  par  l'or  des  puis- 
sances étrangères,  par  l'ambition  et  par  la  cupidité  de  tous  les  ennemis 
de  l'égalité,  est  enfin  livré  à  la  sévérité  des  lois;  la  conscience  la  plus 
timorée  peut  être  tranquille  sur  la  justice  de  ce  jugement.  Il  ne  peut 
y  avoii  de  raison  d'appeler  au  peuple,  que  dans  le  cas  où  il  seroit 
absous.  Ce  n'est  point  de  la  vertu  des  représentans,  qu'on  peut  appe- 
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1er  :  mais  de  leur  lâcheté  ou  de  leur  corruption.  Or,  c'est  la  condamna- 
tion inévitable  de  Louis,  que  vous  voulez  suspendre  par  cette  nou- 
velle espèce  de  veto  que  vous  déguisez  sous  le  nom  d'appel  au  peuple. 

Mais  est-ce  bien  là  un  véritable  appel  au  peuple,  messieurs  ?  C'est 
vous  que  je  consulte  sur  ce  point  de  fait  ou  de  droit,  vous  qui  fûtes 
avocats,  qui  l'êtes,  et  qui  le  serez  éternellement.  Mais,  non;  vous  êtes 
trop  habiles  et  trop  savans  pour  moi;  je  prends  sur  moi  de  décider 
la  question.  Puisqu'il  est  constant  que  le  peuple  n'a  ni  le  tems,  ni  les 
moyens  d'exercer  le  métier  de  juges;  je  soutiens  que  ce  que  vous  pro- 
posez n'est  qu'un  appel  du  peuple  à  l'aristocratie,  à  l'intrigue,  aux 
factions,  que  sais-je  ?  au  roi  de  Prusse.  C'est  un  appel  du  mois  d'août 
1792,  au  printems,  qui  doit  ouvrir  la  campagne  prochaine. 

C'est  une  maxime  connue  au  barreau,  et  que  vous  auriez  pu  m'ap- 
prendre,  qu'on  n'appelle  point  d'un  juge  qui  a  prononcé  à  lui-même. 
Non  his  in  idem.  Voilà,  je  crois,  un  axiome.  Or,  le  peuple  a  déjà  pro- 
noncé deux  fois  sur  Louis;  1)  Lorsqu'il  prit  les  armes  pour  le  détrô- 
ner, pour  le  chasser,  et  que  vous  le  dérobâtes  vous-mêmes  à  sa  juste 
colère,  en  lui  promettant  une  vengeance  solemnelle;  2)  lorsqu'il  vous 
imposa  le  devoir  sacré  de  le  condamner  d'une  manière  éclatante,  pour 
le  salut  de  la  patrie  et  pour  l'exemple  du  monde.  Lorsqu'on  est  si 
ingénieux  à  trouver  des  moyens  d'appel  ou  de  révision,  c'est  ime 
preuve  au  moins  que  l'on  est  mécontent  du  jugement.  Or,  le  procu- 
reur le  plus  illustre  fût-il  jamais  aussi  fertile  que  vous  l'êtes  dans  cette 
affaire,  en  exceptions  déclinatoires,  dilatoires,  péremptoires  ou  resci- 
soires  ? 

Rappelez-vous,  messieurs,  que  jadis  César  fut  soupçonné  d'avoir 
trempé  dans  la  conjuration  de  Catilina,  pour  avoir  voulu  seulement, 
avec  lin  art  infini,  insinuer  la  nécessité  d'ajourner  la  punition  de  ce 
fameux  conspirateur  (17). 

Vous  auriez  dû,  messieurs,  être  plus  circonspects.  Car,  on  se  sou- 
vient de  votre  conduite  tortueuse  durant  la  législature,  de  vos  liai- 
sons suspectes,  de  vos  intrigues  étemelles;  on  se  souvient  du  rôle 
que  vous  jouâtes  dans  la  discussion  sur  la  déchéance;  on  se  souvient 
de  ce  lâche  abandon,  où  vous  laissâtes  les  fédérés,  et  de  vos  efforts 
inutiles,  pour  les  éloigner  de  Paris.  On  sait  que  toute  votre  ambition 
étoit  de  régner  sous  le  nom  de  Louis,  en  devenant  ses  ministres.  Vous 
êtes  véhémentement  soupçonnés  de  préférer  les  vices  de  la  monar- 
chie aux  moeurs  de  la  république.  On  n'a  pas  oublié  ce  mémoire,  dont 
la  seule  idée  vous  causa  tant  de  confusion,  à  la  séance  du  3  janvier. 
Vous  vouliez  servir  le  tyran,  vous  vouliez  raffermir  le  trône  chancelant, 
à  condition  que  la  cour  rendroit  le  ministère  et  la  manufacture  des 
assignats  à  vos  amis  (18).  Vous  proposiez  de  cimenter  la  royauté,  en 
nommant  un  gouvemem-  au  prince  royal.  Que  dis- je  ?  Trois  jours 
après  le  10  août,  vous  osâtes  exécuter  ce  projet  liberticide,  vous  osâtes 
consacrer  l'hérédité  du  despotisme,  en  décrétant  la  nomination  de  ce 
gouverneur  (19).  Et  ce  dépôt  des  pièces  fatales  dont  le  ministre  Rol- 


(17)  Lorsqu'éclata  la  conjuration,  César  était  préteiir.  Il  vit  sans  déplaisir  ce 
mouvement  qui  favorisait  ses  ambitions. 

(18)  Au  cours  de  cette  séance,  Gasparin  dénonça  un  mémoire  que  les  Giron- 
dins auraient  fait  passer  au  roi  par  l'intermédiaire  du  valet  de  chambre  Thierry. 

(19)  Le  jour  même  du  10  août,  Vergniaud  avait  fait  décréter  cette  nomi- 
nation. 
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land,  votre  agent  et  votre  ami  (20),  osa  s'emparer  seul  en  se  dérobant 
à  tous  les  yeux,  comme  un  voleur  !  mais  les  vuides  inconcevables  qu'il 
présente,  vous  montrent  plus  clairement  que  les  écrits  qui  ont  disparu; 
et  ce  fatal  mémoire,  et  l'histoire  du  peintre  Boze  les  a  remplis  en 
partie  (21).  Non,  messieurs,  vous  n'aimez  pas  la  république;  on  se 
î  souvient  de  votre  silence,  de  votre  embarras,  de  votre  inquiétude, 
I  lorsque  l'assemblée  porta  le  décret  qui  abolit  la  royauté,  auquel  vous 
ne  pouviez  vous  opposer  (22).  En  revanche,  vous  nous  avez  empêchés 
jusques  ici  de  le  réaliser  par  des  lois  utiles  et  par  une  sage  constitu- 
tion. Après  quatre  mois,  il  n'a  pas  même  été  question  de  la  déclaration 
des  droits,  de  poser  une  seule  base  de  la  constitution,  précisément 
parce  que  vous  vous  êtes  tous  emparés  du  comité  de  constitution,  et 
que  vos  jocqueis  n'ont  été  employés,  jusques  à  ce  jour,  qu'à  insulter 
et  à  calomnier  les  défenseurs  de  la  république.  Aussi,  est-on  bien 
excusable  de  croire  que  votre  intention  étoit  d'appeler  non-seulement 
de  la  condamnation  du  roi  :  mais  de  celle  de  la  royauté  même;  on  pré- 
tend que  c'est  là  le  but  des  troubles  que  vous  excitez,  et  des  efforts 
que  vous  faites,  pour  présenter  la  république,  à  tous  les  esprits  foibles, 
sous  des  formes  hideuses  et  redoutables. 

Vous  voulez  appeler  du  jugement  futur  de  l'assemblée  nationale 
aux  diverses  sections  du  peuple.  Ah  !  messieurs,  si  vous  étiez  les 
maîtres  de  dicter  vous-mêmes  ce  jugement,  vous  n'en  appeleriez  pas 
plus,  que  vous  n'avez  appelé  de  tous  les  décrets  désastreux  que  vos 
intrigues  ont  provoqués.  Vous  n'auriez  pas  conçu  l'idée  bizarre  d'ap- 
peler de  la  nation  réunie  par  ses  représentans,  pour  condamner  Capet, 
à  la  nation  dispersée  sur  un  territoire  de  24  mille  lieues  quarrées,  ne 
pouvant  se  rassembler,  pour  instruire  une  procédure,  et  former  une 
opinion  commune.  On  conçoit  bien  que  le  pacte  social  soit  accepté 
par  la  nation  :  mais  alors  les  représentans  ne  font  que  proposer;  ils 
ne  décrètent  point  :  mais  un  jugement  ne  peut  être  considéré  comme 
ime  simple  proposition;  c'est  un  acte  de  la  puissance  publique;  il  faut 
qu'il  soit  exercé  ou  par  les  mandataires,  ou  par  le  souverain.  La  réu- 
nion de  ces  deux  formes  est  monstrueuse.  Il  répugne  à  la  nature  des 
choses,  que  les  représentans  et  les  représentés  concourent  à  un  acte 
de  magistrature  ou  de  sûreté  générale.  Il  faut  que  le  peuple  seul  juge 
Louis,  ou  que  ce  soit  les  représentans  seuls.  Il  y  a  plus,  le  peuple  vme 
fois  assemblé,  la  représentation  expire,  le  pouvoir  de  la  Convention 
n'est  plus;  il  n'y  a  plus  ni  lois,  ni  gouvernement,  si  ce  n'est  la  volonté 
dominante  dans  chaque  assemblée.  Or,  exposer  l'état  à  ces  dangers, 
dans  la  crise  d'vm  gouvernement  qui  doit  naître,  à  l'approche  des 
ennemis  ligués  contre  nous,  qu'est-ce  autre  chose  que  vouloir  nous 
ramener  à  la  royauté,  par  l'anarchie  et  par  la  discorde  ? 


(20)  Il  s'agit  des  pièces  contenues  dans  l'Armoire  de  fer.  Le  mémoire  des 
Girondins  n'y  figurait  pas. 

(21)  Le  peintre  Boze  qui  avait  divulgué  à  Gasparin  l'existence  du  mémoire 
comparut  à  la  barre.  Interrogé  par  Treilhard,  président,  il  confirma  la  dénon- 
ciation de  Gasparin,  justifiant  l'attitude  des  Girondins  par  le  désir  qu'ils  avaient 
d'éviter  les  violences.  Vergniaud  et  Guadet  essayèrent  de  se  justifier  (Mon.,  XV, 
41,  46,  47).  Ce  mémoire  aurait  été  retrouvé  par  la  suite  et  Thiers  le  publia  dans 
ses  Pièces  Justificatives,  en  annexe  de  son  Histoire  de  la  Révolution.  Voir 
A.  Mathiez,  Le  Dix  août,  p.  54;  id..  Les  Girondins  et  la  cour  à  la  veille  du 
10  août  (A.h.R.f.,  1931,  p.  193). 

(22)  Vergniaud  avait  d'ailleurs  repolisse,  quelques  jours  auparavant,  une  pro- 
position de  déchéance  du  roi. 


196  LETTRES  A   SES   COMMETTANS 

Au  reste,  messieurs,  toutes  mes  objections  ne  portent  que  sur  la 
nature  de  la  cause  que  vous  défendez;  car  je  suis  assez  content  de  vos 
plaidoyers.  On  vous  a  fait  tm  crime  des  diatribes  virulentes,  et  des 
déclamations  furibondes  qui  les  composent;  on  a  eu  tort.  Vouloit-on 
exiger  de  vous  des  raisons  et  des  principes  ?  La  liberté  avec  laquelle 
vous  avez  exhalé  le  fiel  de  vos  âmes,  vous  a  soulagés,  et  elle  n'a  nui 
à  personne.  Rien  n'empêche  même  que  les  gens  de  bien  ne  regardent 
vos  injures  comme  des  éloges.  Ne  vous  contraignez  donc  pas,  mes- 
sieurs; répétez  encore,  avec  tout  ce  que  la  république  renferme  d'hom- 
mes impurs  et  de  mauvais  citoyens,  que  ce  sont  les  défenseurs  de  la 
liberté,  qui  ont  tué  les  prisonniers  contre-révolutionnaires  que  l'ap- 
proche des  prussiens  et  la  colère  du  peuple  ont  immolés  :  il  n'est  pas 
un  être  stupide  qui  ne  rie  maintenant  de  votre  impudeur;  et  on  le 
croira  moins,  à  mesure  que  vous  l'affirmerez.  Portez  long-temps  le 
deuil  des  tyrans,  pour  appeler  la  haine  sur  la  tête  des  bons  citoyens, 
et  sur  le  berceau  de  la  république.  On  sait  que  vous  ne  vous  attachez 
au  mois  de  septembre,  que  pour  vous  venger  du  mois  d'août,  et  pour 
calomnier  indirectement  la  révolution  que  vous  avez  voulu  étouffer, 
et  que  vous  avez  réussi  à  rendre  nulle,  jusqu'à  ce  moment.  Prodiguez 
les  noms  d'assassins,  de  scélérats  à  la  portion  la  plus  pure  de  l'assem- 
blée nationale;  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  les  défenseurs  de  la 
cause  du  peuple  sont  les  amis  de  l'humanité;  et  que  les  avocats  de  la 
tyrannie  sont  aussi  lâches  que  cruels.  Imputez  des  projets  criminels 
aux  patriotes,  pour  cacher  vos  propres  attentats,  et  ils  seront  plutôt 
découverts;  criez  aux  agitateurs  et  à  l'anarchie,  afin  qu'on  ne  s'apper- 
çoive  pas  que  vous  excitez  tous  les  troubles  dont  vous  vous  plaignez, 
et  que  vous  n'aspirez  qu'à  déchirer  la  république;  et  vous  en  serez  plus 
promptement  convaincus. 

Ne  vous  contentez  pas  de  composer  des  libelles  contre  le  peuple 
de  Paris;  faites  venir  à  la  barre  des  pétitionnaires  affidés;  faites  lire 
à  la  tribvme,  par  le  petit  Ducos  (23) ,  les  adresses  dont  vous  avez  envoyé 
le  modèle  à  vos  complices,  dans  les  départemens;  appelez  le  ministre 
Rolland,  pour  rendre  compte  de  l'état  de  Paris  et  de  la  république, 
afin  qu'il  vienne  répéter  avec  une  impudence  solemnelle,  les  impostures 
qu'il  distribue  sourdement,  chaque  jour,  dans  les  84  départemens,  et 
épaissir,  aux  yeux  des  sots,  les  nuages  dont  il  faut  couvrir  vos  trames 
criminelles;  faites  décréter  l'envoi  de  toutes  les  diatribes  extravagantes 
qui  peuvent  répandre  l'alarme,  et  attiser  le  feu  des  discordes  civiles; 
déclamez  bien  haut  contre  le  public  qui  vous  environne,  afin  d'être 
entendus  de  toute  la  France;  répétez  à  la  tribune  de  ridicules  comé- 
dies, combinées  avec  le  plan  d'intrigue  et  de  calomnie,  que  vous  suivez 
dans  vos  départemens;  faites  servir  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste 
et  de  plus  saint  à  l'exécution  de  vos  coupables  projets;  employez  aussi 
les  mouchards  et  les  moyens  que  Lafayette  vous  a  légués,  pour  arra- 
cher le  peuple  de  Paris  à  la  tranquillité  profonde  qu'il  s'obstine  à 
conserver,  malgré  vos  efforts  et  sa  misère  :  la  nation  demeurera  imie, 
pour  vaincre,  et  pour  jouir  de  la  victoire.  Paris  ne  sera  ni  déshonoré, 
ni  détruit.  Les  Gensonné,  les  Vergniaud,  les  Brissot,  les  Guadet  pas- 
seront; Paris  restera.  Paris  sera  encore  le  rempart  de  la  liberté,  le  fléau 
des  tyrans,  le  désespoir  des  intrigans,  la  gloire  de  la  république  et  l'or- 


(23)  Il  s'agit  de  Fr.  Ducos,  député  de  la  Gironde. 
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nement  du  globe,  long-tems  après  que  vous  serez  tous  émigrés  (24). 

D'ailleurs,  on  sait  bien  que  ce  n'est  point  le  peuple  de  Paris  que 
vous  haïssez,  ce  sont  tous  les  bons  citoyens.  Ce  ne  sont  point  les  yexix 
de  Paris  que  vous  redoutez;  les  yeux  des  provinces  vous  magnétise- 
roient  de  la  même  manière,  s'ils  se  fixoient  sur  vous;  les  regards  d'un 
homme  probe  et  judicieux,  fût-il  de  Quinper  Corentin,  ou  de  la  Chine, 
déconcertent  toujours  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi.  Le  peuple  de 
Nantes,  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille,  ne  seroit  pas  plus  content 
de  vous,  ni  vous  de  lui,  que  le  peuple  de  Paris.  La  preuve,  c'est  qu'il 
y  a  ici  des  yeux  de  Marseille,  de  Montpellier,  de  Bordeaux  et  de  tous  les 
pays  du  monde,  qui  vous  gênent  infiniment,  et  que  vous  vous  repen- 
tez d'avoir  attirés  à  Paris.  Par-tout,  messieurs,  le  peuple  a  le  même 
intérêt  et  les  mêmes  principes.  Paris  n'est  qu'ime  espèce  de  rendez- 
vous  général,  qu'une  fédération  continue  et  naturelle,  qui  se  renou- 
velle sans  cesse  des  citoyens  de  ce  vaste  état;  ce  n'est  point  une  cité 
de  600  mille  citoyens  (25),  que  vous  accusez;  c'est  le  peuple  français; 
c'est  l'espèce  humaine;  c'est  l'opinion  publique  et  l'ascendant  invin- 
cible de  la  raison  universelle. 

C'étoit  une  invention  très -ingénieuse  cependant,  et  qui  supposoit 
beaucoup  de  sagacité  d'avoir  cherché  à  vous  plastroner  contre  les 
traits  de  l'opinion  publique,  en  prenant  les  devans,  pour  calomnier 
Paris,  et  en  appelant  sans  cesse  de  ceux  qui  vous  observent,  à  ceux 
qui  ne  vous  voient  pas,  de  ceux  qui  sont  les  témoins  de  vos  actions 
et  de  vos  intrigues,  à  ceux  qui  lisent  vos  journaux  et  vos  pamphlets. 
C'est  à-peu-près  comme,  si  un  homme  reconnu  dans  son  quartier, 
comme  un  maître  frippon,  décrié  par  ses  voisins,  par  ses  parens,  par 
ses  compatriotes,  invoquoit  le  témoignage  des  habitans  de  Pequin  et 
de  Constantinople.  Que  seroit-ce,  si  cet  homme  avoit  pris  la  précau- 
tion de  notifier  de  bonne  heure,  à  toute  l'Europe,  qu'il  faut  se  défier 
de  tout  le  mal  qu'on  pourroit  dire  de  lui,  attendu  qu'il  habite  une 
ville  peuplée  de  frippons,  de  brigands,  d'agitateurs,  de  calomniateurs  et 
de  scélérats  ?  En  lui  reconnoissant  un  certain  genre  d'habileté,  ne  seroit- 
on  pas  en  droit  de  lui  appliquer  à  lui-même  quelques-unes  de  ces  épi- 
thètes-là  ? 

Messieurs,  pourquoi  la  nature  vous  a-t-elle  refusé  du  courage  ? 
Déjà  vous  auriez  pris  d'assaut  cette  fatale  montagne  (26),  au  lieu  de 

(24)  Voir  E.  Hamel,  II,  596. 

(25)  Necker  estimait  à  620  000  hab.  la  population  de  Paris.  Voir  S.  Mercier, 
Tableaux  de  Paris,  III,  155  et  Th.  Lavallée,  Histoire  de  Paris,  p.  66. 

(26)  Note  de  Robespierre  :  «  On  appelle  ainsi,  depuis  les  premiers  tems  de  la 
révolution,  une  partie  de  la  salle  où  se  plaçait  dans  l'Assemblée  Constituante  le 
petit  nombre  de  députés  qui  défendirent  la  cause  du  peuple  jusqu'au  bout,  avec 
le  plus  de  constance  et  de  fidélité.  On  sait  que  le  côté  opposé,  nommé  le  côté 
droit,  fut  toujours  occupé  par  des  hom.mes  d'\in  caractère  diamétralement  opposé, 
par  les  successeurs  de  Malouet,  de  Mauri,  etc.,  etc.,  de  manière  qu'il  semble  que 
ce  soient  les  opinions  et  les  principes  qui  se  placent  dans  l'assemblée  représen- 
tative, plutôt  que  les  personnes  et  les  individus.  Jérôme  Pétion  a  attribué  ce 
phénomène  à  une  certaine  simpathie  d'humeurs;  et  la  diversité  d'humeurs  lui 
paroît  assez  indifférente,  pourvu  qu'on  ne  soit  pas  plus  patriote,  ni  plus  éner- 
gique qu'il  ne  faut.  Mais  Jérôme  l*""  n'entend  rien  à  tout  cela;  il  est  plutôt  fait 
pour  régner,  que  pour  analyser.  Solon  (a),  à  Athènes,  avoit  observé,  avec  plus 
de  sagacité.  Il  avoit  remarqué  que  ce  pays  renfermoit  trois  classes  d'habitans, 
dont  les  caractères  étoient  difîérens  :  cevix  de  la  montagne,  qui  étoient  vifs, 
courageux,  et  nés  de  la  république;  ceux  de  la  plaine,  qui  étoient  plus  tranquilles 
et  plus  modérés;  ceux  des  bords  de  la  mer,  qui  étoient  plus  durs,  et  inclinoient 
à  l'aristocratie.  Ce  n'est  pas  qu'en  général  il  n'y  eut,  dans  les  trois  contrées, 
d'excellens  et  de  très-mauvais  citoyens.  Je  crois  même  que  Cimon  étoit  de  la 
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VOUS  borner  à  vociférer  contr'elle.  Cette  citadelle  inexpugnable,  qu'ha- 
bitent les  membres  de  l'assemblée  constituante,  qui  ont  conservé  jus- 
qu'à ce  moment  l'énergie  des  principes  républicains;  vos  collègues,  de 
l'assemblée  législative,  qui,  invariablement  attachés  à  la  cause  pu- 
blique, méprisoient  également  la  faction  du  côté  droit  et  la  vôtre,  ces 
députés  courageux,  que  vous  avez  tant  calomniés,  avant  le  10  août,  et 
dont  vous  invoquiez  humblement  la  protection,  le  jour  du  10  août, 
dans  ces  momens  critiques,  où  le  tonnerre  de  l'insurrection  retentis- 
soit,  dans  toutes  les  consciences  coupables;  cette  citadelle,  défendue 
aussi  par  la  plupart  des  nouveaux  députés  du  peuple,  qui,  avec  de  la 
probité,  ont  apporté  de  leurs  départemens  un  grand  caractère,  et  des 
âmes  fortes  et  élevées,  devoit  être  nécessairement  l'objet  de  vos  atta- 
ques, comme  de  votre  désespoir.  Ne  pouvant  les  vaincre,  ni  les  cor- 
rompre, vous  les  insultez  lâchement.  On  est  tenté  de  croire  que  le 
lion  est  malade,  quand  on  voit  l'insolence  de  ceux  qui  osent  l'attaquer. 
La  liberté  est-elle  agonisante  parmi  nous  ?  Les  hommes  dont  l'ancien 
régime  lui-même  rougissoit,  un  espion  de  police,  quelque  chose  de 
pis  encore,  ne  balance  plus  maintenant  à  blasphémer  contr'elle.  Ce 
n'est  pas  de  M.  Brissot,  ni  de  M.  Vergniaux  que  je  veux  parler  ici  : 
M.  Gensonné,  le  plus  spirituel  de  vous  quatre  apparemment,  a  seul 
jeté  au  milieu  de  vos  grossières  diatribes,  une  saillie  ingénieuse,  comme 
une  fleur  sur  du  fumier.  Il  compare  les  citoyens  de  la  montagne  aux 
oies  du  Capitole.  Il  est  érudit,  M.  Gensonné  :  mais  il  ne  fait  pas  tou- 
jours un  usage  heureux  de  son  érudition.  Les  oies  du  Capitole  ont 
sauvé  la  patrie;  sentinelles  vigilantes,  inspirées  par  les  dieux,  elles 
crioient  fidèlement  à  l'approche  des  brigands  et  des  ennemis;  voilà 
des  circonstances  qu'il  étoit  mal-adroit  de  rappeler.  Allez,  monsieur 
Gensonné,  les  oies  du  Capitole  vallent  bien  les  crapauds  du  marais 
pontin  (27).  Au  reste,  messieurs  les  gaulois,  prenez  gardes,  d'en  être 
précipités,  au  moment  même  où  vous  croirez  l'avoir  escaladé;  ou,  tandis 
que,  comme  de  nouveaux  Brennus,  vous  pesez  l'or  de  la  république  (28), 

plaine,  et  Phocion  des  bords  de  la  mer  (b).  Ainsi  dans  l'assemblée  actuelle, 
par  exemple,  il  y  a,  dans  la  plaine  et  dans  le  pays  aquatique,  de  très-braves 
gens  et  des  montagnards;  et  sur  la  montagne,  on  entend  bourdonner  quelquefois 
des  insectes  feuillantins  et  de  petites  mouches  girondines,  échappées  du  marais. 
Au  reste,  je  blâme  Solon  d'avoir  fait  de  mauvaises  lois,  pour  complaire  à  ces 
deux  classes  métis  d'athéniens;  il  falloit  les  ramener  toutes  aux  principes  de  la 
liberté,  et  aux  lois  éternelles  de  la  raison  et  de  la  justice,  gravées  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes.  Solon  étoit  un  feuillant,  qui  caressoit  tous  les  partis,  et  qui 
s'excusoit,  en  disant  qu'il  avoit  donné  à  ses  concitoyens,  non  pas  de  bonnes  lois, 
mais  les  meilleures  qu'ils  pussent  supporter;  c'étoit  une  espèce  de  Dandré,  de 
Barrere,  de  Pétion,  aux  talens  près.  Aussi  eut-il  la  honte,  comme  on  l'a  observé, 
de  survivre  à  son  propre  ouvrage;  il  vit  la  tyrannie  de  Pisistrate  (c)  s'élever  sur 
les  ruines  de  sa  législation  éphémère  et  cacochime,  comme  nous  aurions  vu  la 
tyrannie  royale  remplacer  le  système  du  comité  constitutif,  sans  l'intervention 
du  souverain,  qui  rappela  à  l'ordre  tous  les  intrigans  et  tous  les  factieux. 

(a)  Solon,  «  im  des  sept  sages  de  la  Grèce  »  (660-558  av.  J.-C.)  avait  doté  Athènes 
d'une  Constitution  ;  (b)  Cimon  et  Phocion,  généraux  athéniens,  chefs  du  parti 
aristocratique  ;  (c)  Pisistrate,  tyran  d'Athènes  (600-527  av.  J.-C),  abusa  de  la 
confiance  de  Solon,  son  parent,  et  s'empara  du  pouvoir  qu'il  exerça  jusqu'à  sa 
mort. 

(27)  Cette  comparaison  avait  amusé  l'Assemblée.  Voir  Mon.,  XIV,  36,  qui  note: 
«  Il  s'élève  un  rire  presque  universel  ». 

(28)  Allusion  au  geste  du  chef  gaulois  qui,  vainqueur  de  Rome  (390  av.  J.-C), 
avait  consenti  à  lever  le  siège  du  Capitole  moyennant  1 000  livres  pesant  d'or. 
Lors  de  la  pesée,  il  avait  jeté  sa  lourde  épée  dans  la  balance,  et  prononcé  le 
mot  célèbre  «  Vae  Victis  »  tandis  que  Camille,  regroupant  les  forces  romaines, 
remportait  swc  les  Gaulois  ime  victoire  décisive. 
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que  vous  croyez  emporter,  ne  voyez-vous  pas  les  phalanges  romaines, 
qui  se  rallient  sous  l'étendard  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ? 

Au  milieu  des  sombres  profondeurs  où  vous  vous  enfoncez,  je  vois 
briller  quelques  traits  d'imagination  qui  me  frappent,  et  que  je  vais 
recueillir. 

Monsieur  Vergniaud,  a  vu,  dans  sa  personne,  un  nouveau  Tiberius 
Gracchus,  victime  de  l'ingratitude  populaire.  Ce  sont  les  patriciens 
et  toute  l'aristocratie  romaine  qui  immolèrent  les  deux  Gracchus  pour 
avoir  proposé  le  partage  des  biens  nouvellement  conquis  sur  les  enne- 
mis de  la  république  (29). 

Or,  vous  ne  vous  avisez  guères  d'outrer  les  principes,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  sauver  les  rois.  A  l'exemple  de  tous  les  ennemis 
de  la  révolution,  vous  calomniez  tous  les  patriotes,  en  les  présentant 
comme  les  apôtres  d'une  loi  agraire,  dont  toute  leur  conduite  repousse 
l'extravagante  idée;  et  vous  vous  piquez  de  ressembler  aux  Gracchus  ! 
Eh  !  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  fils  de  Comélie  et  les  hommes  qui, 
près  de  l'insurrection,  provoquèrent  une  humble  adresse  au  roi,  voi- 
sin de  sa  chute,  au  lieu  du  décret  de  déchéance  (30)  ?  Pour  moi,  malgré 
l'air  factieux  que  se  donne  ici,  M.  Vergniaud,  je  crois  qu'à  Rome,  il 
n'eût  pas  été  des  derniers  à  poursuivre  les  deux  tribuns.  Quelle  est 
donc  cette  politique,  de  jouer  le  démagogue  forcené,  pour  cacher  des 
projets  contraires  à  la  liberté  publique  ?  Monsieur  Vergniaud,  au  milieu 
de  toutes  ses  citations  historiques,  va  toujours  insinuant,  je  ne  sais 
quel  système  de  guerre  civile,  en  traçant  aux  yeux  du  public,  des 
tableaux  affreux  de  l'état  de  Paris,  en  indiquant  ce  que  les  départe- 
mens  feront,  s'il  survient  à  Paris  quelques  troubles  qu'il  présage,  et 
qu'il  semble  espérer.  Il  a  donc  plus  de  ressemblance  avec  im  autre 
romain  dont  il  parle,  moins  avantageusement,  qu'avec  celui  dont  il 
paroit  faire  l'éloge. 

Voxis  avez  sur-tout  réuni  toutes  vos  forces,  pour  réfuter  ime 
vérité  historique,  qui  a  d'abord  saisi  tous  les  esprits  :  la  vertu  fut 
toujours  en  minorité  sur  la  terre.  Adorateurs  passionnés  de  la  vertu, 
vous  vous  êtes  écriés  au  blasphème.  C'est  à  qui  dénoncera,  avec  plus 
de  zèle,  l'auteur  de  cette  proposition,  au  peuple  que  vous  aimez  si 
tendrement,  à  l'humanité,  dont  la  gloire  vous  est  si  chère.  Vous  avez 
d'abord  eu  soin  de  ne  pas  vous  appercevoir  qu'il  s'agissoit  ici,  non  du 
peuple  opprimé  et  anéanti  par  le  despotisme,  mais  des  hommes  qui  figu- 
rent sur  le  théâtre  du  monde,  et  qui  par-tout  règlent  la  destinée  des 
nations.  Je  ne  puis  convenir  avec  vous,  que  la  majorité  de  ceux  qui 
gouvernent,  de  ceux  qui  représentent  le  peuple,  dans  quelque  pays  du 
monde  connu  que  ce  puisse  être,  soient  des  modèles  de  vertu.  Non,  je  ne 
crois  pas  que  la  minorité  d'une  assemblée  représentative  soit  essentiel- 
lement imbécile  ou  corrompue;  or,  c'étoit  la  question  que  je  discutois 
contre  vous,  pour  vous  faire  perdre  l'envie  d'étouffer  la  voix  des  patriotes 
purs  que  vous  redoutiez.  Vous  sentez  quels  avantages  me  donnoit 
l'histoire  même  des  assemblées  précédentes.  Quant  à  celle-ci,  j'ose 
espérer  qu'elle  sera  une  heureuse  exception  à  cette  triste  vérité;  si 
vous  voulez  bien  ne  pas  vous  y  opposer,  ou  si  elle  sait  se  dégager 

(29)  Vergniaud  avait  dit,  dans  son  discours  du  31  déc.  1792  :  «  Nous  savons 
que  Tiberius  Gracchus  périt  par  les  mains  d'un  peuple  égaré  qu'il  avait  cons- 
tamment défendu»  (Mon.,  XV,  13).  Tiberius  et  Caïus  Gracchus  avaient  tenté 
d'appliquer  la  loi  agraire,  contre  laquelle  s'étaient  ligués  tous  les  patriciens. 

(30)  Pour  cette  adresse,  voir  ci-dessus,  p.  192,  194. 


200  LETTRES   A   SES   COMMETTANS 

des  filets  de  l'intrigue,  où  vous  cherchez  à  l'envelopper.  Au  reste, 
vous  et  moi  ne  pouvons  nous  entendre  sur  ce  point,  puisque  nous 
n'attachons  pas  aux  mêmes  mots  la  même  signification,  et  que  nous 
parlons  deux  langues  différentes.  Car,  à  coup  sûr,  je  ne  connois  point 
la  vertu  qui  se  fabrique  dans  vos  manufactures  de  panégyriques  et  de 
libelles,  et  que  vous  distribuez  libéralement  entre  vous.  J'avouerai, 
autant  qu'il  vous  plaira,  que  les  gens  assez  vertueux  pour  faire  leur 
fortune  aux  dépens  du  peuple,  sans  être  repris  de  justice,  ne  sont 
pas  une  espèce  bien  rare.  Quant  à  la  portion  laborieuse  et  souffrante 
de  l'humanité,  que  vous  comptez  pour  rien,  je  pourrois  vous  citer  vingt 
passages  de  vos  écrits,  où  vous  me  dénoncez,  pour  avoir  dit  qu'elle 
étoit  naturellement  juste  et  bonne;  aujourd'hui  vous  feignez  de  croire 
que  j'ai  voulu  la  calomnier.  Le  peuple  veut  toujours  le  bien  public, 
parce  qu'il  est  le  peuple;  il  n'a  pas  même  besoin  de  vertu,  pour  être 
juste;  c'est  à  lui-même  qu'il  rend  justice  :  mais  l'intérêt  personnel  des 
délégués  du  peuple  est  souvent  en  contradiction  avec  l'intérêt  géné- 
r£il;  ils  le  pensent  du  moins;  c'est  ici  qu'il  faut  de  la  vertu,  c'est-à-dire, 
une  ame  élevée  et  un  caractère  ferme,  dirigé  par  des  lumières  suffi- 
santes. Vous  trouvez  ces  qualités  très-communes,  j'en  remercie  le  ciel 
et  vous,  M.  Vergniaud.  Faites  mentir  l'histoire  par  vos  actions,  plutôt 
que  par  vos  raisonnemens;  jusques-là  vous  répondrez  difficilement  à 
cette  observation  bien  simple  :  «  Si  la  vertu  domine  sur  la  terre,  pour- 
quoi la  terre  est-elle  peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves  ?  »  vous  répon- 
dez :  «  L'abbé  Mauri  étoit  de  la  minorité  ».  Mais  cet  abbé  qui  vouloit, 
en  quelque  sorte,  donner  l'extrême- onction  révolutionnaire  au  clergé 
agonisant,  étoit  cent  fois  moins  coupable,  à  mon  avis,  que  tous  ces 
députés  du  peuple,  qui  ont  lâchement  abandonné  sa  cause,  et  qui 
étoient  la  majorité.  Vous  aimez  la  nombreuse  compagnie,  messieurs; 
et  vous  semblez  vouloir  justifier  ce  goût,  en  disant  que  Catilina  étoit 
de  la  minorité.  Soit  :  mais  entre  Catilina  et  l'homme  vertueux,  n'est-il 
pas  bien  des  degrés  ?  César,  son  complice,  plus  heureux  et  plus  cou- 
pable, peut-être,  étoit  de  la  majorité.  De  tout  tems  l'univers  a  vu 
le  crime  sur  le  trône.  Le  moment  est  venu  de  l'en  précipiter;  la  majo- 
rité est  pure  et  pauvre,  le  peuple  peut  seul  opérer  ce  prodige.  Ne  cher- 
chez donc  pas  à  le  diviser,  à  l'avilir,  à  le  tromper,  à  l'asservir,  à  le 
ruiner.  Donnons-lui  du  moins  l'exemple  de  la  bonne  foi  et  de  la  pro- 
bité (31). 

Vous  voulez  justifier  votre  prétendu  appel  au  peuple,  par  l'exemple 
de  vos  adversaires;  et  vous  prétendez  les  mettre  en  contradiction,  parce 
que,  dans  l'assemblée  constituante,  ils  ont  voulu  appeler  au  peuple 
du  jugement  de  Louis.  Vous  sentez  aussi  bien  que  nous,  messieurs, 
la  mauvaise  foi  de  ce  raisonnement.  Quand  Louis  fugitif  eut  été  ramené 
de  Varenne,  la  presqu'unanimité  de  l'assemblée  constituante,  étoit 
déterminée  à  le  déclarer  inviolable,  et  à  lui  laisser  toute  son  autorité. 
La  constitution  monarchique  existoit;  il  n'y  avoit  point  eu  d'insurrec- 
tion qui  eût  renversé  le  tyran  du  trône;  le  petit  nombre  de  membres 
qui  osèrent  élever  la  voix  contre  cette  conspiration  contre  la  liberté 
publique,  opposèrent  au  système  dominant,  la  ressource  du  jugement 


(31)  Cette  discussion  se  rapporte  à  un  passage  du  discours  de  Vergniaud  dans 
lequel  il  réfute  une  phrase  du  discovu-s  de  Robespierre  du  28  déc.  (Voir  Mon., 
XV,  12-13,  et  Arch.  pari,  LVI,  90-95). 
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du  peuple,  qui  désiroit  la  punition  de  Louis  (32).  J'avoue  que  j'étois 
de  ce  nombre;  s'il  étoit  alors  une  idée  tendante  à  la  république,  propre 
à  amener  la  ruine  du  tyran  et  de  la  tyrannie,  c'étoit  celle-là;  aussi  tous 
les  esclaves  de  la  cour  me  dénoncèrent  comme  républicain.  Mais  au- 
jourd'hui que  la  république  est  fondée,  aujourd'hui  que  la  Convention 
nationale,  assemblée  pour  condamner  Louis,  n'oseroit  l'absoudre,  et 
que  les  plus  déterminés  royalistes  de  votre  parti  n'osent  le  proposer; 
aujourd'hui,  que  la  guerre  étrangère,  qui  n'étoit  point  alors  allumée, 
semble  combinée  avec  la  guerre  civile,  dont  toutes  les  torches  sem- 
blent préparées,  il  n'y  a  que  les  ennemis  de  la  liberté  qui  aient  pu 
imaginer  d'anéantir,  par  un  appel,  la  pressante  mesure  de  sûreté  géné- 
rale que  la  Convention  doit  prononcer  contre  lui.  Nous  appelions  alors 
au  peuple  du  décret  de  l'inviolabilité  et  de  l'absolution  du  roi;  au- 
jourd'hui vous  appelez  du  décret  qui  doit  le  condamner,  et  dont  vous 
feignez  vous-mêmes  de  reconnoître  la  justice.  Vous  faites,  pour  la 
tyrannie,  tout  ce  que  les  circonstances  permettent  de  faire  en  sa  faveur: 
nous  faisions  alors  tout  ce  qu'il  étoit  possible  de  tenter  pour  la  liberté. 
Dans  vos  principes,  vous  auriez  voté  alors  pour  la  majorité  corrom- 
pue, que  nous  comljattions,  et  que  vous  imitez.  Que  dis-je  ?  les  prin- 
cipaux champions  de  votre  système  sont  du  nombre  de  ceux  qui  en 
1791,  votèrent  lâchement  pour  l'impunité  du  roi  parjure,  et  pour  l'ac- 
croissement de  son  pouvoir;  et  ce  sont  ces  gens-là  qui  nous  font  au- 
jourd'hui un  crime  d'avoir  voulu  appeler  de  leur  foiblesse  ou  de  leur 
corruption,  à  la  justice  du  peuple  indigné  !  Qu'on  juge,  par  ce  seul 
trait  de  votre  véracité  et  de  votre  pudeur. 

Je  suis  impatient,  messieurs,  de  terminer  cette  conversation  avec 
vous,  beaucoup  plus  pénible  pour  moi,  qu'elle  ne  peut  être  désagréable 
pour  vous.  Mais  il  faut  faire  encore  quelques  efforts,  pour  vous  rap- 
peler à  la  bonne  foi.  La  bonne  foi  !  Que  dis-je  ?  vous  riez  vous-mêmes 
de  ma  bonhomie,  et  vous  avez  l'air  de  me  dire  ce  que  répondoit  un 
ministre  de  Louis  XV  à  un  malheureux  qui  lui  reprochoit  ime  injus- 
tice. «Mais,  ne  suis-je  donc  pas  fait  pour  cela?»  (33).  Pardon,  mes- 
sieurs, je  reconnois  que  je  faisois  une  injure  à  votre  caractère;  je 
méconnoissois  vos  hautes  destinées;  je  vous  traitois  comme  des  hommes 
à  préjugés.  Certains  traits  de  la  harangue  de  M.  Gensonné  sur-tout 
achèvent  de  me  dessiller  les  yeux.  Pour  toi,  Brissot,  si  tu  es  suscep- 
tible de  jalousie,  je  te  plains;  tu  n'es  qu'un  écolier,  même  dans  ton 
art,  auprès  de  Gensonné.  Ecoute,  et  instruis-toi.  M.  Gensonné  prouve 
qu'il  n'y  a  que  des  scélérats  qui  puissent  demander  que  le  tyran  soit 
condamné  sans  appel.  Il  prouve,  cent  fois  mieux  que  tu  ne  l'as  jamais 
fait,  que  les  républicains  qui  ne  puisent  pas  dans  les  caisses  natio- 
nales et  étrangères,  ne  sont  qu'une  faction  exécrable  qui  domine  le 
peuple  de  Paris,  et  par  lui,  veut  subjuguer  toute  la  république.  Mais 
c'est  la  manière  dont  il  prouve  cela,  que  je  veux  te  forcer  à  applaudir. 
D'abord  on  sait,  dit-il,  qu'une  section  de  Paris  a  juré  que,  si  le  tyran 
n'est  point  puni,  aucun  de  ses  membres  n'habiteroit  le  territoire  de 
la  France;  il  ajoute  qu'elle  a  pensé  qu'alors  il  faudroit  un  défenseur 
à  la  république.  Observes  d'abord  que  toi,  qui  connois  cet  arrêté, 
comme  le  public,  tu  sais  qu'il  ne  renferme  pas  ces  derniers  mots.  M. 

(32)  Allusion  à  l'attitude  de  la  Constituante  qui,  après  la  fuite  de  Varennes, 
avait  tenté  d'innocenter  le  roi  et  persistait  à  le  déclarer  inviolable.  (Voir  Dis- 
cours..., 2"  partie,  p.  551). 

(33)  Phrase  attribuée  à  l'abbé  Terray. 
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Gensonné  ajoute  :  «  mais  vous  n'ignorez  pas  quels  sont  les  chefs  de 
cette  faction,  c'est  Robespierre,  qui  s'est  proclamé  le  défenseur  du 
peuple,  puisqu'il  fait  un  journal  sous  ce  titre.  Admires  ce  rapproche- 
ment. Tu  sais  bien  encore  que  je  ne  publie  point  d'autre  ouvrage  pério- 
dique que  celui-ci,  et  tu  vois  bien  qu'il  n'est  point  intitulé  le  défenseur 
du  peuple;  tu  sais  bien  que  je  ne  suis  point  assez  fou,  pour  me  pro- 
clamer le  défenseur  du  peuple,  ni  pour  me  ranger  dans  la  foule  des 
charlatans  que  j'abhorre.  Ainsi  voilà  donc  une  phrase  très-courte  qui, 
sans  compter  les  atrocités,  contient  au  moins  trois  mensonges  avérés, 
proférés,  avec  une  impudence  héroïque,  à  la  face  du  public,  qui  sait 
et  qui  voit  le  contraire  (34) .  Trois  mensonges  Ah  !  Brissot,  pauvre 
Warville  !  c'étoit  bien  la  peine  d'avoir  cultivé,  pendant  quarante  ans, 
tes  heureux  talens  à  Londres  et  à  Paris,  dans  les  meilleures  écoles  de 
l'ancien  et  du  nouveau  régime,  pour  voir  en  un  instant,  ta  gloire 
éclipsée  par  les  exploits  d'un  avocat  de  la  Gironde.  M.  Gensonné  ajoute 
qu'il  existe  un  autre  chef  de  ce  parti,  un  lieutenant-général,  un  vice- 
dictateur,  vous  devinez  qui  ?  c'est  Marat,  qui,  comme  Gensonné  a  eu 
soin  de  le  faire  remarquer,  a  intitulé  un  journal,  l'Ami  du  Peuple. 
Mais  aussi,  vouloir  m'identifier  avec  Marat,  y  a-t-il  conscience  ?  (35) . 
J'en  appelle  à  votre  jugement,  M.  de  Warville  ?  Quelle  obstination  de 
vouloir  que  je  sois  un  autre  que  moi-même  ?  le  ne  tient  pas  même  à 
vous  que  tout  le  monde  croie  que  je  de  nomme  Marat  :  n'ayant  pu  y 
réussir,  vous  avez  pris  le  parti  de  répéter  si  souvent  mon  nom  avec  le 
sien,  que  l'on  me  prit  au  moins  pour  un  accessoire  de  ce  grand  per- 
sonnage, tant  célébré  dans  vos  feuilles;  comme  si  je  n'avois  pas  eu 
une  existence  propre,  plusieurs  années  avant  que  vous  vous  fussiez 
avisés  de  m'en  dépouiller;  comme  si  mes  commettans  et  mes  conci- 
toyens, n'avoient  pas  pu  me  juger  par  mes  propres  actions;  tandis  que 
Marat  écrivoit  dans  un  souterrein,  et  que  Brissot  intriguoit  encore 
obscurément,  avec  les  suppôts  de  l'ancienne  police,  ses  confrères,  et 
rampoit  dans  les  antichambres  des  honmies  en  place.  Jadis,  il  m'en 
souvient  encore,  Brissot  et  quelques  autres,  étoient  entrés,  dans  je  ne 
sais  quelle  conspiration,  pour  rendre  mon  nom,  presque  synonyme  de 
celui  de  Jérôme  Pétion;  tant  ils  prenoient  à  tâche  de  les  accoler  ensemble. 
Je  ne  sais  si  c'étoit  pour  l'amour  de  moi  ou  de  Pétion  :  mais  ils  sem- 
bloient  avoir  comploté  de  m'envoyer  à  l'immortalité,  de  compagnie 
avec  le  grand  Jérôme.  J'ai  été  ingrat;  et,  pour  me  punir,  ils  ont  dit  : 
puisque  tu  ne  veux  pas  être  Pétion,  tu  seras  Marat,  Eh  !  bien,  je  vous 
déclare,  moi,  messieurs,  que  je  ne  veux  être  ni  l'un  ni  l'autre.  J'ai  le 
droit,  je  pense,  d'être  consulté  là-dessus,  et  vous  ne  disposerez  peut- 
être  pas  de  mon  être  malgré  moi-même.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille 
refuser  à  Marat  la  justice  qui  lui  est  due.  Dans  ses  feuilles,  qui  ne 
sont  point  toujours  des  modèles  de  style  ni  de  sagesse,  il  a  dit  pour- 
tant des  vérités  utiles,  et  fait  une  guerre  ouverte  à  tous  les  cons- 
pirateurs puissans,  quoiqu'il  ait  pu  se  tromper  sur  quelques  indivi- 
dus. Je  sais  qu'il  ne  vous  a  pas  épargnés  vous-mêmes  :  mais  ce  mérite- 
là,  n'a  point  effacé  à  mes  yeux,  ces  phrases  extravagantes  qu'il  a  mêlées 
quelques  fois  aux  idées  les  plus  saines,  comme  pour  donner  à  vous  et 
à  vos  pareils,  le  prétexte  de  calomnier  la  liberté.  On  a  dit,  il  y  a  long- 
tems,  que,  sous  ce  rapport,  Marat  avoit  été  le  père  des  modérés  et 


(34)  Voir  ci-dessus,  p.  189,  note  2. 

(35)  Voir  séance  du  5  nov.  1792,  Discours...,  4*  partie,  p.  81. 
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des  feuillans;  on  pourroit  dire  par  la  même  raison,  qu'il  est  aussi 
votre  patron;  et  on  seroit  tenté  de  croire  qu'il  ne  vous  châtie  que 
parce  qu'il  vous  aime.  Je  parie  que  vous  l'aimez  aussi,  quoique  vous 
affectiez  de  crier  bien  fort,  à  la  moindre  correction  qu'il  vous  donne. 
En  effet,  que  seriez-vous  sans  lui  ?  Que  deviendroient  tous  vos  jour- 
naux et  toutes  vos  harangues,  s'il  n'avoit  point  écrit  ces  deux  ou  trois 
phrases  absurdes  et  sanguinaires,  que  vous  vous  évertuez  sans  cesse 
à  répéter  et  à  commenter  ?  C'en  étoit  fait,  vous  étiez  peut-être  réduits 
à  devenir  patriotes,  s'il  ne  vous  avoit  fourni  le  prétexte  de  travestir 
le  patriotisme  en  maratisme,  afin  de  donner  à  l'incivisme,  au  feuillan- 
tisme,  au  royalisme  et  au  coquinisme,  je  ne  sais  quel  air  de  sagesse  et 
de  modération.  Il  est  si  commode  aux  ennemis  de  la  liberté,  de  paroître 
simplement  les  adversaires  de  Marat,  et  de  confondre  la  cause  de  la 
liberté,  avec  la  personne  d'un  individu,  pour  être  dispensés  de  la  res- 
pecter. Telle  fut  la  politique  des  premiers  aristocrates,  et  des  héros  de 
l'intrigue,  dont  vous  partagerez  les  disgrâces,  après  avoir  imité  leurs 
exploits.  Comme  eux,  vous  voulez  persuader  à  toute  l'Europe,  que 
les  républicains  de  France,  que  les  partisans  des  principes  de  l'éga- 
lité, ne  sont  qu'une  faction,  et  que  cette  faction  est  Marat  lui-même. 
Ainsi,  grâces  au  don  des  métamorphoses  dont  vous  êtes  éminemment 
doués,  Paris,  les  jacobins,  les  membres  de  la  Convention,  qui  ne  se 
plient  point  aux  vues  des  intrigans,  et  Marat  c'est  précisément  la 
même  chose.  Tous  les  amis  énergiques  de  la  liberté,  ne  sont  tout  au 
plus,  que  des  satellites  entraînés  dans  le  tourbillon  de  cet  astre  nou- 
veau. 

Avec  ce  nom  magique,  vous  prétendez  renverser  tout  l'ouvrage 
de  notre  révolution.  C'est  pour  opérer  ce  grand  œuvre,  que  vous 
écrivez,  que  vous  imprimez,  que  vous  pérorez,  que  vous  cabalez  infa- 
tigablement :  mais  la  révolution  triomphera  du  nom  de  Marat,  comme 
de  vos  intrigues;  on  fera  justice  de  vous  et  de  lui,  en  improuvant  ses 
écarts  et  en  déconcertant  vos  complots.  Les  phrases  d'un  journaliste 
n'ont  jamais  fait  tomber  une  tête  coupable;  mais  les  trames  de  l'am- 
bition que  vous  paroissez  oublier,  ont  fait  couler  des  torrens  de  sang 
humain.  Les  crimes  de  la  tyrannie  coûtent  plus  de  désastres  à  l'huma- 
nité, que  les  périodes  les  plus  hj^erboUques  de  l'écrivain  le  plus 
atrabilaire.  Vous  seuls,  messieurs,  pouvez  donner  de  l'importance  à 
un  homme  exagéré,  bien  moins  encore  par  vos  déclamations,  que 
par  votre  conduite.  Il  ne  seroit  pas  même  apperçu  sous  un  gouverne- 
ment sage.  Ce  n'est  que  l'oppression  qui  force  le  peuple  à  faire  moins 
d'attention  à  des  travers  qu'il  improuve  lui-même,  qu'au  courage  de 
ceux  qui  démasquent  ses  ennemis. 

Revenons  aux  principes,  M.  Gensonné.  Ce  sont  les  principes  de 
la  justice  et  de  la  morale,  qui  seuls  peuvent  garantir  le  bonheur  et 
la  tranquillité  des  nations.  J'aimerois  bien  mieux  un  seul  acte  de 
civisme,  que  toutes  vos  diatribes,  et  même  que  toutes  les  fictions  har- 
dies que  vous  vous  permettez.  Par  exemple,  au  lieu  de  me  reprocher 
de  vouloir  la  punition  du  roi,  pour  rétablir  le  despotisme,  ne  seroit- 
il  pas  bien  plus  raisonnable  de  concourir  vous-même  à  la  punition 
du  despote,  et  de  vous  occuper  à  cimenter  la  liberté  ?  Ailleurs  vous 
m'attribuez  un  fragment  de  discours  qui  dit  Que  le  peuple  est  moins 
jaloux  d'exercer  ses  droits,  que  de  les  déléguer  à  des  mandataires  purs; 
pour  en  conclure  judicieusement  que  j'invite  par-là  le  peuple  à  con- 
server la  dictature  à  mes  amis  ou  à  moi. 
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Or,  il  se  trouve  d'abord  que  le  passage  que  vous  m'attribuez,  n'est 
pas  de  moi;  et  qu'il  appartient  à  un  autre  orateur.  De  manière  que 
vous  voilà  convaincu  d'avoir  fait  ime  fausse  citation,  pour  en  tirer  une 
conséquence  d'un  genre  si  extravagant,  que  vos  commettans  doivent 
être  véritablement  inquiets  sur  l'état  physique  de  votre  cerveau.  Ail- 
leurs, vous  m'accusez  d'avoir  rédigé  la  pétition  du  champ-de-mars; 
ce  qui  est  d'une  fausseté  notoire  (36). 

Mais  ce  mensonge  est  bien  moins  criminel,  que  l'intention  cruelle, 
avec  laquelle  vous  insultez  ici  aux  mânes  des  patriotes  sans  armes, 
immolés  sur  l'autel  de  la  patrie,  par  la  cour  et  par  Lafayette.  Ainsi 
vous  voilà  donc  venus  au  point  de  faire  ouvertement  le  procès  à  la 
liberté.  L'état  de  votre  cerveau  est  donc  déplorable;  en  vérité,  il  faut 
appeler  votre  suppléant.  Ce  mal  est  commun  à  toute  la  famille;  il 
n'a  pas  même  épargné  Brissot. 

Quoi  !  Brissot,  toi,  qui,  à  l'époque  où  une  cour  perfide  avoit  tout 
préparé  pour  nous  livrer  à  nos  ennemis,  nous  peignois  tous  les  poten- 
tats du  monde,  réduits  à  un  état  d'impuissance  absolue,  et  tous  les 
peuples,  volant,  avec  transport,  au-devant  de  la  constitution  fran- 
çaise, pour  nous  engager  à  déclarer  subitement  la  guerre  à  toute 
l'Europe  (37)  ;  c'est  toi,  qui  oses  aujourd'hui  nous  menacer  de  la  colère 
des  rois,  si  nous  condamnons  leur  complice  !  Tu  ne  rougis  pas  de  nous 
donner  pour  motifs  de  nos  décrets,  l'intérêt  que  les  tyrans  prennent 
à  la  mort  de  Capet;  et  un  moment  après,  tu  nous  dis  que  toutes  les 
cours  désirent  sa  mort,  et  qu'elles  prodiguent  l'or,  pour  nous  déter- 
miner à  la  prononcer  !  Tu  nous  dis  que  le  joxor  où  nous  arrêterons  la 
condamnation  de  Louis,  par  un  appel  aux  assemblées  primaires,  sera 
aussi  glorieux  que  l'immortelle  journée  du  10  août.  De  quel  front 
oses-tu  flétrir  la  gloire  de  notre  révolution,  en  la  confondant  avec 
l'infamie  d'une  résolution  pei-fide  que  tu  cherches  à  extorquer  par  la 
peur,  pour  favoriser  la  cause  de  la  tyrannie  ?  De  quel  front  cherches- 
tu  l'excuse  de  la  guerre  que  le  gouvernement  anglais  déclare  à  notre 
liberté,  dans  les  derniers  événemens  de  la  révolution  même,  et  dans  le 
zèle  même  des  membres  de  la  convention,  qui  ont  pressé  le  plus  vive- 
ment la  punition  du  tyran  ?  De  quel  droit  crois-tu  les  français  assez 
stupides  pour  croire,  sur  ta  parole,  que  les  piastres  et  les  guinées  des 
despotes  coulent,  pour  conduire  leur  pareil  à  l'échafaud,  et  non  pour 
le  sauver  ?...  Je  m'arrête;  je  vexix  bien  n'attribuer  tout  cela  qu'à  la 
même  cause  qui  a  produit  le  délire  de  ton  collègue  (38) .  J'en  conclus  que 
je  devois,  depuis  longtems,  terminer  cet  entretien. 

Je  vous  laisse  donc  entre  les  mains  de  la  faculté.  Puisse-t-elle 
traiter  la  maladie  dont  vous  êtes  atteints,  plus  bénignement  que  vous  ne 
traitez  celle  de  la  république.  Car  si  jamais  elle  achevoit  de  désorgani- 
ser des  têtes  si  nécessaires  au  monde,  si  elle  portoit  dans  vos  idées 
la  même  anarchie  et  le  même  trouble  que  vous  entreteniez  dans  nos 
séances  et  dans  l'état,  je  jure  de  la  dénoncer  au  ministère  anglais,  à 
la  cour  de  Berlin  et  à  tous  les  honnêtes  gens  de  France,  comme  une 
société  d'assassins  et  de  factieux. 


(36)  Voir  Discours...,  2«  partie,  p.  591. 

(37)  Allusion  à  la  campagne  de  Brissot  en  faveur  de  la  guerre.  Voir  Discours... 
3'  partie,  p.  47-67. 

(38)  Allusion  au  discours  de  Brissot  du  1^'  janv.  1793. 
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Tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  du  roi 
[31  décembre  1792  —  1"  janvier  1793]   (39) 

Après  le  discours  de  Vergniaud,  Moreau  combat  le  système  de 
l'appel.  Il  conclud  des  argumens  de  ceux  qui  supposent  le  peuple 
assez  lâche  pour  retomber  aux  pieds  de  Louis,  qu'il  faudroit  se  hâter 
de  renverser  cette  coupable  idole,  et  non  de  l'exposer  aux  commiséra- 
tion publique.  Il  met  en  opposition  le  scrupule  des  défenseurs  de  Louis 
sur  la  souveraineté  du  peuple,  avec  l'oubli  qu'ils  en  ont  fait  dans  des 
occasions  importantes.  Il  invite  l'assemblée  à  se  former  une  idée  des 
dissentions  que  cette  pomme  de  discorde  peut  exciter  dans  l'état,  par 
celles  qu'elle  a  fait  naître,  au  sein  de  la  Convention  nationale  (40). 

Dubois-Crancé  voit  dans  la  doctrine  des  appelans,  la  source  des 
plus  grands  maux.  Il  se  rappelle,  avec  douleur,  la  coupable  lâcheté, 
avec  laquelle  le  peuple  a  été  trahi  par  ses  mandataires,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution;  il  trace  un  tableau  rapide  des  crimes  de  la 
corruption,  depuis  cette  époque,  jusqu'à  celle  où  nous  sommes.  Il 
prouve  que  le  prétendu  appel  au  peuple  n'est  qu'un  attentat  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Il  confond  les  sophismes  de  ceux  qui  vouloient 
sauver  le  tyran,  en  faisant  peur  à  la  Convention  du  mécontentement 
populaire,  par  cette  pensée  énergique  :  «  Sauvons  la  patrie,  et  qu'elle 
nous  immole  ensuite;  nous  remercierons  les  dieux  de  l'avoir  sauvée  » 
(41). 

Après  lui,  un  membre  monte  gravement  à  la  tribune.  Il  dit  :  «  Les 
sections  de  Paris  ont  cherché  à  influencer  la  décision  de  l'assemblée 
par  des  pétitions,  j'en  conclus  que  nous  devons  consulter  la  nation  »; 
et  il  se  retire.  L'assemblée  cherchoit  l'orateur.  On  ignore  si  son  inten- 
tion étoit  d'appuyer  le  système  de  la  faction,  ennemie  de  Paris  et  de 
la  révolution,  ou  de  le  tourner  en  ridicule.  On  assure  que  l'honorable 
membre  se  nomme  Corin-Fustier  (42). 

Le  lendemain  1"  janvier.  Petit  passe  en  revue  les  divers  discours 
prononcés  jusques-là.  Il  caractérise  chacun  des  orateurs,  à  sa  manière 
et  avec  beaucoup  d'indulgence.  Cet  orateur  montra  autant  d'esprit 
que  de  confiance  dans  les  hommes  et  dans  ses  collègues.  Il  ne  croit 
pas  même  à  l'existence  d'aucun  parti.  Il  regarde  comme  de  noirs  phan- 
tômes  toutes  les  alarmes  de  ceux  qui  sont  plus  défians  que  lui,  ou  qui 
ont  été  plus  à  portée  d'observer  les  événemens  de  notre  révolution. 
D'après  cela,  il  ne  trouve  aucun  inconvénient  dans  le  système  de  l'ap- 
pel. Peu  de  jours  auparavant.  Petit  avoit  prononcé  une  opinion  sur 
l'instruction  publique,  qui  renfermoit  des  vues  philosophiques,  pré- 
sentées d'une  manière  piquante  (43). 

(39)  Reproduit  par  Laponneraye,  III,  187-189. 

(40)  Le  discours  de  Moreau,  député  de  Saône-et-Loire,  est  résumé  dans  Mon., 
XV,  15-16;  Arch.  pari,  LVI,  95.  Il  a  été  imprimé  et  publié  à  part.  Œ.N.  8°  Le  •"  2  G 
(186).  François  Marie  Moreau  était  parent  de  Dobsen   «l'homme  du  31  mai». 

(41)  Voir  Mon.,  XV,  16;  Arch.  pari.,  LVI,  96-99. 

(42)  Député  de  l'Ardèche.  Voir  Mon.,  XV,  16;  Arch.  pari,  LVI,  96. 

(43)  Edme  Michel  Petit,  député  de  l'Aisne.  Il  était,  avant  la  Révolution,  chi- 
rurgien à  Chézy-sur-Marne.  Admirateur  de  Rousseau,  il  s'intéressa  à  l'ensei- 
gnement et  fit  partie  du  C.  d'Instruction  publique  de  la  Convention. 
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Brissot  parle  deux  heures,  en  faveur  de  l'appel  (44).  Il  faut  lire 
ce  discours  en  entier.  Il  s'attache  sur-tout  à  justifier  l'antipathie  des 
puissances  étrangères,  pour  notre  révolution,  par  les  événemens  du 
mois  de  septembre,  et  par  l'acharnement  barbare,  avec  lequel  des 
membres  de  la  Convention  ont  pressé  la  condamnation  de  Louis  XVI. 
Jusques-là  les  choses  alloient  très-bien  en  Angleterre,  suivant  lui;  et 
tout  étoit  disposé  à  favoriser  et  à  embrasser  avec  enthousiasme  la 
cause  de  la  révolution.  Tout  a  changé;  le  ton  de  cannibales,  qu'on  a 
adopté  dans  la  discussion  de  cette  affaire,  a  aliéné  tous  les  esprits. 
On  est  frappé  de  la  ressemblance  de  ce  discours,  avec  ceux  des  mem- 
bres du  parlement  d'Angleterre  et  des  ministres  de  Georges  (45).  Il 
prétend  que  les  puissances  étrangères  désirent  que  nous  fassions 
tomber  la  tête  de  Louis,  parce  que  Louis  le  XVII  trouveroit  beau- 
coup plus  de  partisans  en  France  que  son  père;  il  nous  fait  craindre 
la  colère  et  la  puissance  de  ces  rois,  si  nous  condamnons  Louis  à  la 
mort.  Il  conclud  qu'il  faut  renvoyer  l'application  de  la  peine  aux 
assemblées  primaires,  parce  que  leur  jugement  sera  plus  imposant 
aux  yeux  des  étrangers  que  celui  de  la  Convention  nationale. 

Saint-André  démontre,  par  de  nouveaux  motifs,  l'absurdité  du 
système  de  l'appel.  Il  prouve  que  le  premier  objet  de  ce  système  est 
de  désorganiser  l'état  et  de  remplir  les  vues  des  factieux,  qui  ne  cessent 
de  calomnier  une  partie  du  peuple,  et  des  représentans  du  peuple, 
pour  allumer  la  guerre  civile.  'H  fait  voir  que  le  peuple,  en  nommant 
ses  représentans,  pour  juger  Capet,  a  lui-même  proscrit  l'idée  de  se 
constituer  lui-même  juge  de  cette  affaire  (46). 

(La  suite  au  prochain  numéro). 


(44)  Reproduit  dans  Mon.,  XV,  26-28  et  Arch.  pari,  LVI,  124. 

(45)  La  condamnation  de  Louis  XVI  fournit  à  George  III  le  prétexte  de  la 
rupture  diplomatique  avec  la  France. 

(46)  Mention  de  son  discours  en  une  ligne  dans  Mon.,  XV,  28.  Le  texte  fut 
imprimé  à  part  (.B.N.  8°  Le"  2  G  (172),  Reproduit  dans  Arch.  pari,  LVI,  117-121. 
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OBSERVATIONS  GENERALES 

Sur  le  projet  d'instruction  publique, 
proposé  a  la  Convention  nationale  (2) 


L'Homme  est  bon,  sortant  des  main  de  la  nature  :  quiconque  nie 
ce  principe,  ne  doit  point  songer  à  instituer  l'homme  :  si  l'homme  est 
corrompu;  c'est  donc  aux  vices  des  institutions  sociales  qu'il  faut 
imputer  ce  désordre.  De  ces  deux  vérités  découlent  tous  les  prin- 
cipes de  l'éducation,  soit  publique,  soit  particulière. 

(1)  Ce  n°  parut  vers  le  10  janv.  1793. 

(2)  En  décembre,  le  Comité  d'Instruction  publique  avait  proposé  un  projet 
d'organisation  des  écoles  primaires.  Lanthenas  avait  été  chargé  du  rapport.  Le 
12,  M.  J.  Chenier,  sans  en  attendre  la  lecture,  demanda  le  vote  du  décret;  il  fut 
combattu  par  Durand-Maillane,  qui  présenta  un  contre-projet,  et  par  Masuyer 
(de  Saône-et-Loire) .  Le  14,  Jacob  Dupont  leur  répondit,  en  soutenant  les  vues 
du  Comité.  La  discussion  fut  reprise  le  18  ;  divers  orateurs  furent  entendus  : 
Edme  Michel  Petit,  Lequinio,  Ducos,  J.  B.  Leclerc  (de  Maine-et-Loire)  ;  le  20 
décembre,  Romme  présenta  un  plan  d'éducation  générale  basé  sur  celui  que  Con- 
dorcet  avait  développé  devant  l'Assemblée  législative;  le  lendemain  21,  Rabaut 
Saint-Etienne  prononça,  sur  la  question,  un  remarquable  discours  à  la  suite 
duquel  la  Convention  le  nomma  membre  du  Comité  d'Instruction  publique.  Le 
24,  ce  fut  le  tour  de  Bancal  (du  Puy-de-Dôme).  D'autres  opinions  complétèrent 
le  premier  plan  du  Comité  :  celles  de  Portiez,  Calés,  Jeanbon-Saint-André, 
Joseph  Serre,  Opoix,  Rudel.  Le  plan  de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  rédigé  à 
ce  moment  et  recueilli  par  Robespierre  après  la  mort  de  son  auteur  (Voir  Discours... 
4*  partie,  p.  621),  ne  fut  connu  que  six  mois  plus  tard,  en  juillet  1793.  (Voir  ces 
débats  et  ces  discours  dans  J.  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d'Instruction 
Publique  de  la  Convention  nationale,  I,  119  à  296).  Cet  art.  de  Robespierre  est 
reproduit  par  Laponnerayz,  III,  189-196.  E.  Hamel  le  signale  (II,  618). 


208  LETTRES   A   SES   COMMETTANS 

Si  la  nature  a  créé  l'homme  bon,  c'est  à  la  nature  qu'il  faut  le 
ramener.  Si  les  institutions  sociales  ont  dépravé  l'homme,  ce  sont  les 
institutions  sociales  qu'il  faut  réformer. 

Mais,  quelle  est  la  puissance  qui  opérera  ce  prodige  ?  Je  m'ef- 
fraye, si  ceux  qui  ont  vieilli  sous  le  régime  d'une  société  corrompue, 
sont  ceux  qui  prétendent  régénérer  les  mœurs  publiques.  Suivant  le 
cours  naturel  des  choses,  nos  neveux  sont  destinés  à  être  meilleurs 
que  nous;  et  c'est  nous  qui  devons  les  instituer.  Je  tremble  que  l'in- 
trigue ne  s'empare  encore  des  générations  futures,  pour  perpétuer 
l'empire  des  vices  et  les  malheurs  de  la  race  humaine. 

Le  but  de  la  société  civile  est  de  développer  les  facultés  naturelles 
de  l'homme,  pour  le  bonheur  des  individus  et  de  la  société  entière. 
Le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  l'accord  de  l'intérêt  privé  avec 
l'intérêt  général;  c'est  la  direction  des  passions  du  cœur  humain  vers 
les  objets  utiles  à  la  prospérité  publique.  Les  bonnes  lois,  les  lois 
que  j'appele  conformes  à  la  nature,  c'est-à-dire,  à  la  raison,  sont  celles 
qui  établissent  cette  heureuse  harmonie;  les  mauvaises,  sont  celles  qui 
la  troublent. 

Par-tout  où  les  lois  sont  fondées  sur  ces  principes,  elles  sont  elles- 
mêmes  l'éducation  publique;  par-tout  où  elles  les  violent  l'éducation 
publique  est  nécessairement  mauvaise.  Soumise  à  l'influence  d'un 
gouvernement  vicievix,  elle  ne  sera  entre  ses  mains  qu'un  nouvel  ins- 
trument de  corruption  et  de  tyrannie.  Pour  un  peuple  qui  a  de  mau- 
vaises lois,  l'éducation  publique  est  un  fléau  de  plus;  la  dernière  res- 
source qui  lui  reste,  est  de  conserver,  dans  l'indépendance  de  la  vie 
privée  et  de  l'éducation  paternelle,  le  moyen  de  tenir  encore,  par 
quelque  lien,  aux  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Le 
chef-d'œuvre  de  la  politique  des  despotes,  est  de  s'emparer  de  la 
raison  de  l'homme,  pour  la  rendre  complice  de  la  servitude.  Législa- 
teurs, le  véritable  caractère  de  votre  mission,  pour  devenir  les  pré- 
cepteurs de  vos  concitoyens;  c'est  la  bonté  des  lois  que  vous  leur 
proposerez.  Vous  prétendez  vous-mêmes  que  l'un  des  principaiix  objets 
de  l'instruction  publique  sera  de  graver  vos  lois  dans  les  esprits. 

Comment  voulez-vous  que  nous  les  apprenions,  avant  qu'elles 
existent,  ou  si  elles  étoient  telles  qu'il  fallut  plutôt  les  désapprendre  ? 
Quelles  lois  avons-nous  jusqu'à  présent  ?  Celles  que  la  tyrannie  royale 
et  constitutionnelle  nous  a  données,  et  que  vous  désavouez  tous  les 
jours  vous-mêmes.  Commencez  donc,  avant  tout,  par  nous  en  donner 
de  meilleures. 

Quelles  que  soient  celles  que  vous  nous  donnerez,  n'oubliez  pas 
que  votre  raison  ne  doit  pas  tyranniser  la  raison  universelle;  et  que 
l'autorité  publique  doit  laisser  à  l'opinion  publique  la  liberté  de  per- 
fectionner les  lois  et  le  gouvernement.  Nous  avons  bien  des  préjugés 
à  vaincre,  avant  de  concevoir  seulement  que  la  source  de  toutes  les 
mauvaises  lois,  que  l'écueil  de  l'ordre  public,  c'est  l'intérêt  personnel, 
c'est  l'ambition  et  la  cupidité  de  ceux  qui  gouvernent.  L'homme  qui 
exerce  un  grand  pouvoir,  s'accoutume  facilement  à  le  regarder  comme 
un  domaine  particulier;  il  est  toujours  tenté  d'en  abuser,  pour  élever 
sa  volonté  propre  au-dessus  de  la  volonté  générale,  et  pour  immoler 
le  bien  public  à  ses  passions  personnelles,  si  la  vigueur  de  la  volonté 
générale  éclairée  ne  le  relance  dans  les  bornes  qu'elle  a  mises  à  son 
autorité.  Lisez  l'histoire,  et  vous  verrez  par-tout  des  peuples  cré- 
dules et  esclaves,  des  délégués  du  peuple  ambitieux  et  despotes  :  le 


DEUXIÈME   SÉRIE    -    NUMERO    2  209 

fléau  de  la  liberté  n'est  point  l'indocilité  des  peuples,  c'est  l'injustice  des 
tyrans. 

C'est  une  vérité  dure  à  l'oreille  des  ambitieux,  et  trop  ignorée 
des  hommes  abrutis  par  l'esclavage;  mais  le  premier  objet  des  insti- 
tutions politiques  doit  être  de  défendre  la  liberté  des  citoyens  contre 
les  usurpations  du  gouvernement  lui-même.  Je  dirai  plus;  le  premier 
soin  du  législateur  doit  être  de  se  mettre  lui-même  en  garde  contre 
la  tentation  de  faire  des  lois  pour  son  intérêt  personnel.  Par  la  même 
raison,  le  but  de  l'éducation  publique  doit  être  de  poser  une  nouvelle 
barrière  autour  des  droits  du  peuple  et  des  principes  qui  les  garan- 
tissent. L'éducation  publique  n'est  point  un  culte  superstitieux,  dont 
les  rois,  les  sénateurs  sont  les  ministres;  c'est  la  religion  de  la  nature 
et  de  la  vérité  dont  le  seul  chef  est  le  législateur  étemel,  le  seul  évan- 
gile, les  maximes  sacrées  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Les  lois  sont- 
elles  justes  ?  La  raison  publique  qu'elles  ont  contribué  à  former,  les 
aime  et  les  révère.  Sont-elles  injustes  ?  Elle  les  réforme,  et  enseigne 
à  les  observer  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réformées. 

De  ces  principes  incontestables,  il  résulte  que  l'éducation  des 
citoyens  ne  doit  pas  être  dans  la  dépendance  absolue  de  ceux  qui  gou- 
vernent; elle  ne  seroit  que  la  sauve-garde  de  leurs  crimes,  et  un 
obstacle  funeste  aux  progrès  des  lumières  qui  doivent  amener  la  des- 
truction des  abus  et  la  perfection  du  bonheur  social. 

L'opinion  publique  est  à-peu-près  la  seule  puissance  qui  en  im- 
pose aux  dépositaires  de  la  force  et  de  l'autorité  :  si  vous  la  remettez 
entre  leurs  mains,  vous  créez  le  plus  monstrueux  de  tous  les  despo- 
tismes,  vous  imitez  la  lâche  hypocrisie  des  tyrans  les  plus  habiles 
dans  l'art  d'asservir  et  de  dégrader  l'humanité.  Quelles  sont  les  choses 
qu'il  importe  sur-tout  d'apprendre  aux  citoyens  ?  Ce  sont  les  droits 
de  l'humanité;  ce  sont  les  devoirs  de  chaque  homme,  envers  son  sem- 
blable; ce  sont  les  principes  divins  de  la  morale  et  de  l'égalité.  Or, 
quel  sera  le  meilleur  précepteur  en  ce  genre  ?  Sera-ce  l'homme  en 
place,  toujours  prêt  à  les  oublier,  pour  étendre  ou  pour  perpétuer  son 
autorité  ?  Non,  ce  sera  le  philosophe  indépendant,  étranger  aux  amor- 
ces de  l'ambition  et  aux  séductions  du  pouvoir;  ce  sera  le  citoyen 
persécuté  par  l'injustice  du  gouvernement;  ce  sera  le  père  de  famille 
qui  gémit  dans  l'oppression  et  dans  la  misère.  C'est  par  un  étrange 
renversement  de  toutes  les  idées  qu'on  a  regardé  les  fonctionnaires 
publics,  comme  essentiellement  destinés  à  diriger  la  raison  publique; 
c'est  au  contraire,  la  raison  publique  qui  doit  les  maîtriser  et  les  juger. 
Le  peuple  vaut  toujours  mieux  que  les  individus  :  or,  que  sont  les 
dépositaires  de  l'autorité  publique;  si  ce  ne  sont  des  individus,  plus 
exposés  que  les  autres  à  l'erreur  ?  Le  peuple  veut  toujours  son  propre 
bien;  l'individu,  l'homme  puissant  veut  aussi  le  sien;  mais  le  bien 
du  peuple  est  l'intérêt  de  l'humanité;  le  bien  particulier  des  hommes 
puissans,  c'est  l'intérêt  de  l'orgueil;  remettre  à  ceux-ci  le  soin  de 
former  l'esprit  public,  c'est  leur  confier  le  soin  de  le  corrompre  à  leur 
profit.  Quelque  vertueux  que  soit  un  homme  en  place,  il  ne  l'est  jamais 
autant  qu'une  nation  entière;  et  son  génie  fût-il  égal  à  sa  probité,  il  ne 
sera  jamais  à-la-fois,  infaillible  et  impeccable;  il  aura  au  moins  une 
passion;  et  elle  peut  suffire  pour  l'égarer,  et  pour  compromettre  le 
bonheur  commun.  Il  croira  servir  la  patrie,  en  servant  son  ressen- 
timent et  ses  passions;  ou  s'il  en  est  exempt,  celles  de  ses  amis  et  de 
ses  serviteurs.   Au  reste,   ce  n'est  jamais   au   caractère   d'un  homme 
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qu'il  est  permis  de  confier  la  destinée  de  l'état  :  mais  aiix  principes 
et  à  la  sage  prévoyance  des  lois  fondatrices  de  la  liberté.  Les  lois 
ne  doivent  voir  dans  le  gouvernement  qu'un  serviteur  nécessaire  du 
souverain,  que  l'œil  du  maître  doit  surveiller  :  elles  ne  doivent  jamais 
permettre  au  serviteur  de  mettre  un  bandeau  sur  cet  œil  importun. 
Aussi  l'idée  la  plus  extravagante  qui  soit  jamais  entrée  dans  la  tête 
d'un  législateur,  ce  seroit,  sans  contredit,  celle  de  l'assemblée  précé- 
dente, lorsqu'elle  donna  au  ministre  de  l'intérieur  des  sommes  énormes, 
destinées  à  propager  l'esprit  public;  si  le  même  ministre  n'avoit  depuis 
peu  donné  un  exemple  plus  absurde  encore,  en  instituant  dans  son 
immense  département,  un  bureau  particulier,  sous  le  titre  de  bureau 
de  formation  de  l'esprit  public  (3).  Il  faut  convenir,  que  si  une  manu- 
facture de  cette  espèce  n'est  pas  la  plus  ridicule  de  toutes  les  institu- 
tions, elle  en  est  au  moins  la  plus  dangereuse  pour  l'esprit  public  et 
pour  la  liberté.  Mon  intention  n'est  pas  de  développer  ici  les  abus 
particuliers;  ni  d'analyser  les  poisons  qu'elle  a  répandus  sur  toute  la 
surface  de  la  république;  je  ne  veux  m'attacher  qu'aux  principes. 

Si  quelqu'un  croit  pouvoir  objecter  aux  vérités  que  je  viens  de 
développer,  l'exemple  de  quelque  peuple  ancien;  qu'il  veuille  bien  y 
réfléchir  un  instant;  il  verra  qu'il  parle  d'une  petite  ville  dont  les  lois 
étoient  fondées  sur  deux  bases  qui  nous  font  horreur;  la  pauvreté  et 
la  communauté  de  biens;  il  verra  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  cette 
famille  de  républicains  austères  (4),  et  une  nation  de  25  millions  d'hom- 
mes, dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Il  sentira  qu'im  peuple  qui 
sort  du  sein  de  la  servitude,  pour  retomber  entre  les  mains  de  l'intrigue, 
doit  suivre  une  autre  politique,  que  celle  d'une  société  dont  la  liberté 
est  assise  depuis  long-tems  sur  les  lois  et  sur  les  mœurs.  Fixez  vos 
regards  sur  notre  propre  situation;  et  voyez  si  la  principale  cause  de 
nos  troubles,  n'est  pas  dans  les  efforts  perfides  que  les  fonctionnaires 
publics,  nommés  par  l'intrigue  ont  faits  pour  dépraver  l'opinion;  en  la 
faisant  descendre  de  la  hauteur  des  principes  de  la  liberté;  à  l'esprit  du 
royalisme  et  de  l'aristocratie;  voyez,  si  dans  le  moment  actuel  les 
agitations  qui  nous  menacent  sont  autre  chose  que  la  lutte  des  passions 
et  des  préjugés  contre  la  raison  et  contre  la  vérité.  Il  faut  le  dire,  le 
tems  où  nous  sommes  est  celui  des  factions;  or,  le  tems  des  factions 
n'est  pas  propre  à  l'établissement  d'un  système  d'instruction  publique. 
Tout  ce  que  peut  faire  un  législateur  probe,  c'est  de  l'arracher  à  la 
domination  des  intérêts  privés,  et  de  le  faire  surnager  sur  cet  océan 
d'opinions  particulières,  agitées  par  l'esprit  de  parti.  Or,  le  seul  moyen 
de  remplir  cet  objet,  c'est  de  le  rendre,  en  quelque  sorte,  à  lui-même, 
de  ne  le  livrer  à  l'influence  d'aucun  corps,  d'auciin  individu.  Ce  moyen, 
c'est  un  système  de  lois  propre  à  faire  triompher  la  raison  et  la  liberté, 
et  à  replonger  dans  le  néant,  toutes  les  ambitions  particulières,  et  toutes 
les  espérances  coupables. 

Citoyens,  je  pourrois  aussi  vous  tracer  des  plans  détaillés  d'éduca- 
tion; je  pourrois  disserter  et  sur  la  nécessité  des  lumières  que  personne 
ne  conteste,  et  sur  l'utilité  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  et  sur  les 
avantages  des  sciences  exactes  ou  des  connoissances  agréables,  et  même 
sur  le  rang  que  chacun  de  ces  objets  doit  occuper  dans  la  hiérarchie 


(3)  Robespierre  critiqua  cette  création  à  maintes  reprises.  Voir  Discours.. 
4*  partie,  p.  159,  note  12. 

(4)  Allusion  à  Sparte  et  à  son  régime. 
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des  écoles  publiques;  je  pourrois  créer  d'avance  les  instituteurs,  et 
m'occuper  du  soin  de  les  nommer.  Je  pourrois  vous  étaler  des  descrip- 
tions brillantes  de  fêtes  nationales,  et  produire  peut-être  un  moment 
d'illusion,  en  vous  présentant  le  fantôme  de  quelques  institutions  lacé- 
démoniennes,  étrangères  à  notre  situation  actuelle  :  mais,  avant  de 
s'occuper  des  détails  il  faut  combiner  le  plan,  et  sur-tout  établir  les 
principes;  avant  d'instituer  le  peuple,  il  faut  le  conserver  et  le  constituer. 
Or,  j'ai  examiné  d'après  ces  principes,  le  plan  de  votre  comité  d'ins- 
truction; il  ne  mérite  pas  d'être  discuté. 

Des  détails  minutieux,  une  constitution  méchanique  d'écoles  pri- 
maires et  secondaires;  des  maîtres  de  lecture,  d'écriture,  de  géométrie  : 
quelques  institutions  antiques,  proposées  avec  faste,  point  de  plan,  ni 
de  principes;  des  réminiscences  historiques;  point  de  conceptions  mora- 
les ni  philosophiques;  des  places  lucratives,  mises  à  la  disposition  d'un 
parti  dominant,  de  nouveaux  moyens  de  tromper  l'opinion  publique, 
livrée  au  gouvernement  actuel;  voilà  tous  les  avantages  que  présente 
ce  système.  Législateurs,  repoussez  les  ennemis  de  l'état,  déconcertez 
les  complots  qui  se  renouvellent  chaque  jour  sous  nos  yeux;  témoignez 
hautement  votre  mépris  pour  l'intrigue  et  pour  l'imposture;  arrachez 
les  rênes  du  pouvoir  des  mains  de  l'immoralité  et  de  l'hypocrisie,  et  vous 
serez  dignes  alors  de  commencer  le  grand  ouvrage  de  l'instruction 
publique. 


Opinion  de  Camille  Desmoulins,  député  de  Paris  à  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  question  de  l'appel  au  peuple,  dans  le  procès  de  Louis 
XVI  (5). 

La  France  sera-t-elle  une  république,  ou  cherchera-t-elle  dans  la 
monarchie,  le  repos  de  sa  lassitude  des  trahisons  éternelles  de  ses 
représentans  ?  Ferons-nous  partie  de  la  monarchie  prussienne  ou  autri- 
chienne, ou  la  France  ne  sera-t-elle  démembrée  qu'en  républiques 
fédératives  ?  Paris,  pour  prix  de  son  civisme  et  de  ses  sacrifices,  nagera- 
t-il  dans  le  sang  ?  Allez-vous  décréter  son  entière  destruction,  la 
dépopulation  des  84  départemens,  et  peut-être  50  ans  de  guerres  civiles  ? 
Sera-ce  une  question  si  les  fondateurs  de  la  république  ne  sont  pas 
dignes  de  mort  ?  Que  dis-je,  sera-ce  vous-mêmes  qui  prononcerez  que 
vous  avez  mérité  l'échafaud  ?  Telle  est  l'étrange  discussion  que  je  sou- 
tiens, qu'on  est  parvenu  à  mettre  à  l'ordre  du  jour;  tels  sont  les  jours 
de  paix,  d'ordre  et  de  bonheur,  qu'on  vous  propose  de  donner  à  la 
nation  fatiguée;  tel  est  l'arrêt  qu'on  vous  demande  contre  vous-mêmes. 

J'entends  parler  sans  cesse  des  regards  de  l'Europe  et  de  la  posté- 
rité :  de  bonne  foi,  connoissons-nous  donc  nous-mêmes.  S'il  est  vrai  que 
l'Europe  et  la  postérité  contemplent  beaucoup  d'entre  nous;  comment 
ne  sera-ce  pas,  je  ne  dirai  point  de  la  part  de  l'Europe,  (dans  son  état 
d'avilissement,  elle  n'a  le  droit  de  mépriser  personne)  mais  de  la  part 
de  la  postérité,  comment  ne  sera-ce  pas  avec  plus  grand  mépris  ?  Quoi  ! 

(5)  Cette  opinion  a  été  publiée  dans  le  Recueil  d'opinions  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI,  VI,  481  à  495.  Camille  la  fait  précéder  de  ces  vers  : 
...  «  La  canaille 
Quand  je  passe,  m'insulte  et  me  siffle  souvent. 
J'entre,  j'ouvre  mon  coffre,  et  puis  mon  cher  argent 
Me  console....  ». 
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nous  nous  disons  la  Convention  nationale  de  France,  c'est-à-dire,  la 
représentation  révolutionnaire,  et  jusqu'au  veto  du  souverain,  toute- 
puissante  de  24  millions  d'hommes  !  Au  milieu  de  nous  préside  l'image 
du  premier  des  Brutus,  nous  recueillons  religieusement  dans  les  rui- 
nes de  l'antiquité,  les  vestiges  les  plus  incertains  de  leurs  paroles,  et  il 
a  suffi  de  leur  nom  pour  faire  adopter,  d'enthousiasme,  les  plus  injustes 
motions.  Diférans  entre  nous  d'opinions,  nous  nous  accordons  tous  à 
nous  disputer  à  l'envi  le  surnom  de  Brutus;  et  voilà  quatre  mois  que 
740  Brutus  délibèrent  gravement  si  un  tyran  n'est  pas  inviolable  !  Le 
Brutus  de  Nancy,  Salle,  délibère  :  écoutez,  citoyens,  ce  sont  ses  expres- 
sions :  SI  CE  n'est  pas  souiller  sa  mémoire  d'un  régicide  abominable  (6)  ; 
et  le  Brutus  de  Perpignan,  Biroteau  ne  pouvant  même  imaginer  com- 
ment des  républicains  demandent  la  mort  de  Louis,  parce  qu'il  fut  roi, 
appelé  également  cette  opinion  de  ses  ancêtres  Brutus,  les  criailleries 

DES  grenouilles  DE  MARAIS  (7)  . 

Ces  débats  interminables  de  nos  Brutes  et  nos  Cassies  (8),  à  qui  le 
CRI  DE  LEUR  CONSCIENCE  ne  permet  pas  de  faire  périr  un  roi  parjure,  qui 
fut  à  la  fois  César  et  Catilina  tout  ensemble,  aura  eu  du  moins  ce  bon 
effet  de  permettre  à  ceux  qu'on  appeloit  les  tyrans  de  la  parole,  d'obte- 
nir une  fois  la  parole.  Etrange  part  de  tyrannie,  de  triumvirat,  de 
dictatorial  que  la  mieime  dans  une  assemblée,  ou  pour  qu'il  me  fût 
possible,  depuis  quatre  mois,  de  dire  une  fois  mon  opinion,  il  n'a  pas 
fallu  moins  qu'un  appel  nominal  de  tous  les  orateurs.  Il  m'est  donc 
permis  de  monter  une  fois  à  la  tribune  et  de  m'élever  à  la  hauteur  de 
Lanjuinais  et  de  Buzot  à  qui  Edme  Petit  ne  reproche  que  d'être  trop 
savant  (9).  Je  viens  à  mon  tour,  et  je  n'ai  garde  de  laisser  échapper 
cette  occasion  unique  de  vous  exposer  ce  que  je  pense  de  notre  situation 
politique,  si  étroitement  liée  à  cette  discussion,  que  je  n'aurai  pas  besoin 
de  sortir  de  la  question  et  de  l'ordre  du  jour. 

Je  suis  loin  de  me  livrer  au  découragement.  Ouvrez  les  annales  de 
tous  les  peuples,  et  voyez  quel  petit  nombre  d'hommes  de  bien  a  suffi 
pour  balancer  les  intrigues,  la  puissance  et  la  multitude  des  mauvais 
citoyens  !  Voyez  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  la  république  soutenue  si 
long-tems  par  un  Barnevelt,  et  les  deux  Corneilles,  et  Jean  de  With  en 
Hollande  (10)  ;  par  Pym,  Hamden,  et  Jean  Hollis  en  Angleterre  (11)  ; 
par  Caton  et  Cicéron,  à  Rome.  Voyez  Caton  lui  seul,  luttant  contre  le 
génie  et  les  victoires  de  César,  uniquement  avec  les  forces  de  la  probité 
et  du  patriotisme  (12).  Rappelez- vous  dans  tous  les  tems  cette  disette 
affreuse  de  patriotes  prononcés  et  à  grand  caractère.  Voyez  les  conjurés 
contre  César,  le  lendemain  du  plus  glorieux  des  tyrannicides,  obligés  de 


(6)  Opinion  de  Salle.  Voir  ci-dessus,  p.  182  et  s. 

(7)  Intervention  de  Birotteau,  séance  du  28  déc.  1792.  Voir  ci-dessus,  p. 

(8)  Brutus  et  Cassius  Longinus,  meurtriers  de  César. 

(9)  Voir  ci-dessus,   p.   205. 

(10)  Le  grand  pensionnaire  de  Hollande,  Jean  Van  Olden  Barneveldt,  périt 
sur  l'échafaud  en  1619  par  ordre  du  stathouder  Maurice  de  Nassau.  Corneille  et 
Jean  de  Witt  furent  massacrés  à  La  Haye  en  1672  sur  l'ordre  de  Guillaume 
d'Orange. 

(11)  La  résistance  des  parlementaires  anglais  John  Pym  (1584-1643),  John 
Hampden  (1594-1643),  Denzil  Holles  (1599-1680)  au  gouvernement  de  Charles  I" 
fut  le  prélude  de  la  Révolution  d'Angleterre  de  1641. 

(12)  Après  la  mort  de  Pompée,  Caton  (d'Utique)  continua  seul  la  lutte  contre 
César.  Enfermé  dans  Utique,  il  se  tua  avec  son  épée.  Cicéron  composa  sur  lui 
un  Eloge,  auquel  César  répondit  par  un  Anti-Caton. 
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se  soustraire  par  la  fuite,  à  la  fureur  du  peuple  (13).  Jetez  sur-tout  un 
regard  sur  le  dernier  âge  de  l'Europe;  rappelez-vous  qu'il  n'y  pas 
long-temps  qu'un  homme  qui  n'avoit  fait  que  voyager  toute  sa  vie, 
répondoit  qu'il  auroit  bien  voulu  se  fixer  dans  quelque  ville,  mais  qu'il 
n'en  avoit  trouvé  aucune  ou  la  puissance  et  le  crédit  fussent  entre  les 
mains  des  gens  de  bien  (14).  Observez  encore  le  parlement  d'Angleterre, 
et  non  pas  seulement  cette  foule  de  pensionnaires  de  Georges,  mais  ce 
parti  même  de  l'opposition  qui  n'est  qu'une  comédie  et  un  simulacre  de 
Publicola  (15),  pour  ôter  au  peuple  anglais,  la  pensée  de  se  nommer  des 
défenseurs,  en  lui  faisant  croire  qu'il  en  a  dans  les  communes;  et  dites 
quelles  espérances  ne  doit  pas  concevoir  la  patrie  et  la  génération  en 
comptant  dans  cette  assemblée  nationale,  non  pas  seulement  un  ou  deux, 
non  pas  seulement  six,  mais  bien  plus  de  cent  membres  déterminés, 
comme  l'a  dit  Robespierre,  à  défendre  la  cause  de  la  liberté  à  la  manière 
des  Hamden  et  des  Sydney  (16),  et  à  porter  leur  tête  sur  l'échafaud 
plutôt  que  de  la  trahir. 

Cependant  je  dois  l'avouer;  je  n'ai  jamais  moins  espéré  la  répu- 
blique, que  depuis  que  nous  avons  la  république.  Qu'est-ce  en  effet 
qui  constitue  l'état  de  la  république  ?  Montesquieu  vous  l'a  dit;  c'est 
l'égalité  des  droits;  et  l'assemblée  constituante  qui  avoit  proclamé 
cette  égalité,  qui  avoit  dit  :  La  loi,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse,  est  égale  pour  tous  (17),  avoit  fait  de  la  France  une  république, 
quelque  nom  qu'elle  eût  donné  à  la  constitution;  car  ce  n'est  point  le 
nom  que  le  notaire  donne  à  l'acte,  mais  la  substance  même  de  l'acte  qui 
en  fait  la  nature,  fil  étoit  donc  vrai  de  dire  que  nous  devinmes  une 
république  en  1789,  comme  il  semble  vrai  de  dire  que  nous  voilà  rede- 
venus une  monarchie  en  1793,  puisque  reconnoissant  tous  que  Louis 
fût  un  traître  et  le  condamnant  à  mort,  vous  lui  réservez  l'appel  au 
peuple,  comme  si  les  autres  malfaiteurs,  les  autres  conspirateurs,  ses 
égaux  en  droits,  pouvoient  appeler  au  peuple.  Ne  venez  plus  me  dire 
que  vous  êtes  des  républicains,  que  vous  portez  dans  le  cœur  la  haine 
de  la  royauté.  Vous,  des  républicains  !  vous  ne  le  croyez  pas  vous- 
mêmes.  Vous  savez  bien  que,  devant  le  républicain;  tous  les  hommes 
sont  égaux.  Je  me  trompe  :  vous  savez  bien  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  homme 
que  le  véritable  républicain  ne  sauroit  regarder  comme  un  homme, 
en  qui  il  ne  peut  voir,  comme  Homère,  comme  Caton,  qu'un  bipède 
antropophage,  et  que  cette  bête  ennemie,  c'est  un  roi.  Nous  ne  deman- 
dons pas,  que,  comme  Caton,  vous  ravaliez  Louis  Capet  au  dessous  de 
l'espèce  humaine  et  que  vous  le  mettiez  au  rang  des  animaux  féroces, 
mais  du  moins  n'en  faites  pas  un  être  privilégié  et  d'une  nature  supé- 
rieure. Et  ne  me  parlez  point  de  raison  d'état  :  car  dès  que  vous  avez 
fait  de  la  France  une  république,  et  après  que  vous  avez  condamné  à 
mort  Louis  Capet  pour  ses  crimes,  c'est  attenter  à  l'égalité,  c'est  ren- 


(13)  D'après  Cicéron,  les  meurtriers  de  César  «  hommes  par  le  cœur,  enfants 
par  la  tête  »  n'avaient  pas  formé  de  plan.  Ils  durent  quitter  Rome,  chassés  par 
le  peuple  soulevé  par  Antoine. 

(14)  Passage  emprunté  à  J.  J.  Rousseau. 

(15)  Allusion  à  l'opposition  dirigée  au  sein  du  Parlement  anglais,  par  Fox 
contre  Pitt.  Camille  compare  cette  opposition  à  celle  du  romain  Gellius  Publicola 
qui,  partisan  d'abord  de  Brutus,  ne  tarda  pas  à  le  trahir  pour  Octave  et  Antoine. 

(16)  Algernon  Sidney,  fils  du  comte  de  Leicester,  avait  pris  parti  pour  le 
Parlement  contre  Charles  I""".  Il  s'exila  après  la  Restauration. 

(17)  Art.  V  de  la  Déclaration  des  Droits  de  1789. 
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verser  la  république  et  votre  ouvrage,  que  d'introduire  pour  Louis  le 
privilège  d'un  appel  qui  n'est  point  ouvert  aux  autres  malfaiteurs.  Et 
certes  la  première  raison  d'état,  c'est  pour  nous  de  maintenir  la  répu- 
blique. Si  au  lieu  de  sentir  au  fond  de  vos  cœurs  cette  haine  dont  tout 
républicain  poursuit  le  tyran,  vous  inventez  pour  lui  un  privilège,  si 
vous  ne  regardez  pas  un  trône  comme  un  échafïaud  enchanté,  autour 
duquel  le  brigand  voit  les  malheureux  qu'il  pille  et  qu'il  assassine,  au 
lieu  de  le  frapper  de  la  hache,  se  prosterner  et  trembler  à  ses  pieds, 
c'est  le  vil  sang  des  esclaves,  et  non  celui  de  Brutus,  qui  coule  dans  vos 
veines,  et  je  vous  rejette  parmi  ces  aristocrates,  ces  feuillans  honteux, 
qui,  s'étant  levés  royalistes,  se  sont  couchés  républicains  le  21  septembre. 

Vous  vous  efforcez  en  vain  de  pallier  ce  royalisme  par  un  dilemme 
qu'on  a  fait  sonner  bien  haut  :  ou  la  nation  veut  que  Louis  meure,  ou 
elle  ne  le  veut  pas  :  au  premier  cas,  le  jugement  sera  confirmé;  au 
second,  le  souverain  a  droit  de  le  casser. 

D'abord  ce  dilemme  se  rétorque  contre  ceux  qui  l'ont  proposé.  Ou 
ils  croient  que  la  nation  veut  la  mort  du  tyran,  et  alors  l'appel  est  inu- 
tile :  ou  ils  doutent  si  elle  la  veut;  c'est-à-dire,  si  tous  les  citoyens 
veulent  que  la  justice  soit  la  même  pour  tous;  c'est-à-dire,  si  le  peuple 
français  est  républicain;  mais  s'ils  doutent  qu'il  soit  républicain,  com- 
ment ceux  qui  affectent  un  si  grand  respect  pour  la  volonté  du  peuple 
souverain,  dans  ce  cas  où  ils  doutoient  de  cette  volonté,  n'ont-ils  pas 
craint  de  la  blesser,  en  décrétant  la  république  ?  Pourquoi  n'ont- ils  pas 
fait  alors  ce  dilemme  ?  Ou  le  peuple  veut  la  république,  ou  il  ne  la  veut 
pas.  Pourquoi,  quand  il  s'agit  de  poursuivre  un  scélérat  convaincu  de 
mille  forfaits,  comme  eux-mêmes  l'avouent,  cet  appel  nominal  de  la 
nation  qu'ils  n'ont  pas  demandé,  quand  il  s'est  agi  de  changer  son  gou- 
vernement, et  de  déraciner  une  monarchie  de  15  siècles  ?  pourquoi  ? 
Le  voici;  et  c'est  ce  qu'il  importe  sur-tout  de  faire  sentir. 

C'est  que  le  21  septembre  1792  (18),  les  aristocrates  étoient  encore 
contenus  par  la  crainte,  qui  est  de  tous  les  maîtres  celui  dont  les  leçons 
sont  le  plutôt  oubliées,  et  qu'aujourd'hui  par-tout,  le  royalisme  com- 
mence à  lever  une  tête  insolente.  Tous  ses  almanachs  prédisent  qu'un 

ROI  CAPTIF   SERA  HUMILIÉ   JUSQU'a   LA   CONFUSION,   MAIS   QU'iL   REPRENDRA   LA 

COURONNE  DES  LYS,  et  le  feuillantisme  même  contre  son  caractère  de 
reptile  et  contre  nature,  menace  les  jacobins,  fond  sur  la  montagne  avec 
des  cannes  à  épée,  et  conspire  à  découvert.  C'est  que  le  21  septembre, 
un  député  auroit  eu  honte  de  faire  le  même  dilemme  que  le  traître 
Monck,  quand  il  disoit  aussi  :  ou  le  peuple  anglais  veut  le  rétablisse- 
ment DE  LA  ROYAUTÉ,  OU  IL  NE  LE  VEUT  PAS  (19) .  Ccst  que,  comme  Monck, 
quand  il  faisoit  ce  raisonnement,  s'étoit  avancé  à  la  tête  de  son  armée 
contre  les  restes  des  indépendans,  et  cette  poignée  d'hommes  libres,  qui, 
échappée  aux  guerres  civiles  et  aux  persécutions  de  Cromwel,  tenoient 
encore  l'étendard  de  la  république,  Rolland  s'est  avancé  à  la  tête  de 
cent  mille  libelles  contre  les  plus  zélés  fondateurs  de  la  république  de 
France,  et  qu'on  juge  qu'il  a  assez  dépravé  l'opinion  des  départemens, 
pour  tenter  l'expérience  d'un  premier  appel  nominal  des  jacobins  et  des 
feuillans,  des  patriotes  et  d'aristocrates;   c'est,  en  un  mot,  que  le  21 


(18)  Date  de  la  proclamation  de  la  République  par  la  Convention. 

(19)  Allusion  au  discours  de  Monk  au  Parlement  d'Angleterre  de  mai  1660, 
lors  de  ses  efforts  pour  rétablir  la  royauté. 
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septembre  on  n'avoit  pas  encore  mûri  la  guerre  civile  et  le  fédéra- 
lisme (20). 

Qui  ne  voit  en  effet  qu'entre  les  deux  alternatives  du  dilemme,  il 
y  en  a  une  troisième  dont  on  ne  parle  pas,  qui  est  pourtant  inévitable 
et  qui  nous  mène  droit  à  la  guerre  civile  ?  Le  vice  le  plus  grossier  de 
cet  absurde  dilemme,  est  de  supposer,  ce  qui  est  impossible,  que  toute 
la  nation  voudra  ou  ne  voudra  pas,  et  de  ne  pas  supposer,  ce  qui  est 
immanquable,  qu'une  partie  de  la  nation  voudra  et  une  autre  ne  voudra 
pas  la  mort  du  tyran.  Rabaut  qui  trouve  le  raisonnement  de  Salle 
irréfutable  (21),  n'a  pas  vu  qu'il  manquoit  au  dilemme  ce  troisième 
pied,  faute  duquel  il  ne  pouvoit  se  soutenir.  On  ne  peut  pas  nous  contes- 
ter la  possibilité  de  cette  alternative  :  que  telle  section,  tel  département 
votera  blanc  et  tel  autre  noir.  Et  dès-lors  nous  voilà  jeté  sur  une  mer 
qui  n'a  ni  fond  ni  rive.  Car  je  reconnois  bien  une  minorité  dans  un  tri- 
bunal, dans  une  Convention  nationale,  dans  une  commission,  dans  une 
assemblée  de  délégués  quelconques;  mais  le  chaos  de  la  décomposition 
et  dissolution  de  l'ancien  gouvernement,  et  quand  un  peuple  veut  se 
donner  une  constitution  nouvelle,  c'est  la  plus  grande,  la  plus  difficile 
question  de  droit  public,  de  déterminer  la  majorité  ou  la  minorité,  dans 
les  assemblées  primitives  et  élémentaires.  Voyez  combien  de  questions 
ont  fait  naître,  toutes  plus  métaphysiques  et  plus  désorganisatrices  les 
unes  que  les  autres  ?  Dans  ce  moment  de  l'origine  fictive  de  la  société 
qu'il  s'agit  de  former,  y  a-t-il  majorité  ou  minorité  dans  les  assemblées 
primaires,  et  dans  un  peuple  tenant  tout  entier  et  en  personne  sa 
Convention  ?  Première  question. 

Ensuite,  en  supposant  une  majorité  et  une  minorité  préexistantes  au 
pacte  social,  combien  faut-il  de  têtes,  combien  de  lieues  quarrées  pour 
que  ceux  qui  occupent  le  territoire,  puissent  former  une  souveraineté  ? 
N'est-il  pas  vrai  que  le  peuple  du  Comtat  l'an  passé,  et  cette  année  le 
peuple  savoisien,  avant  la  réunion,  composoit  un  souverain  tout  entier  ? 
Les  genevois,  c'est-à-dire,  l'équivalent  de  quatre  à  cinq  sections  de 
Paris,  forment  à  eux  seuls  un  souverain;  or,  celui  qui  étoit  souverain 
hier,  que  dis-je  ?  celui  qui  l'étoit  du  tems  de  Jules-César,  ne  peut-il 
le  redevenir  aujourd'hui,  et  reconnoîtra-t-il  vme  majorité  relative  s'il 
est  vrai  que  la  souveraineté  est  inaliénable  ?  Ce  sont-là  autant  de 
questions  comme  insolubles,  et  que  la  victoire  seule  a  toujours  tran- 
chées. 

Maintenant  je  suppose  l'alternative  dont  Salle  s'est  bien  gardé  de 
parler  dans  son  dilemme,  et  qui  est  pourtant  immanquable  :  que  les 
royalistes  soient  les  plus  forts  dans  une  assemblée  primaire,  et  les  répu- 
blicains dans  une  autre,  que  le  tyran  soit  condamné  à  Marseille,  et 
absous  à  Nancy,  que  dans  l'Orient  il  soit  banni,  et  guillotiné  à  l'Occident 
de  la  France,  dans  la  fermentation  des  esprits,  n'y  aura-t-il  point  de 
royalistes,  point  d'aristocrates,  point  d'ambitieux,  point  de  brouillons, 
point  de  pensionnaires  de  Londres  ou  de  la  Haye,  de  Vienne  ou  de 
Madrid,  point  de  républicains  même  fédéralistes  de  bonne  foi  et  non 
pour  gagner  les  guinées  de  Pitt,  qui  soutiennent  qu'une  grande  mino- 
rité, comme  celle  du  nord  ou  du  midi  est  majorité  dans  son  territoire  ? 


(20)  Allusion  à  la  campagne  de  propagande  des  Girondins.  Voir  Discours..., 
4*  partie,  p.  155. 

(21)  Discours  de  Rabaut  du  28  déc.  1792  (Mon.,  XIV,  873;  Arch.  pari,  INI, 
7-10). 
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Que  seroit-ce  si  dans  les  assemblées  primaires,  les  têtes  s'échauf- 
foient  autant  que  dans  la  Convention,  où  nous  avons  vu  tour-à-tour 
la  montagne  se  précipiter  sur  le  bureau,  et  le  reflux  plus  violent  encore 
de  l'extrémité  opposée,  venir,  couvrir  la  montagne  de  ses  bouillon- 
nemens,  et  prêt  à  la  submerger,  où  nous  avons  vu  des  législateurs 
proposer  (22)  le  combat  de  cinquante  contre  cinquante  au  bois  de 
Boulogne. 

Vergniaud  et  Brissot  seront-ils  alors  des  dieux  qui  puissent  dire 
à  ces  flots  mutinés,  vous  viendrez  jusques-la,  et  vous  n'irez  pas  plus 
LOIN  ?  opposeront- ils  à  cette  tempête  le  grain  de  sable  de  leur  décret 
qui  ne  convoque  la  nation  pour  délibérer,  que  sur  la  nature  de  la  peine. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi  dans  le  même  sens,  n'ont 
pas  manqué  de  relever  ici  l'insigne  mauvaise  foi  de  ces  appelans  qui, 
colorant  de  leur  respect  pour  le  souverain  un  décret  de  guerre  civile, 
se  décèlent  eux-mêmes  si  grossièrement,  que  dans  le  même  décret 
ils  ne  craignent  pas  de  circonscrire  au  peuple  la  matière  de  ses  délibé- 
rations, et  d'enfermer  la  nation  dans  le  cercle  de  Popilius  (23).  Quelle 
pitié  n'excitera  pas  cet  ordre  du  jour  imposé  par  les  délégués  à  leurs 
commettans  ?  comme  les  assemblées  primaires  répondront  à  Vergniaud, 
Gensonné,  Buzot  et  Brissot  (24);  qui  êtes- vous  aujourd'hui?  Ignorez- 
vous  que  le  pouvoir  des  représentants  cesse  du  moment  que  le  repré- 
senté paroît,  et  que  la  fiction  disparoit  devant  la  réalité  ?  Cette 
maxime  que  répète  J.-J.  Rousseau  (25)  est  si  triviale,  si  incontestable, 
que  même  dans  les  plus  beaux  jours  du  règne  de  l'aristocratie,  c'est-à- 
dire  du  tems  du  sénat  de  Rome,  tout  l'orgueil  des  pères  conscrits 
n'avoit  pu  en  obscurcir  l'évidence,  et  il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  d'assem- 
blée DU  SÉNAT  LE  JOUR  DES  COMICES,  le  peuple  ne  pouvant  reconnoître 
un  autre  pouvoir  coexistant  et  une  autre  volonté  à  côté  de  la  sienne, 
du  moment  où  il  se  lève,  et  étend  sur  tout  l'empire  sa  main  souveraine. 

C'est  donc  une  précaution  dérisoire  contre  le  danger  d'une  guerre 
civile,  que  de  restreindre  les  assemblés  primaires  dans  la  délibération 
sur  LA  PEINE  A  INFLIGER.  Combien  j'ai  montré  qu'il  pouvoit  naître 
de  discussions  de  cette  seule  question,  quand  on  recueillera  les  voix  ? 
Que  sera-ce  donc  si  les  assemblées  primaires  sortent  de  la  question  ? 
si  elles  se  disent,  comme  elles  en  ont  le  droit,  comme  le  bon  sens  ne 
manquera  pas  de  leur  indiquer,  et  la  liste  civile  des  puissances  étran- 
gères de  leur  suggérer  :  nous  ne  pouvons  prononcer  sur  la  peine 
sans  une  discussion  sur  le  délit  ?  Qui  les  empêchera  de  réviser  la 
procédure  en  entier,  de  discuter  si  Louis  n'est  pas  inviolable,  et  peut- 
être  si  le  retour  à  la  monarchie  ne  convient  pas  mieux  à  la  France  ? 

(22)  Note  de  C.  Desmoulins  :  «  A  Dubois-Crancé  ».  Le  26  déc.  1792,  après  la 
défense  du  roi  présentée  par  De  Sèze,  un  violent  tumulte  agita  l'Assemblée. 
60  à  80  membres  d'une  des  extrémités  de  la  salle,  dit  le  Procès-verbal,  se  préci- 
pitèrent vers  l'autre  partie.  Dubois-Crancé  était  l'un  des  plus  ardents  et  lorsque 
Julien  (de  Toulouse)  montrant  le  côté  gauche  «  qualifié  Montagne  »,  ajouta  que 
«  ce  passage  deviendra  celui  des  Thermopyles  »,  Dubois-Crancé  s'écria  :  «  Oui, 
oui,  nous  y  mourrons  !  »,  et  provoqua  ses  adversaires  au  combat. 

(23)  Le  consul  romain  Caïus  Popilius-Laenas  ayant  été  envoyé  en  ambassadeur 
auprès  du  roi  de  Syrie  Antiochus  Epiphane  pour  l'obliger  à  renoncer  à  ses 
conquêtes,  celui-ci  demandant  d'en  référer  à  son  Conseil,  Popilius  décrivit  un 
cercle  autour  de  lui  sur  le  sable,  lui  enjoignant  de  donner  sa  réponse  avant  d'en 
sortir.  Devant  cette  volonté,  Antiochus  se  plia  aux  décisions  du  Sénat  romain  : 
d'où  le  sens  de  l'expression. 

(24)  Voir  ci-dessus,  Lettres...,  2"  série,  n°  1. 

(25)  Contrat  Social,  éd.  Halbwachs,  p.  336. 
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Déjà,  malgré  votre  décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque proposera  le  rétablissement  de  la  royauté  (26)  ;  ne  sommes-nous 
pas  inondés  d'écrits  où  on  soutient  que  la  république  n'est  que  provi- 
soire ?  Doutez-vous  qu'il  ne  se  trouve  de  mauvais  citoyens  qui  plaident 
la  cause  de  la  royauté  en  même-tems  que  celle  du  roi,  dans  vos  assem- 
blées primaires,  du  moins  dans  quelques-unes  de  ces  assemblées,  où 
vous  aurez  de  moins  cent  mille  patriotes  qui  ont  péri  aux  frontières, 
et  de  plus  deux  cents  mille,  ou  aristocrates  qui,  n'espérant  plus  de 
l'ennemi  du  dehors,  attendent  tout  de  l'ennemi  du  dedans,  et  se  ren- 
dent dans  leurs  sections,  ou  émigrés  qui  rentrent  de  toutes  parts,  dont 
Paris  est  plein,  et  qui  dépouillés  de  tout,  combattront  en  désespérés, 
pour  le  retour  de  la  monarchie  et  de  leur  fortune. 

Allez  dans  les  lieux  publics,  entendez  comme  ils  ont  déjà  repris 
toute  leur  audace  du  mois  de  juillet  1792,  comme  ils  traitent  la  Conven- 
tion d'assemblée  de  brigands  et  de  scélérats;  comme  ils  répètent  que  la 
république  n'est  que  provisoire;  comme  ils  ne  prennent  pas  la  peine 
de  dissimuler  leurs  espérances  du  rétablissement  de  la  royauté,  comme 
ils  demandent  aussi  à  grands  cris,  avec  Buzot,  Brissot,  Vergniaud, 
Guadet,  Gensonné,  l'appel  au  peuple  du  jugement  de  Louis  xvi,  et  de  la 
journée  du  10  août  !  Comment  donc  un  patriote  peut-il  vouloir,  avec 
cette  multitude  de  tisons  de  royalisme,  incendier  nos  sections,  veuves 
de  républicains  ? 

Ainsi  donc  cent  mille  de  nos  frères  morts  n'auront  versé  leur  sang 
que  pour  laisser  aux  aristocrates,  le  champ  libre  et  la  domination  des 
assemblées  primaires  ?  Non,  ce  n'est  point  lorsque  les  plus  généreux 
défenseurs  de  la  république  l'on  scellée  de  leur  sang,  qu'on  peut  remet- 
tre en  question  la  république.  Les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  quand 
l'épée  est  tirée,  la  discussion  ne  peut  plus  être  ouverte;  ou  bien  si 
vous  appelez  à  la  nation  sur  le  crime  du  tyran  et  sur  la  république,  si 
vous  voulez  compter  les  voix,  faites  donc  revivre  les  héros  du  14  juillet 
et  du  10  août,  de  Valmy  et  de  Gemmapp. 

J'ai  montré  la  liaison  de  toutes  ces  questions.  J'ai  fait  voir  qu'elles 
découloient  toutes  de  l'appel  au  peuple  qu'on  vous  propose,  j'ai  montré 
qu'appeler  au  peuple,  c'étoit  convoquer  tous  les  royalistes,  tous  les 
feuillans,  tous  les  intrigans,  tous  les  fanatiques,  tous  les  agitateurs,  tous 
les  émissaires  des  cours,  à  souffler  la  guerre  civile,  à  démembrer  l'em- 
pire, et  à  se  disputer  à  l'envi  les  ducats,  les  piastres  et  les  guinées  des 
rois.  Ne  pas  voir  toutes  ces  suites  inévitables  d'un  appel  au  peuple, 
qu'elle  impolitique  ?  les  voir,  et  cependant  les  proposer,  qu'elle  tra- 
hison ! 

Maintenant  je  demande  si  la  fureur  ingénieuse  de  Pitt  et  de  Galonné 
(27)  contre  la  révolution  pouvoit  leur  inspirer  une  motion  plus  infer- 
nale ?  Je  demande  si  c'est  le  discours  d'un  Malouet,  que  Salle  nous  a 
lu,  comme  il  lisoit  contre  son  opinion,  dit-il;  [ce  qui  est  encore  bien 
plus  lâche],  le  rapport  d'un  Chapelier,  le  surlendemain  du  massacre  du 
champ  de  Mars  ?  (28) 


(26)  Proposition  de  Buzot  du  4  déc.  1792. 

(27)  Calonne  avait  suivi  les  Princes  en  émigration  et  s'efforçait  de  procurer 
des  subsides  à  leur  armée. 

(28)  Après  le  17  juillet  1791,  Salle,  à  qui  on  reprochait  son  attitude  sur  la 
question  de  l'inviolabilité  royale,  se  défendit  en  déclarant  qu'il  avait  lu  l'opinion 
de  Le  Chapelier. 
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Et  remarquez  bien,  citoyens  dans  qu'elle  circonstance  on  provoque 
cet  appel  au  peuple,  que  le  peuple  ne  revendique  point.  C'est  lorsque 
les  tyrans  d'Europe  voyant  qu'ils  sont  perdus,  s'ils  ne  nous  perdent; 
voyant,  comme  le  disoit  dernièrement  le  lord  Lougboroug  à  la  chambre 
des  pairs  :  Que  votre  décret  du  15  novembre  (29)  est  hostile  contre 

TOUS  LES  GOUVERNEMENS  ET  DISTRIBUE  A  TOUS   LES   REBELLES  DES  POIGNARDS 

SUR  LA  LAME  DESQUELS  EST  ÉCRIT  :  POINT  DE  ROIS  !  (30)  Instruits  dans  les 
Plaines  de  Champagne  et  de  Mons  qu'ils  feront  plus  contre  vous  avec 
vingt  millions  employés  à  remuer  la  corruption,  qu'avec  un  milliard 
employé  à  de  nouvelles  campagnes,  s'occupent  bien  moins  à  lever  des 
soldats  que  des  agitateurs.  Par  ce  mot,  on  sent  bien  que  je  ne  désigne 
point  ici  ceux  qu'on  appelé  de  ce  nom  depuis  quatre  mois,  comme  Mira- 
beau et  la  Fayette  appeloient  les  jacobins  des  factieux;  on  sent  bien  que 
je  ne  désigne  point  ces  prétendus  agitateurs,  ces  prétendus  émissaires 
des  despotes,  mais  ces  véritables  agitateurs,  ces  véritables  désorgani- 
sateurs,  ces  bons  amis  de  Pitt,  dont  les  papiers  ministériels  anglais  font 
l'éloge,  et  que  Pitt  à  la  chambre  des  communes,  appeloit  des  honnêtes 
GENS  (31).  Il  est  inconcevable  qu'on  n'ait  pas  fait  ici  plus  d'attention 
à  une  phrase  du  discours  de  ce  ministre  à  la  chambre  des  communes, 
dans  la  séance  du  22  décembre  «  La  chambre  peut-être  convaincue, 
disoit-il,  que  tous  les  moyens  imaginables  ont  été  employés  pour  détour- 
ner de  dessus  la  tête  de  Louis  xvi  le  sort  affreux  qui  le  menace,  ainsi 
que  sa  famille,  et  que  tous  les  honnêtes  gens  doivent  conjurer;  mais 
il  y  a  dans  l'assemblée  des  hommes  cruels  et  inflexibles;  et  ces  moyens 
ont  été  sans  fruit  ».  Pitt  ne  pouvoit  pas  être  assez  ennemi  de  ses  amis, 
pour  dire  en  termes  exprès  :  J'ai  réussi  à  corrompre  la  Convention. 
Mais  si  nous  traduisons  en  style  familier,  ce  langage  ministériel  et 
diplomatique,  n'est-ce  pas  dire  clairement  : 

«  Vous  ne  me  demanderez  pas.  Messieurs,  compte  des  dépenses 
secrètes.  Vous  sentez  que  le  roi  d'Angleterre  et  tous  les  potentats  ont 
dû  épuiser  plutôt  leurs  trésors  à  solliciter  efficacement  dans  le  procès 
de  leur  cousin  Louis  Capet,  et  à  empêcher  un  arrêt  de  mort  qui  lui 
seroit  commun  et  à  toutes  les  têtes  couronnées.  Aussi  Dundas  (32)  et 
moi  n'y  avons  pas  épargné  les  guinées,  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes 
gens  dans  la  Convention,  en  a  rempli  ses  poches.  On  trouve  de  ces 
Messieurs,  comme  le  dit  Sainte-Foy  (33),  tout  autre  dans  le  tête-à-tête 

(29)  Camille  Desmoulins  emprunte  ce  passage  à  l'analyse  du  discours  de 
lord  Loughborough  du  26  déc.  1792,  publiée  dans  Mon.,  XV,  38. 

(30)  Allusion  à  la  bataille  de  Valmy  (20  septembre  1792)  et  à  la  prise  de  Mons 
annoncée  par  Dumouriez  à  la  Convention,  le  9  nov.  1792.  A  cette  occasion, 
Jean  Debry  avait  fait  décider  «  de  célébrer  cette  première  victoire  des  armées 
de  la  République  par  une  fête  nationale  ».  (P.V.,  I,  336). 

(31)  Propos  de  Pitt,  en  parlant  du  côté  droit  de  la  Convention,  dans  son  dis- 
cours aux  Communes  du  21  déc.  1792,  et  non  du  22,  comme  le  dit  Camille.  (Voir 
Mon.,  XIV,  882). 

(32)  Henri  Dundas,  vicomte  Melville,  membre  du  Parlement  anglais  (1742- 
1811)  était  partisan  de  Pitt.  Ministre  de  l'Intérieur,  il  devint,  en  1794,  ministre  de 
la  guerre.  Voir  son  intervention  à  la  Chambre  des  Communes,  le  21  déc.  1792, 
dans  Mon.,  XIV,  882. 

(33)  Sainte-Foy  avait  dirigé  le  journal  La  Correspondance  Nationale  qxii  parut 
du  15  février  au  19  juillet  1791.  En  1792,  au  service  de  la  Cour,  le  roi  l'employa  à 
gagner  des  députés  à  la  cause  royale,  notamment  les  membres  du  Comité  de 
Liquidation.  16  d'entre  eux  répondirent  favorablement.  En  juillet  1792,  lors  du 
renouvellement  du  ministère,  Sainte-Foy  et  Talon  facilitèrent  les  pourparlers 
des  Girondins  avec  la  Cour  et  Sainte-Foy  fit  des  avances  à  certains  députés.  Ses 
rapports  au  roi  furent  trouvés  dans  l'Armoire  de  Fer;  l'un  d'eux  contient  la 
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que  dans  l'assemblée,  et  s'ils  sont  trop  avancés  pour  ne  pas  le  condam- 
ner à  mort,  du  moins  voteront-ils  pour  l'appel  au  peuple;  ce  qui  fait 
bien  mieux  nos  affaires.  Cependant  je  ne  peux  pas  vous  dissimuler  que 
j'ai  trouvé  dans  la  Convention  beaucoup  d'hommes  cruels  et  inflexibles 
et  au  tour  de  qui  j'ai  vainement  tourné,  avec  nos  billets  de  banque  et 
nos  guinées  éblouissantes. 

N'est-ce  point-là  pour  le  lecteur,  à  qui  il  n'est  pas  besoin  de  tout 
dire,  la  signification  probable  du  discours  officiel  de  Pitt  ?  Grâces  au 
ciel,  le  peuple  français  peut  donc  mieux  espérer  de  nous  !  Nous  ne 
sommes  pas  aussi  pervers  que  les  deux  assemblées  précédentes,  et  il 
y  a  parmi  beaucoup  d'hommes  que  Pitt  appelé  cruels  et  inflexibles, 
comme  on  appeloit  Brutus,  comme  on  appeloit  Caton,  c'est-à-dire, 
intraitables  et  incorruptibles. 

Cependant  je  frémis,  quand  venant  à  réfléchir  à  cette  urgence  pour 
les  tyrans  de  bouleverser  la  république;  songeant  à  la  corruption  de 
nos  moeurs  et  à  notre  égoïsme,  je  crois  voir  roder  tous  ces  tyrans  et 
leurs  agens  de  corruption  dans  nos  villes  maritimes,  influencer  dans  la 
société  des  jacobins,  dans  nos  armées,  dans  nos  murs,  est  sur- tout  dans 
la  Convention,  par-tout  y  acheter  à  tout  prix  tout  ce  qui  n'est  pas 
incorruptible,  s'adresser  tout-à-tour  au  royalisme,  à  la  cupidité,  à  la 
peur,  au  fanatisme,  à  l'amour-propre,  à  la  jalousie,  à  la  haine,  au 
patriotisme  même  qu'ils  égarent,  et  liguer,  coaliser  tous  ces  intérêts, 
toutes  ces  passions,  contre  notre  patrie  :  «  Combien  vous  faut-il,  vous, 
pour  empêcher  que  tous  les  rois  ne  soient  condamnés  à  l'échafaud  et 
effigies  (34)  dans  un  seul,  pour  faire  des  efforts  pour  le  roi,  en  attendant 
que  vous  puissiez  faire  des  vœux  pour  la  royauté  ?  Et  vous,  pour  ca- 
lomnier la  ville  à  un  million  d'yeux,  en  présence  de  qui  il  vous  sera 
impossible  de  faire  jamais  une  constitution  aristocratique  ?  Combien 
voulez-vous  pour  perdre  cette  ville,  la  terreur  des  intrigans  ?  Et  vous, 
pour  dissoudre  et  désaffilier  cette  coalition  des  sociétés,  la  terreur  des 
rois  ?  Et  vous,  pour  faire  fleurir  votre  département,  et  transférer  la 
Convention  à  Bordeaux  ?  Et  vous,  pour  vous  venger  de  ceux  qui  vous 
ont  démasqués,  en  vous  aidant  à  renverser  en  eux  les  soutiens  de  la 
république  ?  Et  vous,  pour  perdre  ceux  qui  n'oublieront  jamais  vos  né- 
gociations avec  Thierry  (35)  et  Sainte-Foy,  et  votre  opposition  à  la 
journée  du  10  août  ?  Et  vous,  agioteurs  de  popularité,  commerçans  de 
patriotisme,  pour  perdre  ceux  qui  vous  ont  forcés  d'être  sérieusement 
républicains,  et  qui  par-là  vous  ont  ravi  vos  spéculations  sur  la  liste 
civile,  que  voulez-vous  pour  vous  en  venger  en  les  poursuivant  pour  les 

phrase  rapportée  par  Camille-Desmoulins.  En  parlant  de  Kersaint,  proposé  pour 
la  Marine,  il  s'exprime  ainsi  sur  le  compte  des  Girondins  :  «  Ces  messieurs  sont 
tout  différents  en  chambre  de  ce  qu'ils  se  montrent  à  la  tribune.  Nous  les  avons 
trouvé  accessibles  à  de  bons  sentiments.  Ils  veulent  un  gouvernement  qui 
marche».  (Mon.,  XIV,  640  et  645;  Arch.  pari,  LVI,  145,  218).  Ces  textes  ont  été 
publiés  dans  le  Recueil  de  pièces  justificatives  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  de 
Louis  Capet  réunies  par  la  Commission  des  Vingt-et-un.  Ils  sont  reproduits  dans 
les  Arch.  pari,  LIV,  429,  439,  458,  470,  472,  481,  522).  A  la  suite  de  la  découverte  de 
ces  rapports.  Talon,  Sainte-Foy  et  Dufresne  Saint-Léon,  furent  décrétés  d'accu- 
sation et  mis  en  arrestation  ;  mais  bientôt,  remis  en  liberté,  ils  émigrèrent  en 
Angleterre.  Quant  aux  députés  compromis,  le  rapport  de  la  Commission  d'en- 
quête, présenté  par  Gardien,  n'en  retint  que  quelques-uns  renvoyés  devant  le 
tribunal  criminel;  dix  furent  mis  hors  de  cause  (Mon.,  XV,  356). 

(34)  Exécuté  en  effigie. 

(35)  Valet  de  chambre  du  roi,  avec  lequel  les  Girondins  étaient  entrés  en 
relation  avant  le  10  août  par  l'intermédiaire  du  peintre  Boze. 
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journées  du  2  et  3  septembre  (36),  à  laquelle  vous  savez  bien  que  les 
députés  de  Paris  n'ont  point  eu  de  part,  dont  ils  se  sont  cent  fois  justi- 
fiés victorieusement,  et  pour  renouveller  contre  les  patriotes  la  pro- 
cédure des  5  et  6  octobre  (37)  ?  Et  vous,  juges  pusillanimes,  qui  avez 
devant  les  yeux  la  fin  tragique  des  juges  de  Charles  I"  (38),  combien 
voulez-vous  pour  vous  guérir  de  la  peur,  pour  vous  décharger  de  la 
responsabilité  par  l'appel  au  peuple,  et  dans  tous  les  cas  vous  ménager 
une  retraite  à  Londres,  en  secondant  Pitt  à  obtenir  cet  appel  ?  ...  Et 
vous,  hypocrites  d'une  philosophie  à  contre-tems  et  désorganisatrice, 
que  voulez-vous  pour  mettre  dans  vos  intérêts  les  hypocrites  de  reli- 
gion, en  parlant  de  supprimer  le  traitement  du  prêtre  constitutionnel 
(39),  et  en  le  poussant  à  agiter,  non  pas  le  peuple  des  villes,  mais  celui 
des  campagnes,  non  pas  le  peuple  des  sections,  mais  celui  des  paroisses, 
et  à  ajouter  à  la  fermentation,  en  lui  disant  que  l'assemblée  nationale 
qui  n'a  encore  rien  fait  pour  eux,  puisqu'ils  sont  également  grevés  des 
impôts,  veut  leur  ôter  les  espérances  de  la  religion,  lorsqu'ils  n'ont 
encore  que  ces  espérances  ?  (40)  ...  Et  vous  enfin,  dont  la  complicité 
avec  le  tyran  ne  peut  manquer  d'être  révélée  tôt  ou  tard,  et  a  déjà 
transpiré  de  l'armoire  de  fer,  malgré  les  précautions  de  Rolland,  par  la 
désignation  des  seize  membres  influans,  et  par  ce  malheureux  indice, 
qu'il  a  oublié  de  soustraire  (41),  dans  ce  moment,  où  la  calomnie  est  à 
son  point  de  maturité,  où  ce  Lafayette  civil  a  endormi  tous  les  dépar- 
temens  de  ses  Biroteau  et  de  ses  Louvet  (42) ,  tirés  à  deux  cent  soixante 
mille  exemplaires  (43),  lorsque  depuis  quatre  mois  il  a  plu  sans  dis- 
continuer des  calomnies  contre  les  plus  zélés  républicains,  lorsque  ce 
déluge  de  libelles  inonde  la  France,  pendant  que  la  vérité,  cette 
colombe  de  l'arche,  n'a  pas  encore  où  reposer  le  pied,  parlez,  combien 
vous  faut-il  pour  achever  d'accabler  nos  ennemis  communs,  en  vous 
hâtant  de  convoquer  en  ce  moment  nos  assemblées  primaires  ?... 

Aussi  prenez  garde,  citoyens,  comme  ils  se  hâtent  de  convoquer  les 


(36)  Note  de  C.  Desmoulins.  «  Déjà  Guadet  en  a  fait  la  motion  ».  Le  5  janv. 
1793,  en  effet,  appuyant  un  arrêté  de  la  Haute-Loire  contre  la  Commune  de 
Paris,  Guadet  avait  demandé  des  poursuites  contre  «  ces  hommes  qui,  dans  quatre 
jours  de  notre  révolution,  ont  fait  reculer  d'un  siècle  la  liberté  de  l'Europe...  » 
(Mon.,  XV,  71;  Arch.  pari,  LVI,  236-237). 

(37)  Procédure  devant  le  Châtelet  de  Paris.  Le  juge  enquêteur  était  justement 
Omer  Talon. 

(38)  Le  roi  d'Angleterre,  Charles-P"',  avait  été  condamné  à  mort  par  la 
Haute-Cour  de  justice  du  Parlement  institué  par  Cromwell  en  1649. 

(39)  Voir  ci-dessus.  Lettre...,  l""*  série,  n°  8,  opinion  de  Robespierre  sur  le 
projet  du  Comité  des  Finances  rapporté  par  Cambon. 

(40)  Camille  Desmoulins  reprend  les  arguments  de  Robespierre. 

(41)  Note  de  Desmoulins.  «  On  ne  s'avise  jamais  de  tout  ».  Il  fait  allusion 
à  la  découverte  de  la  pièce  compromettant  certains  députés  girondins,  notamment 
Guadet. 

(42)  En  particulier  le  discours  prononcé  par  Louvet  le  29  oct.  1792  contre 
Robespierre. 

(43)  Note  de  C.  Desmoulins.  «Voyez  la  lettre  de  Lacoste,  député  du  Cantal, 
à  ses  commettans  ».  Dans  ce  document,  J.  B.  Lacoste  dénonçait  les  agissements 
de  Roland.  En  réalité,  le  député  du  Cantal  adressa  deux  lettres  à  ses  commet- 
tans :  la  première,  du  24  déc.  1792,  celle  à  laquelle  Camille  Desmoulins  fait 
allusion;  la  seconde,  du  1"''  févr.  1793,  portait  le  sous-titre  :  «  La  faction  Brissot 
dévoilée»  (in-8°,  19  p.,  B.N.  Lb^^  2750).  Le  26  avril  1793,  les  Jacobins  dénoncèrent 
dans  une  adresse  la  violation  du  secret  des  lettres  et  la  suppression  de  divers 
écrits  expédiés  de  Paris  dans  les  départements;  ils  signalèrent  notamment,  les 
lettres  de  J.B.  Lacoste  (Aulard,  La  Société  des  Jacobins,  V,  162-163).  Voir  éga- 
lement Discours...,  4^  partie,  p.  146,  note  11. 
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assemblées  primaires,  et  combien  en  effet  le  moment  est  favorable  et 
urgent  pour  eux.  C'est  lorsqu'à  force  de  tactique,  en  nous  obligeant  par 
des  attaques  continuelles  à  songer  à  notre  propre  défense,  en  nous  écar- 
tant des  comités,  et  en  ne  nous  permettant  pas  d'approcher  de  la  tri- 
bune, on  nous  a  mis  dans  l'impossibilté  de  rien  faire  pour  la  Républi- 
que :  c'est  lorsque,  depuis  quatre  mois,  la  Convention  nationale,  l'es- 
poir de  l'univers,  et  qui  doit  être  le  théâtre  de  son  affranchissement, 
n'a  été  presque  toujours  qu'une  arène  de  gladiateurs,  et  une  chambre  du 
plaidoyer  où  maître  Scévola  (44)  tenant  30  audiences,  jusqu'à  six  heures 
du  soir  pour  plaider  l'inviolabilité  du  tyran,  nous  a  couverts  de  ridicule 
dans  la  postérité  !  C'est  lorsque  depuis  quatre  mois  ces  véritables  trium- 
virs qui  négocioient  avec  le  roi,  ces  seize  membres,  dont  parle  la  cor- 
respondance de  Sainte-Foy  (45),  se  sont  appliqués  avec  une  opiniâtreté 
sans  exemple,  à  calomnier  les  meilleurs  citoyens,  à  éconduire  de  la  tri- 
bune sous  le  nom  de  Maratistes  tous  ceux  dont  ils  redoutoient  le  bon 
sens  et  le  patriotisme,  rectiligne,  à  s'emparer  de  toutes  les  délibérations, 
à  jeter  l'assemblée  dans  des  mesures  grossièrement  impolitiques,  et  à 
déconsidérer  une  Convention  de  républicains  par  les  lenteurs  du  procès 
du  tyran,  et  les  législateurs,  les  pères  conscrits  par  un  enthousiasme 
d'écolier,  par  une  multitude  de  décrets  injustes,  obtenus  de  la  légèreté, 
ou  arrachés  par  la  passion  et  rapportés  le  lendemain  par  la  réflexion 
et  la  pudeur.  N'est-il  pas  évident  que  s'il  est  arrivé  à  ces  Messieurs, 
toujours  maîtres  du  bureau,  de  nommer  quelques  commissaires  patrio- 
tes, ce  n'a  été  que  dans  les  mêmes  vues  que  le  sénat  de  Rome  envoyoit 
Gracchus  commissaire  à  Carthage  (46),  et  comme  la  faction  de  César  et 
de  Pompée  réconciliés,  envoyoit  Caton  commissaire  en  Chypre  (47), 
pour  se  débarrasser  de  leur  surveillance  et  de  leur  popularité  importune, 
et  pour  préparer  la  ruine  de  la  liberté  ?  N'est-il  pas  vrai  que  comme 
les  Maury  et  Malouet,  les  Ramond  et  les  Dumolard  (48)  on  a  parlé 
dans  la  Convention,  sur  le  même  ton,  des  tribunes  des  jacobins,  des 
démagogues,  des  agitateurs,  des  factieux,  de  populace  et  de  populacier, 
et  que  toutes  ces  expressions  parties  du  même  côté,  dans  les  trois 
assemblées,  ont  toujours  désigné  les  mêmes  personnes,  les  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ? 

Peut-on  nier  que  les  choix  de  nos  présidens  et  de  nos  secrétaires 
n'auroient  pas  été  faits  autrement  (pour  la  plupart)  par  le  club  électoral 
de  la  Sainte-Chapelle  (49).  Niera-t-on  que,  dès  qu'un  membre  avoit 

(44)  Camille  Desmoulins  compare  les  interminables  discours  des  Girondins 
en  faveur  de  l'inviolabilité  à  ceux  du  consul  romain  Quintus  Mucius  Scaevola,  le 
maître  de  Cicéron. 

(45)  Les  16  députés  de  la  Législative,  compromis  par  la  découverte  des  rap- 
ports de  Sainte-Foy. 

(46)  Lorsque  la  popularité  de  Caïus  Gracchus  fut  jugée  dangereuse,  un 
plébiscite  l'envoya  à  (Carthage  fonder  une  colonie;  et  lorsque  ce  dessein  fut 
réalisé,  une  loi  déclara  que  son  établissement  était  sacrilège. 

(47)  Après  avoir  forcé,  comme  questeur  (en  65  av.  J.-C.),  les  anciens  agents 
de  Sylla  à  rendre  gorge  et  réformé  un  grand  nombre  d'abus,  Caton  (d'Utique), 
devenu  gênant,  fut  envoyé  près  du  roi  de  Chypre,  Ptolémée.  Il  rapporta  à  Rome 
d'immenses  richesses,  mais,  suspect  tant  à  César  qu'à  Pompée,  il  ne  put  jamais 
parvenir  au  Consulat. 

(48)  L'abbé  Maury  et  Malouet,  membres  du  côté  droit  de  la  Constituante; 
Ramond,  député  de  Paris,  et  Dumolard,  député  de  l'Isère,  à  la  Législative,  égale- 
ment très  attachés  à  la  monarchie. 

(49)  Lors  des  élections  à  la  Législative,  des  électeurs  formèrent  à  la  Sainte- 
Chapelle  un  club  nettement  contre-révolutionnaire  (Aug.  Challamel,  Les  clubs 
contre-révolutionnaires,  p.  445  à  468).  Ce  club  disparut  après  le  10  août. 
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publié  contre  les  patriotes  incorruptibles,  un  libelle  bien  calonmieux, 
comme  Louvet  (50),  dès  que  dans  son  opinion  à  la  tribune,  il  s'étoit 
dessiné  en  royaliste  parfait  comme  Salle,  ou  le  réviseur  Rabaut,  dès 
qu'il  avoit  paru  apostasier  les  principes,  comme  Manuel,  (que  je  nomme 
à  regret,  mais  qui  fait  tache  à  la  députation  de  Paris),  dès  qu'il  avoit 
donné  des  preuves  éclatantes  de  feuillantisme,  par  sa  signature  au  bas 
de  quelque  pétition  fameuse  comme  Camus  et  Lanthenas;  en  un  mot, 
dès  qu'on  avoit  fait  quelque  infamie,  on  étoit  nommé  secrétaire,  et 
comblé  des  faveurs  de  la  Convention  ?  (51) 

N'est-ce  pas  se  traîner  grossièrement,  il  est  vrai  et  de  loin,  mais 
autant  qu'il  est  possible,  sur  les  pas  de  la  politique  de  Cromwel,  quand 
le  génie  de  cet  ambitieux  voulant  détourner  les  regards  du  peuple 
anglais  de  dessus  les  communes,  pour  les  reporter  sur  ses  victoires,  et 
avilir  la  représentation  nationale,  imagina  habilement  ce  moyen,  après 
avoir  chassé  le  parlement  fondateur  de  la  république,  de  le  remplacer 
par  le  parlement  de  Barebone  (ainsi  appelé  du  nom  d'im  tanneur,  je 
crois  qu'il  en  fut  l'orateur  ou  le  président)  (52)  et  qui  étoit  composé  de 
cent  quarante-quatre  membres  que  Cromwel  avoit  fait  nommer  parmi 
ce  qu'il  y  avoit  de  plus  ridicule  ou  de  plus  vénal,  de  plus  ignorant  ou 
de  plus  corrompu  en  Angleterre;  ce  parlement  au  bout  de  quatre  mois, 
avoit  déjà  lassé  la  nation  du  spectacle  de  sa  nullité  et  de  son  avillisse- 
ment,  et  ses  séances  lui  avoient  inspiré  à  lui-même  du  dégoût,  et 
l'envie  de  se  rapprocher  de  l'ancien  gouvernement,  en  faisant  un  roi 
sous  le  nom  de  protecteur.  Qu'on  fasse  attention  à  l'énorme  différence 
entre  ce  parlement  de  Barebone  et  la  Convention,  où  la  France  voit  une 
réunion  de  tant  de  talens  et  la  plupart  des  principavix  fondateurs  de  sa 
république,  et  qu'on  juge  combien  il  a  fallu  de  perfidie  et  d'habileté  à 
ces  intrigans,  pour  amener  le  peuple  français  presque  au  même  dégoût 
de  sa  Convention,  que  le  peuple  anglais  de  son  parlement  de  Barebone. 

Il  me  fut  facile  de  pressentir  tous  ces  maux,  dès  que  je  vis  passer, 
sur  la  motion  de  Gensonné,  ce  décret  perfide,  rendu  il  y  a  trois  mois, 
ce  décret  avant-coureur  des  guinées  de  Pitt,  et  préliminaire  indispen- 
sable de  la  sollicitation  du  procès  de  Louis  xvi.  Il  ne  falloit  pas  être  bien 
clairvoyant  pour  deviner  le  ravage  que  feroit  dans  l'assemblée  ce  décret 
qui,  après  la  clôture  de  la  Convention,  interdisoit  le  député  de  toute 
fonction  publique,  puisque  la  vertu  même  est  mercenaire,  et  que  la 
religion  ne  fait  marcher  ses  saints  même  dans  la  voie  étroite,  qu'en 
leur  montrant  le  ciel.  Je  voulus  en  vain  lire  un  discours,  pour  faire  rap- 
porter ce  décret  qui  disoit  si  clairement  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  membres 
qui  ne  sont  pas  incorruptibles  :  hâtez-vous  de  prendre  les  guinées,  les 


(50)  Voir  séance  du  29  oct.  1792,  discours  de  Louvet  contre  Robespierre. 

(51)  Ces  députés  figurent,  presque  tous,  parmi  ceux  choisis  pour  le  bureau  de 
la  Convention  au  cours  des  trois  premiers  mois,  alors  que  la  Gironde  dominait 
l'assemblée.  Le  25  nov.,  aux  Jacobins,  on  dénonça  des  libelles  sortis  du  Ministère 
de  l'Intérieur  dont  l'un  «  Des  élections  et  du  mode  d'élire  par  liste  épuratoire  », 
dirigé  contre  les  patriotes  avait  été  rédigé  par  Lanthenas  et  approuvé  par 
quelques  députés  dont  Camus.  Lanthenas  (François  Xavier),  député  de  Rhône-et- 
Loire,  était  un  famiUer  de  Roland  qui,  après  le  10  août,  l'avait  pris  comme  chef 
de  division  au  Ministère  de  rintérieiir.  Il  fut  rayé  des  Jacobins,  le  26  nov.,  en 
même  temps  que  Louvet  et  Roland  (Aulard,  La  Société  des  Jacobins,  IV,  513- 
519). 

(52)  Barebone  était  un  corroyeur  de  Londres,  membre  du  Parlement  cons- 
titué par  Cromwell  en  1653.  Il  aurait  eu  tme  certaine  influence  sur  cette  assem- 
blée composée  de  puritains  dévoués  au  dictateur. 
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piastres,  les  ducats,  soyez  traîtres  autrement,  six  années  de  besoins 
vous  attendent,  et  si  vous  voulez  sottement  demeurer  fidèles  au  peuple, 
il  sera  défendu  au  peuple  de  se  souvenir  pendant  six  ans  de  votre 
fidélité  (53). 

On  sait  l'effet  que  fit  dans  l'assemblée  constituante  un  pareil  décret; 
je  ne  dirai  pas  qu'il  a  produit  une  désertion  encore  plus  grande  dans  les 
jacobins  de  la  Convention,  je  n'accuse  personne.  Mais  qu'avons-nous  fait 
depuis  quatre  mois  ?  parmi  tant  de  décrets  d'enthousiasme,  en  a-t-il  été 
rendu  beaucoup  pour  le  soulagement  de  la  nation,  et  qui  fussent  propres 
à  l'attacher  à  la  république  ?  on  n'a  pas  même  décrété  le  principe 
proposé  vingt  fois  que,  désormais  l'impôt  ne  seroit  plus  réparti  égale- 
ment, MAIS  EN  raison  DES  FORTUNES,  comme  à  Athènes,  ou  Montesquieu 
ne  trouvoit  rien  d'admirable  comme  cette  institution,  qui  faisoit,  dit-il, 

QUE  les  richesses  Y  ÉTOIENT  A  CHARGE,  AUSSI  BIEN  QUE  LA  PAUVRETÉ.  Qucl 

espoir  peut  concevoir  le  peuple,  qui,  malgré  les  milliards  de  la  vente  des 
biens  du  clergé  et  des  émigrés,  voit  qu'il  est  plus  foulé  de  l'impôt  sous 
la  république,  que  sous  la  monarchie  ?  (54)  Quand  l'empereur  Julien  vint 
dans  les  Gaules,  nos  pères  payoient  vingt-cinq  écus  par  tête,  il  suffisoit 
de  sept  quand  il  s'en  alla  (55).  Voilà  comment  on  prouve  qu'on  est 
patriote. 

Ce  n'est  pas  nous  du  moins  qu'on  peut  accuser.  Et  si  la  Convention 
n'a  rien  fait  pour  la  république,  on  nous  a  absous  en  faisant  de  nous 
une  MINORITÉ  iMPtnssANTE.  Graces  en  soient  donc  rendues  à  Vergniaud 
et  à  ceux  qui  s'intitulant  la  majorité,  nous  ont  mis  à  couvert  de  l'indi- 
gnation publique,  et  ont  si  bien  pris  la  peine  de  nous  justifier  par  ce 
seul  mot  devant  les  assemblées  primaires,  l'Europe  et  la  postérité. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet  a  mérité  la  mort. 

Décrète,  qu'à  cet  effet,  il  sera  dressé  un  échafaud  dans  la  place  du 
Carrousel,  où  Louis  sera  conduit  ayant  un  écriteau  avec  ces  mots,  de- 
vant :  PARJURE  ET  TRAITRE  A  LA  NATION,  et  derrière  :  roi,  afin  de  montrer 
à  tous  les  peuples,  que  l'avilissement  des  nations  ne  sauroit  prescrire 
contre  elle  le  crime  de  la  royauté,  par  un  laps  de  tems,  même  de  1  500 
ans. 

Décrète  en  outre,  que  le  caveau  des  rois  à  S.  Denis,  sera  désormais 
la  sépulture  des  brigands,  des  assassins  et  des  traîtres. 

Charge  le  ministre  de  la  justice  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  lui  rendre  compte  dans  les  24  heures,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

(53)  Cette  proposition  d'exclure,  pendant  six  ans,  les  députés  des  fonctions 
publiques,  proposée  par  Gensonné,  fut  votée  le  27  oct.  1792,^  par  acclamation.  Le 
mouvement  d'enthousiasme  passé,  des  objections  furent  présentées  par  Garran- 
Goulon,  Barère,  Chabot.  C.  Desmoulins,  contrairement  à  ce  qu'il  parait  affirmer, 
ne  semble  pas  être  intervenu.  (Mon.,  XIV,  311,  319  à  321. 

(54)  Montesquieu,  L'Esprit  des  Lois.  Camille  Desmoulins  pose  le  principe  de 
l'impôt  sur  les  richesses.  A  l'assemblée  Législative,  Tronchon,  député  de  l'Oise, 
avait  fait  un  rapport  sur  la  contribution  foncière  pour  1792.  Lors  de  sa  première 
séance,  du  21  sept.  1792,  la  Convention  avait  décidé,  sur  la  proposition  de 
Philippeaux  et  de  Camus  «  que  toutes  les  contributions  actuellement  existantes 
seraient  perçues  comme  par  le  passé.»  (Mon.,  XIV,  8).  Sur  cette  question,  Cf. 
M.  Marion,  Histoire  financière  de  la  France  depuis  1715,  II,  chap.  X,  et  III, 
chap.  I. 

(55)  Julien  l'Apostat  qui  gouverna  la  Gaule,  a  laissé  la  réputation  d'un  bon 
administrateur.  Il  résidait  à  Lutèce  et  parfois  à  Reims  où,  lui  et  ses  successeurs 
Jovien  et  Valentinien  laissèrent  des  souvenirs  de  leur  séjour  et  de  leur  gestion. 
(Cf.  G.  BoussiNESQ  et  G.  Laurent,  Histoire  de  Reims,  I,  119). 
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NOTE  de  Poultier,  député  du  Nord 

dans  son  opinion  sur   la   même  affaire 

insérée  par  Camille  Desmoulins  à  la  suite  de  son  opinion  (56) 

«  J'étois  inscrit  le  vingt-cinquième,  pour  prononcer  cette  opinion  à  la  tribune. 
Le  bureau  prévaricateur  a  subversé  la  liste  des  orateurs;  il  a  mis  les  royalistes 
en  avant;  la  carrière  leur  étant  ouverte  exclusivement,  ils  ont  demandé  la  clôture 
de  la  discussion,  quand  ils  ont  vu  leur  liste  épuisée  et  celle  des  patriotes  ouverte. 
On  nous  éconduit  ainsi  sans  cesse  de  la  tribune.  Il  faut,  pour  parler,  avoir  prêté 

foi  et  hommage  à  M.  Rolland,  et  avoir  baisé  la  main  de  m son  épouse  :  il  faut 

encore  avoir  juré  haine  à  Pache,  s'être  engagé  à  le  poursuivre  dans  les  comités 
et  à  la  Convention.  Ces  préliminaires  remplis,  vous  vous  présentez  devant  le 
président;  Buzot  lui  fait  un  signe  de  tête,  et  la  parole  vous  est  donnée  sur  le 
champ.  Quand  finira  donc  cette  affreuse  tyrannie,  qui  ôte,  à  ceux  qui  ne  savent 
ni  ne  veulent  plier,  l'occasion  de  prouver  à  leurs  commettans  qu'ils  s'occupent 
aussi  de  leurs  intérêts,  et  qu'ils  ont  des  moyens  pour  les  défendre  ?  Nous  gémi- 
rons long-tems  sous  le  despotisme  de  Rolland;  il  est  tout-puissant,  comment  ne  le 
seroit-il  pas  ?  Il  peut  disposer  de  24  millions.  Les  députés  qui  forment  sa  cour 
sont  des  gens  avides,  gourmands;  Rolland  a  toujours  une  table  abondante  et 
délicate,  et  la  dame  Rolland  en  fait  merveilleusement  les  honneurs.  Je  crains  bien 
que  quelque  événement  ne  renverse  un  jour  et  la  table  et  les  convives. 

Il  manque  à  la  naïveté  de  ce  post-criptum  une  note  additionnelle  (57). 
D'abord  Poultier  n'est  pas  le  seul  qui  ait  eu  à  se  plaindre  des  infidélités  de 
l'honorable  bureau  composé  de  Salle,  Louvet,  Valazé,  Manuel,  etc.  (58).  Couthon 
a  été  rejette  de  même  par  ces  censeurs  à  la  queue  du  régiment  Brissotin.  Pour 
ma  part,  lorsque  j'allai  m'inscrire  pour  parler.  Manuel  qui  m'avoit  écrit,  me  dit 
que  j'étois  le  quarantième  sur  la  liste  contre.  Quatre  jours  après,  et  dix  orateurs 
dans  l'intervalle  ayant  parlé,  ce  qui  avoit  dû  faire  avancer  mon  n"  40,  la  liste  des 
inscrits  pour  ou  contre,  ayant  été  lue  à  la  tribune,  je  fus  bien  surpris  de  me 
trouver  encore  le  quarantième;  et  ce  qui  me  surprit  davantage,  fut  de  voir 
Brissot  et  Gensonné  inscrits  sur  la  liste  contre,  mais  à  la  tête  de  la  colonne  où  on 
les  avoit  intercalés,  pendant  qu'on  avoit  mis  Couthon,  Fabre  d'Eglantine  et 
Robert  à  la  queue  de  la  liste  pour.  Il  est  bon  de  montrer,  en  passant,  cet  échan- 
tillon des  espiègleries  et  du  savoir-faire  de  ce  bureau  dévergondé.  Tout  cela  étoit 
concerté,  comme  on  voit,  pour  intercaler  à  la  tête  des  deux  listes,  autant  que 
faire  se  pourroit,  tous  les  coriphées  du  côté  droit,  et  les  faire  monter  à  la  tribune; 
après  quoi  il  n'y  auroit  plus  qu'à  tirer  l'écheUe  (59).  Pouvoit-on  entendre  rien 
de  neuf,  de  politique,  de  républicain  et  d'éloquent,  après  que  tous  ces  grands 
hommes,  Barbaroux,  Buzot,  Salle,  Gensonné,  Brissot  et  Jérôme  Pétion  qui  avoient 
parlé,  après  que  Vergniaud  avoit  prophétisé  que,  dans  la  famine  qui  aUoit  jus- 
tement châtier  la  malheureuse  ville  de  Paris  pour  avoir  nommé  des  députés 
répubUcains  et  patriotes  incorruptibles,  il  ne  resteroit  à  ces  députés,  pour  nourrir 
leurs  concitoyens,  que  de  boulanger  le  pain  avec  le  sang  et  les  cadavres  déterrés 
du  2  septembre,  image  si  vraie,  si  sublime,  et  par  laquelle  le  prophète  Vergniaud 
laissoit  si  loin  derrière  lui  le  prophète  Ezéchiel,  que  le  lendemain  Brissot  se 
réservant  seulement  d'être  le  Solon  n'a  pu  s'empêcher  de  proclamer  Vergniaud 
le  Démosthène  des  Brissotins.  (60) 

J'ajoute  à  ce  commentaire  sur  le  post-scriptum  de  Poialtier  qu'il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  n'y  ait  à  la  table  du  ministre,  que  les  députés  gourmands,  et  que  la 

(56)  Dans  l'édition  originale,  cette  opinion  de  Poultier  figure  à  la  p.  495,  après 
celle  de  Desmoulins,  avec  cette  réflexion  de  celui-ci  :  «  Voici  un  post-scriptvmi 
de  Poultier,  député  du  Nord,  dans  son  opinion  sur  la  même  affaire  qu'on  ne 
saurait  trop  faire  connaître.  »  F.  Martin  Poultier,  dit  Poultier  d'Elmotte,  député 
du  Nord. 

(57)  Les  commentaires  qui  sioivent  sont  de  C.  Desmoulins. 

(58)  Le  Bxireau  était  alors  (27  déc.  1792  -  10  janv.  1793)  composé  de  Treilhard, 
président.  Manuel,  Salle  et  Dufriche-Valazé,  secrétaires  (Guiffrey,  Les  Conven- 
tionnels, p.  XXXII-XXXV). 

(59)  Robespierre  a  déjà  eu  l'occasion  de  dévoiler  une  manœuvre  semblable 
(voir  ci-dessus,  p.  183  et  s.).. 

(60)  Discours  de  Vei-gniaud  du  31  déc.  1792,  et  de  Brissot,  du  l*""  janvier  1793. 

(61)  Réminiscence  de  l'Odyssée  :  les  compagnons  d'Ulysse  changés  en  pour- 
ceaux par  la  magicienne  Circé, 
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Circé  du  lieu  ne  sache  que  changer  en  pourceaux  les  compagnons  de  Barba- 
roux  (61),  elle  a  recours  à  d'autres  enchantemens  qui,  à  son  âge  et  avec  si  peu 
de  beauté,  supposent  une  bien  plus  grande  magicienne;  et  ces  deux  premières 
classes  de  convives  ne  laissent  pas  que  de  faire  une  société  assez  nombreuse  et 
suffisent  pour  occuper  bien  des  cuisiniers. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  première  vue  de  la  table  de  Rolland.  Poultier  auroit 
pu  en  offrir  au  public  une  seconde,  en  y  faisant  asseoir  tout  ce  qu'il  y  a  de 
royalistes  et  de  feuillans  capables,  et  qui  ne  peuvent  manquer  d'y  être  bien  reçus, 
puisque  le  vertueux  s'est  déclaré  hautement  mylord  protecteur  de  ces  deux 
ordres,  que  nous  nous  flattions  à  tort  d'avoir  vaincus  le  10  août,  et  réunis  au  tiers, 
à  l'ordre  des  sans-culottes  et  des  républicains. 

Ce  sont  ceux  qui  sont  assis  au  haut  bout  de  cette  table,  et  qui  en  tiennent  la 
sonnette,  qu'il  importe  sur-tout  de  faire  connoître  au  public.  C'est  ce  pauvre  War- 
ville,  comme  l'appelent  madame  Pétion  et  madame  Rolland,  qui  se  le  disputent, 
et  se  battront  au  pistolet  quelque  jour  pour  l'avoir  exclusivement;  c'est  ce  Brissot, 
grand-maître  de  l'ordre  des  intrigans  et  des  tartuffes,  dont  on  ne  peut  expliquer 
la  conduite  et  les  écrits,  tantôt  républicains  quand  il  n'y  avoit  point  de  république, 
et  aujourd'hui  royalistes,  quand  il  n'y  a  plus  de  monarchie,  tantôt  jacobins, 
quand  les  jacobins  étoient  les  plus  foibles,  et  aujourd'hui  feuillans,  quand  les 
jacobins  sont  les  plus  forts,  qu'en  convenant  qu'il  est  vendu  à  Pitt,  comme  le 
général  Dillon  affirmoit,  il  y  a  trois  ans,  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale, 
qu'il  en  avoit  des  preuves  et  en  reconnoissant  qu'il  est  encore  l'agent  de  Pitt, 
comme  il  l'étoit  de  Lenoir  (62),  et  que  sa  mission  de  la  grande  Bretagne,  est  de 
tout  brouiller,  et  de  bouleverser  la  France. 

Enfin,  ce  sont  ces  ridicules  favoris  de  la  fortune,  qui  comme  tous  les  favoris 
passés,  présens  et  à  venir,  ne  savent  garder  aucune  mesure  dans  leur  orgueil, 
leur  ambition  et  leur  vengeance;  qui  ont  rêvé  qu'il  n'avoit  tenu  qu'à  eux  de 
devenir  régens,  ou  porte  sceptre,  qui  s'étant  faits  patriotes  il  y  a  4  ans,  en  haine 
de  ceux  qm  étoient  au-dessus  d'eux  et  non  pas  par  intérêt  pour  ceux  qu'ils 
croy oient  au  dessous,  doivent  poursuivre  de  la  même  haine  qu'ils  ont  toujoiurs 
eue  pour  tout  ce  qui  leur  est  supérieur,  ceux  qu'ils  ne  dominent  que  par  leurs 
places,  et  qui  les  dominent  par  leurs  services  et  l'estime  publique;  ils  sont  donc 
devenus  aristocrates  comme  ils  étoient  devenus  patriotes,  sans  changer  de  carac- 
tère, et  par  jalousie,  par  une  émulation  qui  s'est  retournée  en  haine.  Et  comme 
ils  ne  peuvent  se  résoudre  à  se  montrer  dans  la  même  route  que  ceux  qu'ils 
haïssent,  parce  qu'ils  ne  pourroient  y  marcher  qu'à  pas  inégaux,  et  que  pygmées 
ils  ne  pourroient  suivre  des  géans,  lors  même  qu'ils  voient  la  confiance  publique 
s'éloigner,  et  qu'ils  sentent  qu'ils  vont  perdre  la  patrie,  et  eux-mêmes;  leur  jalou- 
sie plus  forte  que  leur  intérêt  ne  leur  permet  pas  de  revenir  sur  leurs  pas,  et  ils 
aiment  mieux  que  l'état  périsse,  plutôt  que  de  partager  l'honneur  de  l'avoir  sauvé, 
avec  des  rivaux  qu'ils  détestent.  Et  déjà  ils  se  sont  faits  feuillans,  et  ils  se  feront 
royalistes,  plutôt  que  d'être  jacobins  et  républicains,  avec  la  Montagne, 


(62)  Sur  cette  affirmation  de  C.  Desmoulins  relative  aux  relations  de  Brissot 
avec  l'ancien  lieutenant  de  police  Lenoir,  voir  ci-dessus,  p.  108.  Quant  à  l'accusa- 
tion portée  contre  Brissot  par  Arthur  Dillon  à  la  Constituante  où  il  était  alors 
député  de  la  Martinique,  elle  est  du  4  mars  1791  (donc  moins  de  deux  ans). 
Brissot  avait  demandé,  au  nom  de  la  Société  des  Amis  des  Noirs,  dont  il  était 
président,  l'admission  à  la  barre  d'vme  députation  des  gens  de  couleur.  Dillon 
s'opposa  à  cette  démarche  et  en  accusa  les  auteurs  d'avoir  été  payés  par  l'Angle- 
terre {Mon.,  VII,  513). 
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Citoyens,  (3) 

Le  tyran  est  tombé  sous  le  glaive  des  lois.  Ce  grand  acte  de  jus- 
tice a  consterné  l'aristocratie,  anéanti  la  superstition  royale,  et  créé  la 
république.  Il  imprime  un  grand  caractère  à  la  Convention  nationale, 
et  la  rend  digne  de  la  confiance  des  français.  Si  l'on  se  rappelé  les 
ressorts  que  l'intrigue  la  plus  active  a  fait  jouer,  pour  sauver  l'ex- 
monarque,  et  la  ligue  de  tous  les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté, 
et  la  conjuration  de  toutes  les  cours  de  l'Europe,  pour  intimider  ou 
pour  corrompre  les  représentans  du  peuple  français;  on  verra  que 
leur  probité  et  leur  civisme  ne  pouvoient  être  constatés  par  une  épreuve 
plus  redoutable.  C'est  en  vain  que  Pitt  s'étoit  vanté,  dans  la  chambre 
des  commîmes  de  s'être  assuré  la  majorité  des  voix  dans  la  Conven- 
tion nationale;  de  n'avoir  trouvé  de  résistance  que  dans  un  petit  nombre 
de  républicains  intraitables  (4)  ;  c'est  en  vain  que  Brissot  et  ses  pareils 
osèrent  la  menacer  des  armes  de  l'Angleterre  et  de  la  colère  des  tyrans 


(1)  Le  n°  parut  vers  le  25  janvier. 

(2)  Erreur  de  pagination  dans  l'édition  originale  :  on  passe  de  la  page  135  à  la 
p.  186. 

(3)  Article  reproduit  par  Laponneraye  (III,  197  à  202).  Cf.  E.  Hamel,  H,  606-608. 

(4)  Voir  ci-dessus  le  discours  de  Pitt  du  21  déc.  1792,  p.  218. 
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de  l'Europe;  c'est  en  vain  que  les  piastres  et  les  guinées  conspirèrent 
avec  les  assignats  contre  le  patriotisme  et  contre  la  liberté;  enfin,  ce 
fut  en  vain  qu'une  faction  audacievise  et  des  orateurs  insidieux  épuisè- 
rent toutes  les  ressources  de  la  calomnie,  du  charlatanisme  et  de  la 
chicane;  le  courage  des  républicains  triompha;  la  majorité  de  la  Con- 
vention demeura  inébranlable  dans  ses  principes.,  et  le  génie  de  l'in- 
trigue céda  au  génie  de  la  liberté  et  à  l'ascendant  de  la  vertu,  Z5    Tq,*,^ 

L'époque  de  la  condamnation  de  Louis  fut  sans  contredit  la  crise 
la  plus  dangereuse  de  toute  notre  révolution.  Depuis  lon^ems  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  avoient  réuni  toutes  leurs  forces,  pour  l'arra- 
cher à  la  justice  nationale.  Tandis  que  la  France  étoit  inondée  de 
libelles,  qui  appeloient  la  haine  publique  sur  la  tête  des  représentans 
qui  pressoient  sa  punition  avec  le  plus  d'énergie;  des  hordes  d'assas- 
sins se  rassembloient  à  Paris,  sous  les  auspices  du  gouvernement 
même.  Les  émigrés  ouvertement  favorisés,  rentroient  en  France^  et 
afâuoient  dans  la  grande  cité,  au  mépris  de  nos  lois.  A  la  tribune  de 
la  Convention  même,  des  voix  séditieuses  appeloient  à  grands  cris 
des  gens  armés  de  tous  les  départemens,  pour  exterminer  les  ennemis 
de  la  royauté,  qu'on  leur  désignoit  comme  des  anarchistes,  des  agita- 
teurs et  même  comme  des  royalistes.  Soit  égarement,  soit  corruption, 
plusieurs  représentans  accréditoient  ces  calomnies.  On  avoit  vu  à  la 
barre  même  de  la  Convention,  des  fédérés  trompés  par  ces  sinistres 
préventions,  venir  menacer  hautement  la  portion  la  plus  pure  des 
représentans  du  peuple  (5).  C^«».'^©it"4€»t'-ée4eeiife«?tér  si- les  ©it^«as 
des  divers  dépariemono,  attirés.^' Parig,  n^avokuxt  «iécouvert  les-  pièges 
qui,  leur-^toieiit-teiadus.  Les  plus  généreux  patriotes  devenoient,  sans 
le  savoir,  les  complices  des  lâches  assassins  soudoyés  par  les  puissans 
scélérats  de  la  France  et  de  l'Europe;  Paris  étoit  bouleversé,  le  tyran 
sauvé,  la  république  détruite  ou  démembrée,  et  la  Convention  fuyant, 
au  milieu  du  trouble  et  du  carnage,  eût  elle-même  donné  le  signal 
de  toutes  ces  calamités  (6).  Heureusement'' le  génie  du  peuple  opéra 
encore  une  fois  des  prodiges  que  celui  des  plus  grands  politiques 
n'ain-oit  osé  tenter .^  Le  peuple  de  Paris,  au  lieu  de  se  livrer  au  ressen- 
timent que  tant  d'outrages  pouvoient  lui  inspirer,  tendit  lui-même 
les  bras  aux  citoyens  armés  qu'on  avoit  appelés  contre  lui;  il-vola~€i 
lewp-peneontre,  et  se  confondit  avec  eux.  Les  fédérés  virent  le  calme 
et  le  patriotisme  le  plus  énergique  régner  ensemble  dans  cette  cité, 
qu'on  leur  avoit  peinte  comme  le  théâtre  des  crimes  et  des  séditions, 
ils  virent  un  peuple  aimable,  généreux,  passionné  pour  le  bien  public, 
où  ils  croy oient  trouver  une  horde  de  cannibales;  ils  virent  les  défen- 
seurs les  plus  intrépides  de  la  liberté,  dans  les  membres  de  la  Conven- 
tion  nationale,  qu'on  leur  avoit  désignés  comme  les  partisans  de  la 
tyrannie,  et,  dans  ceux  qu'ils  avoient  vus  prôner  éternellement  eux- 
mêmes  leurs  faiisses  vertus,  les  plus  vils  intrigans  et  les  plus  dange- 
reux ennemis  de  la  patrie.  Ils  jurèrent  une  amitié  immortelle  au  peuple 
calomnié,  et  une  horreur  invincible  pour  tous  les  tyrans  et  pour  tous 
les  intrigans.  Dp»  marseillois, -étern€llement--i3k5édé;rjttsqtt^lorg,  par  les 
factieux  qui  les  trompoient,  ne  purent  résister  à  leurs  instances  civi- 
ques et  fraternelles.  Ils  reconnurent  leur  erreur.  Ces  braves  républi- 
cains, se  réunirent  aux  jacobins,  avec  leurs  frères,  et  accédèrent  avec 

(5)  Par  ex.  l'adresse  du  départ*  du  Finistère,  6  janv.  1793  (E.  Hamel,  II,  598). 

(6)  Projet  de  départ  de  l'Assemblée  à  Amiens. 
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tranispnrtu  à-  w^W-fwn**»'  fflHTwv»* 'rlr-4fMWT  W-nT"'»*^*»  la -patrie^  Bien- 
tôt les  fédérés  de  tous  les  départemens  et  le  peuple  de  Paris, 
réunis  sur  la  place  du  Carrouzel^  avec  les  officiers  municipaux  et-toutes 
les-RUtorités  constituées  de  cette  grande  cité,  dans  une  fête  patriotique, 
oïdonnée  sur-le-champ,  par  l'enthousiasme  de  la  liberté,  présentèrent 
une  de  ces  scènes  ravissantes,  où  le  civisme  et  la  fraternité,  où  toutes 
les  passions  tendres  et  courageuses  triomphent  à-la-fois,  et  dont 
les  français  libres,  ont  donné  le  premier  exemple  au  monde  (7).  Cette 
réunion  fut  un  coup  mortel  pour  la  faction,  qui  trouva  des  adversaires 
et  des  surveillans,  dans  tous  les  citoyens  même  dont  elle  avoit  voulu 
faire  ses  soldats  et  ses  satellites;  et  on  peut  croire  qu'elle  ne  contribua 
pas  peu  au- dénouement  heureux  de  la  grande  affaire  qui  occttpoit^  la 
Cenvention  nationale.  Elle  étoit  nécessaire  pour  déjouer  les  complots 
redoutables,  tramés  avec  un  art  infini,  par  toias  les  intrigans  de  la 
France  et  de  l'Europe  rassemblés  à  Paris,  dans  ces  momens  critiques. 
Elle  ne  pût  même  empêcher  que  la  rage  des  ennemis  de  la  liberté, 
comprimée  par  cet  accord  imposant  des  bons  citoyens,  n'éclatât  contre 
les  plus  zélés  adversaires  de  la  tyrannie.  Plusieurs  députés-jacobins- 
de-la-montagne,  furent  attaqués  et  poursuivis  par  des  assassins,  pour 
avoir  provoqué  la  prompte  punition  du  tyran.  L'un  des  plus  vertueux 
défenseurs  de  la  liberté,  l'un  des  plus  fidèles  représentans  du  peuple 
a  expiré  sous  leurs  coups,  Miahal  Lepelletier  a  précédé  le  tyran  lui- 
même,  au  tombeau  (8). 

La  Convention  nationale  a  vengé  le  patriotisme  et  la  liberté,  assas- 
sinées dans  sa  personne;  elle  a  honoré  et  affermi  la  république  nais- 
sante, en  ordonnant  que  ce  martyr  de  nos  saintes-lois,  seroit  placé  au 
Panthéon.  Elle  a  pris  en  même-tems  des  mesures  pressantes  contre  la 
horde  des  scélérats  qu'on  avoit  appelés  à  Paris,  pour  arracher  le  tyran 
au  supplice.  Les  conspirateurs  les  plus  fameux  (9),  tous  les  hommes 
qui  ont  été  déclarés  traîtres  à  la  patrie  sont  aujourd'hui  au  milieu  de 
nous,  on  assure  même  que  d'Artois  est  maintenant  à  Paris.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'une  si  grande  multitude  d'émigrés  ne  soit  protégée  par 
quelqu'homme  revêtu  d'une  grande  autorité.  Car  comment  concevoir 
que  tous  ces  proscrits  eussent  osé  reparoître  dans  cette  cité,  si  les 
mêmes  hommes  qui  depuis  quatre  mois  dénonçoient  sans  cesse  la 
municipalité  de  Paris,  les  sections,  les  députés  patriotes,  si  les  mêmes 
hommes  qui  dans  les  derniers  jours  ont  fait  tout  ce  qui  étoit  en  eux, 
pour  paralyser  les  magistrats  municipaux  en  remettant  toute  leur  auto- 
rité dans  la  main  du  ministre,  avoient  été  aussi  zélés  pour  faire  la 
guerre  aux  émigrés  et  aux  conspirateurs. 

Cependant  la  sagesse  du  peuple  a  triomphé  de  tous  ses  ennemis. 


(7)  Le  17  janv.,  à  midi,  une  sorte  de  «  fête  civique  »  rassembla,  sur  la  place 
du  Carrousel,  les  Marseillais  gagnés  à  la  cause  du  peuple,  les  fédérés  des  83 
départements  et  les  délégués  des  48  sections  de  Paris  avec  les  officiers  munici- 
paux (AuLARD,  IV,  679-680). 

(8)  Voir  ce  récit,  ci-après,  p.  261.  L'assemblée  décida  d'adopter  la  fille 
de  Le  Peletier,  âgée  de  8  ans.  La  mort  de  Le  Peletier  fournit  à  David 
le  sujet  d'une  de  ses  plus  belles  toiles.  Placée  dans  la  salle  des  séances^  de  la 
Convention;  enlevée  après  Thermidor,  elle  fut  rachetée  par  sa  fille  aux  héritiers 
de  David.  Sous  la  réaction  thermidorienne,  la  famille  retira  son  corps  du  Pan- 
théon et  le  fit  transporter  à  Saint-Fargeau,  dans  l'Yonne,  où  il  fut  enterré  dans 
son  château.  Quant  à  son  assassin,  sur  le  point  d'être  arrêté  à  Forges-les-Eaux, 
le  29  janv.  suivant,  il  se  suicida. 

(9)  Allusion  au  baron  de  Batz. 
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Ces  tigres  enchaînés  par  sa  main  toute-puissante,  ont  été  réduits  à 
voir  en  frémissant  la  punition  du  tyran  qu'ils  vouloient  conserver;  le 
calme  profond  qu'il  a  maintenu  dans  cette  ville  immense,  en  dépit  de 
toutes  leurs  manœuvres  est  à  la  fois  le  miracle  du  civisme  et  de  la 
raison  publique  qui  dirige  ce  peuple  éclairé  et  magnanime  plus  siire- 
ment  que  tous  les  réglemens  de  la  police  et  que  la  politique  du  gou- 
vernement.jfr75Ilitude  îniposànte  et  majestueuse  qu'il  a  montrée  dans 
ces  momens,  doit  épouvanter  les  tyrans  de  la  terre,  plus  que  l'échafaud 
de  leur  pareil.  Un  silence  profond  régna,  jusqu'au  moment  où  la  tête 
de  Louis  tomba  sous  le  glaive  de  la  loi.  A  cet  instant,  les  airs  reten- 
tirent de  ce  cri  unanime  et  imposant  poussé  par  cent  mille  citoyens  : 
Vive  la  république  !  Ce  n'étoit  point  la  barbare  curiosité  d'hommes 
qui  viennent  repaître  leurs  regards  du  supplice  d'un  homme;  c'étoit 
l'intérêt  puissant  d'un  peuple  passionné  pour  la  liberté  qui  s'assuroit 
des  derniers  soupirs  de  la  royauté.  Jadis,  lorsqu'un  roi  mouroit  à  Ver- 
sailles, on  annonçoit  aussitôt  le  règne  de  son  successeur,  par  ce  cri 
Le  roi  est  mort;  vive  le  roi  !  comme  pour  faire  comprendre  à  la  nation 
que  le  despotisme  étoit  immortel  !  Ici  tout  un  peuple  mu  par  un  ins- 
tinct sublime,  s'écria  :  Vive  la  république,  pour  apprendre  à  l'univers 
que  la  tyrannie  étoit  morte  avec  le  tyran. 


OPINION 

De  François-Paul-Nicolas  ANTHOINE, 

dépisté  du  département  de  la  Mozelle,  sur  le  jugement  de  Louis, 

ci^devant  roi  des  français  (10) 


Citoyens, 

Je  sais  qu'un  parti  puissant  veut  sauver  Louis  et  la  royauté;  je  sais 
que  la  république  n'est  qu'un  mot  de  ralliement  que  les  intrigans  ont 
substitué  à  celui  de  constitution,  et  qui  n'a  pas  plus  de  sens  dans  leur 
bouche;  je  sais  que  les  libelles  et  l'or  ont  été  prodigués,  pour  égarer 
cette  assemblée  et  tous  les  agens  de  l'autorité;  je  sais  que  le  parti  des 
vrais  républicains  se  trouve  partout  dans  une  effrayante  minorité, 
car  les  rois  furent  de  tous  tems  et  par  nature  coalisés  avec  les  frippons, 
et,  de  tout  tems,  la  sottise  et  la  lâcheté  se  sont  rangées  du  côté  des 
frippons  et  des  rois.  Je  sais  que  la  persécution  attend  les  fidèles  repré- 
sentans  du  peuple,  qui  oseront  franchement  demander  la  tête  du 
tyran,  et  sur-tout  démasquer  ses  complices.  Mais  j'aurai  le  courage  de 
dire  la  vérité;  vous,  citoyens,  ayez  celui  de  l'entendre. 

Louis  a  mérité  la  mort  avant  la  révolution  de  1789; 

Depuis  la  révolution  jusqu'à  l'acceptation  de  la  constitution; 

Depuis  l'acceptation  jusqu'au  10  août  1792. 

Voilà  ce  que  je  prouverai  dans  ma  première  partie. 


(10)  Cette    Opinion    a    été    imprimée    par    ordre    de    la    Convention,    Paris, 
Imp.  nat,  1?  p. 
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La  Convention  nationale  doit  le  juger  elle-même,   et  l'appel  au      \ 
peuple  ne  peut  avoir  lieu  : 

1)  Sous  le  rapport  des  principes  reçus; 

2)  Sous  les  rapports  politiques; 
Tel  sera  l'objet  de  ma  seconde  partie. 


Première  partie 

Il  est  un  code  sacré,  antérieur  aux  lois  inventées  trop  souvent  par 
la  mauvaise  foi,  et  commentées  par  l'ignorance;  c'est  celui  de  la  nature. 
Le  droit  naturel  garantit  la  liberté,  l'égalité  et  la  conservation  des  pro- 
priétés légitimement  acquises;  il  est  le  fondement  de  la  déclaration  des 
droits;  il  défend  donc  à  l'homme  d'opprimer  ses  semblables,  sous 
peine  d'être  livré  à  leur  juste  vengeance;  et  il  n'est  pas  un  brigand, 
soit  sur  le  trône,  soit  dans  les  forêts,  dans  le  cœur  duquel  la  nature 
n'ait  gravé  cet  avertissement  salutaire.  Aussi  l'un  s'environne  de  gardes 
et  de  canons;  l'autre  cherche  sa  sûreté  dans  les  ténèbres  et  dans  la 
solitude.  On  ne  peut  acquérir  prescription  contre  les  droits  de  l'homme 
et  mille  ans  d'usurpations  successives  n'ont  pu  légitimer  le  pouvoir 
exercé  par  un  individu,  ou  par  une  famille.  Hériter  d'un  droit  usurpé, 
et  user  de  ce  prétendu  droit,  c'est  être  soi-même  usvu-pateur  et  cri- 
minel. 

Or,  il  est  évident  que  jamais  la  nation  française  ne  donna  par  im 
acte  formel  aux  Clovis,  avix  Chilpéric,  aux  Louis  XI,  aux  Charles  IX, 
le  droit  de  la  dépouiller,  de  l'avilir  et  de  l'égorger.  Louis  XI  et  Riche- 
lieu, après  lui,  s'emparèrent  du  pouvoir  usurpé  sur  le  peuple  par  ces 
grands  scélérats  appelés  les  grands  vassaux  de  la  couronne  :  mais  ils 
ne  les  restituèrent  point  au  légitime  propriétaire;  ils  ne  firent  donc 
autre  chose  que  de  voler  des  voleurs,  et  de  leur  succéder  dans  leurs 
brigandages.  Louis  XVI  n'eut  pas  un  meilleur  titre,  et  la  nation  tenue 
par  lui  comme  par  ses  ayeux,  en  chartre  privée,  a  le  droit  d'abattre 
la  tête  du  dernier  tyran,  tant  pour  la  sûreté  générale,  que  pour  satis- 
faire à  la  justice.  Mais  cessons  d'évoquer  les  ombres  coupables  de  ces 
monstres  dont  Louis  est  le  digne  descendant  :  la  liste  de  ses  crimes 
est  assez  longue. 

Il  laissa  dissiper  les  finances  de  l'état  par  sa  femme,  par  ses  frères 
et  par  la  horde  impure  dont  il  ne  cessa  de  s'entourer;  il  fit  sucer  à 
d'horribles  vampires  le  plus  pur  sang  des  hommes  :  Louis  mérite  la 
mort. 

Il  donna  des  lettres-de-cachet  en  blanc  à  ses  ministres,  à  ses  gou- 
verneurs, à  ses  intendans;  ce  fut  par  ses  ordres  que  des  femmes  pros- 
tituées ensevelirent  des  hommes  vivans  dans  le  sépulchre  de  la  Bas- 
tille :  Louis  mérite  la  mort. 

Il  osa  exclure  des  places  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus 
saine  et  la  plus  pure  de  la  nation  :  Louis  mérite  la  mort. 

Il  fit  tyranniser  les  peuples  par  les  parlemens,  et  les  parlemens  par 
ses  ministres  :  il  mérite  la  mort. 

Il  fit  insulter  les  citoyens  par  les  poupées  enrégimentées  de  sa  cour, 
et  lorsque  le  foible  osa  réclamer  contre  le  puissant,  il  arrêta  le  cours 
de  la  justice  :  il  mérite  la  mort. 

Il  pouvoit  tout;  il  fut  donc  la  cause  ou  le  sujet,  l'auteur  ou  le 
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complice  de  tous  les  crimes  commis  sous  son  règne  :  il  mérite  la  mort. 

Effrayé  du  déficit,  pressé  par  ses  parens  et  par  ses  valets  qui  man- 
quoient  d'argent  pour  alimenter  leurs  profusions,  il  convoqua  les  états- 
généraux;  et  lorsque,  malgré  ses  intrigues,  il  les  vit  moins  mal  compo- 
sés qu'il  ne  l'avoit  espéré,  il  voulut  les  anéantir  :  il  mérite  la  mort. 

Enfin,  le  14  juillet  1789,  la  nation  se  leva  et  dispersa  d'un  souffle 
les  armées  du  tyran;  elle  pouvoit  alors,  elle  devoit  lui  infliger  la  peine 
due  à  ses  crimes.  Personne  n'ose  contester  cette  vérité.  Qu'a-t-il  donc 
fait  depuis  pour  mériter  sa  grâce  ? 

Il  soutint  constamment  les  prêtres  et  les  nobles  contre  sa  cons- 
cience et  contre  l'intérêt  du  peuple;  il  choisit  des  ministres  pervers;  il 
médita  de  fuir  vers  Metz;  il  corrompit  les  membres  les  plus  distingués 
de  l'assemblée  constituante;  et  ce  n'est  peut-être  pas  le  moindre  des 
crimes  de  Louis,  que  de  s'être  fait,  à  force  d'argent  et  de  cabales,  pro- 
clamer roi  constitutionnel. 

Il  applaudit  à  la  scandaleuse  orgie  de  ses  gardes  (11),  car  la  déné- 
gation de  ses  défenseurs  ne  détruit  pas  les  dispositions  d'une  foule  de 
témoins  irréprochables. 

Il  ne  cessa  de  s'environner  des  membres  de  l'assemblée  les  plus 
opposés  à  la  cause  du  peuple. 

Il  corrompit,  intimida  et  séduisit  une  partie  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  et  presque  tous  les  corps  administratifs  de  Paris  et  des  dépar- 
temens. 

Il  ne  plaça  dans  les  armées  que  les  scélérats  qui  regrettoient  l'an- 
cien régime. 

Il  apposta  le  traître  Chapelier  pour  escamoter  à  l'assemblée  cons- 
tituante ime  liste  civile  et  des  domaines  immenses  (12). 

Il  se  ligua  contre  le  peuple  avec  Lafayette  et  les  Lameth,  jadis 
ses  plus  acharnés  détracteurs. 

Il  s'enfuit  vers  Montmédi,  pour  se  mettre  à  la  tête  des  autrichiens 
et  des  émigrés,  et  lâcha  en  fuyant  un  manifeste  contre-révolutionnaire 
et  mensonger  (13). 

Loin  de  chercher  à  fléchir  la  colère  d'un  peuple  justement  irrité, 
il  lui  envoya  des  bourreaux  au  Champ-de-Mars  (14). 

Enfin,  il  daigna  accepter  cette  constitution,  fruit  de  ses  intrigues 
et  du  crime  de  la  majorité  d'une  assemblée  coupable;  il  l'accepta,  et 
il  ne  cessa  d'en  violer  l'esprit,  car  elle  n'étoit  pas  encore  assez  anti- 
populaire à  son  gré;  il  soudoya  les  infâmes  re viseurs;  il  intrigua  pour 
remplir  de  ses  créatures  l'assemblée  législative;  il  opprima  cette  assem- 
blée; il  donna  son  appui  aux  droits  féodaux  et  à  la  sédition  des  prêtres; 
il  fit  déclarer  la  guerre,  et  eut  soin  d'ôter  à  nos  soldats  tous  moyens 
de  subsister  et  de  s'armer;  il  empêcha  Luckner  d'entrer  dans  le  Bra- 
bant  (15);  il  se  concerta  avec  l'infâme  Lafayette,  pour  laisser  nos  for- 
teresses sans  défense;  il  soudoya  les  émigrés;  il  fit  passer  de  l'argent 


(11)  Allusion  au  banquet  des  gardes  du  corps,  à  Versailles,  le  l*'  octobre 
1789. 

(12)  Voir  séance  de  l'Ass.  Constituante,  2  janv.  1790. 

(13)  Allusion  à  la  fuite  du  roi,  20  juin  1791. 

(14)  17  juillet  1791. 

(15)  Le  23  juin  1792,  alors  que  le  Ministre  de  la  Guerre  affirmait  que  Luckner 
continuait  ses  opérations  en  Belgique,  un  député,  Aréna,  signala  qu'un  ordre  du 
roi  lui  aurait  interdit  d'avancer.  Camot  ajouta  que,  dans  ce  cas,  l'ennemi  risque-' 
rait  de  menacer  nos  frontières  (.Mon.,  XII,  738). 
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à  Bouille  (16),  et  l'avocat  Deseze  a  insulté  à  la  nation  au  nom  de  Louis, 
en  répondant  impudemment  :  Ces  émigrés  étoient  mes  parens,  Bouille 
avoit  préparé  mon  voyage  de  Montmédi  (17). 

Il  accapara  les  grains,  le  sucre  et  le  café,  pour  se  procurer  à-la- 
fois  les  moyens  de  soulever  le  peuple,  et  d'entretenir  les  armées  enne- 
mies. 

Enfin,  il  remplit  son  château  d'infâmes  chevaliers  du  poignard  (18)  ; 
il  prépara  le  meurtre  des  bons  citoyens  de  tout  l'empire,  et  la  destruc- 
tion de  Paris;  il  fit  égorger  les  mandataires  armés  de  la  plus  heureuse 
révolution,  sous  prétexte  qu'il  étoit  une  autorité  constituée,  comme 
si  aux  termes  même  de  la  constitution,  la  publication  de  la  loi  mar- 
tiale ne  devoit  pas  précéder  l'emploi  de  la  force  publique,  et  l'on  vit 
cette  autorité  constituée,  réfugiée  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale, 
sourire  au  bruit  du  canon,  qui  renversoit  plusieurs  milliers  de 
citoyens  (19). 

Représentans  du  peuple,  le  porteur  subalterne  de  cet  ordre  san- 
guinaire, Bachmann  (20),  à  péri  sur  un  échafaud,  et  Louis  respire 
encore  ! 

Plusieurs  des  complices  émigrés  du  tyran  ont  péri,  et  Louis  res- 
pire encore  ! 

Le  peuple  a  prononcé  souverainement  par  l'insurrection  du  10  août, 
et  Louis  respire  encore  ! 

Quels  sont  donc  les  moyens  de  défense  qu'il  oppose  à  l'évidence 
des  faits  et  à  la  volonté  de  la  nation  ? 

«  Avant  la  constitution,  le  roi  a  pu  faire  tout  ce  qu'il  a  voulu,  dit 
son  défenseur,  il  n'y  avoit  pas  de  loi  au-dessus  de  lui. 

Mais  j'ai  prouvé,  moi,  que  le  droit  naturel  étoit  antérieur  à  la  cons- 
titution, plus  sacré  que  la  constitution,  et  qu'il  prononçoit  la  mort  de 
Louis. 

«  Depuis  la  constitution,  le  roi  étoit  inviolable.  » 

Dois- je  m'abaisser  encore  à  répondre  à  cette  misérable  chicane  du 
barreau  ? 

D'abord  la  constitution  est  radicalement  nulle,  puisqu'après  avoir 
été  présentée  au  roi,  qui  n'étoit  qu'un  fonctionnaire,  et  qui  n'avoit 
d'autre  voie  de  refus  que  sa  démission,  elle  ne  fut  pas  présentée  au 
peuple  souverain,  qui  seul  avoit  le  droit  de  la  juger.  Elle  fut  présentée 
au  roi  et  non  au  peuple,  parce  qu'elle  étoit  véritablement  faite  par  le 
roi  et  pour  le  roi  :  et  si  dans  l'exposé  des  faits  l'on  trouve  l'assemblée 
constituante  plus  coupable  encore  que  Louis,  je  ne  m'oppose  point  à  ce 
que  la  nation  fasse  le  procès  à  ses  indignes  mandataires;  le  très-petit 
nombre  des  membres  de  cette  assemblée  qui  sont  restés  purs,  prouve- 
ront facilement  qu'ils  n'étoient  pas  les  complices  de  la  majorité.  Le 
peuple  n'est  donc  aucunement  lié  par  un  acte  qu'il  n'a  point  ratifié;  il 


(16)  Botdllé  émigra  après  l'échec  de  la  tentative  royale. 

(17)  Voir  sa  plaidoirie  du  11  déc.  1792  devant  la  Convention. 

(18)  Le  28  févr.  1791,  la  Garde  nationale  désarma  4  à  500  gentilshommes  armés 
de  poignards  et  se  trouvant  dans  les  couloirs  des  Tuileries  (Cf.  Robiquet,  Le 
personnel  municipal  de  Paris  sous  la  Révolution,  p.  568). 

(19)  La  famille  royale  entendait,  dit-on,  le  bruit  de  la  fusillade  du  10  août, 
de  la  loge  du  Logographe  où  elle  était  réfugiée. 

(20)  Bachmann,  major  général  des  Gardes  suisses,  condamné  à  mort  le  2  sept. 
1792  et  exécuté  aussitôt  iArch.  nat.,  W  242,  doss.  6;  B»"  du  tribunal  du  17  août, 
n°  10,  p.  39). 
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l'est  moins  encore  par  un  contrat  que  Louis  a  annuUé  en  le  violant 
impudemment. 

Mais  qui  ne  sait  que  cette  inviolabilité,  dans  le  sens  même  des  ma- 
chinateurs  de  ce  complot  royal,  appelé  constitution,  n'étoit  relative 
qu'aux  autorités  constituées,  c'est-à-dire,  que  le  roi  ne  pouvoit  être 
traduit  devant  les  tribunaux.  Les  Thouret  et  les  Chapelier  n'ont  jamais 
eu  l'effronterie  de  vouloir  élever  le  roi  au-dessus  du  pouvoir  souverain 
de  la  nation;  il  n'eût  pas  été  roi,  mais  despote  dans  toute  l'étendue  du 
terme. 

Il  a  été  bien  entendu  que  le  peuple  conserveroit  le  droit  imprescrip- 
tible de  juger  toutes  les  autorités  constituées,  le  roi  et  les  législateurs. 
Le  roi  peut  donc  être  jugé  par  la  Convention  nationale,  à  qui  le  souve- 
rain a  conféré  des  pouvoirs  illimités. 

«  Mais  du  moins,  a  dit  le  défenseur  de  Louis,  le  ci-devant  roi 
n'étoit  pas  garant  des  faits  de  ses  ministres,  qui  étoient  eux-mêmes 
responsables.  » 

Je  réponds  que  Louis  est  coupable  d'avoir  exprès  choisi  ses  minis- 
tres parmi  les  valets  de  son  ancienne  cour,  parmi  les  hommes  les  plus 
pervers,  qu'il  est  le  complice  de  ses  ministres;  et  que  si  ces  derniers 
n'ont  pas  subi  la  peine  de  leurs  forfaits,  c'est  un  crime  de  plus  à  impu- 
ter à  Louis,  qui  avoit  corrompu  toutes  les  autorités  constituées. 

Répondrai-je  à  cette  vaine  considération,  tant  de  fois  présentée,  pour 
nous  apitoyer  sur  le  sort  des  rois,  qu'élevés  dans  les  préjugés,  environ- 
nés de  pièges  et  de  flateurs,  leurs  fautes  ne  sont  pas  personnelles  ? 
Oui,  sans  doute,  la  destinée  des  rois  est  d'être  méchans,  sanguinaires 
et  perfides,  mais  elle  est  aussi  de  tomber  un  jour  sous  la  hache  de  la 
justice  des  nations. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  abus  de  pouvoir  exercés  par  Louis 
avant  la  révolution,  que  les  trahisons,  les  rapines,  les  assassinats,  avant 
et  depuis  l'acceptation  de  la  constitution,  méritent  la  mort;  que  les 
lois  naturelles  et  positives  donnent  au  peuple  le  droit  de  le  juger  ou 
de  le  faire  juger  par  ses  mandataires;  enfin  que  la  constitution,  nulle 
pour  le  peuple,  n'a  pas  d'ailleurs  rendu  le  roi  inviolable  à  l'égard  de 
la  nation. 


Seconde  partie 

Par  qu'elle  fatalité  une  assemblée,  dont  aucun  des  membres  n'a 
prétendu  justifier  Louis,  dont  presqu'aucun  n'a  nié  qu'il  méritât  la 
mort,  qui  a  livré  au  glaive  des  lois  cent  mille  émigrés,  qui  par  l'effet 
de  sa  seule  volonté,  a  détruit  la  royauté,  qui  a  décrété  la  peine  de 
mort  contre  dix  millions  de  citoyens,  s'il  y  en  a  autant  qui  proposent 
de  la  rétablir,  qui  exerce  le  pouvoir  révolutionnaire  chez  toutes  les 
nations,  par  quelle  influence  maligne  cette  assemblée,  subitement  para- 
lysée, balance-t-elle  à  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  et  doutant  tout- 
à-coup  de  la  validité  des  pouvoir  dont  elle  a  exercé  la  plénitude  pen- 
dant quatre  mois,  semble-t-elle  vouloir  renvoyer  au  peuple  souverain 
le  jugement  du  tyran  détrôné  ?  Je  n'imiterai  point  l'orateur  (21)   qui, 

(21)  Le  2  janv.,  Carra,  bien  que  partisan  des  Girondins,  avait  prononcé  un 
discours  contre  l'appel  au  peuple.  Mais  il  semble  qu'Anthoine  fasse  ici  allusion 
au  discours  de  Barère,  du  4  janv.  Voir  à  ce  propos  Discours...,  4*  partie,  p.  212. 
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combattant  comme  moi  l'appel  au  peuple,  a  comblé  d'éloges  la  faction 
perfide  et  les  hommes  pusillanimes  qui  proposent  cet  appel  monstrueux; 
tandis  qu'il  a  traité  d'agitateurs,  de  factieux,  les  citoyens  vertueux 
qui  réclament  l'exécution  du  décret  par  lequel  la  Convention  a  pro- 
noncé qu'elle  jugeroit  elle-même.  Ne  pas  appercevoir  une  faction  qui 
désorganise  la  république,  sert  les  puissances  étrangères,  et  tue  la 
liberté,  c'est  être  incapable  d'exercer  les  fonctions  d'homme  d'état; 
voir  cette  faction,  et  ne  pas  la  combattre,  c'est  la  servir,  c'est  trahir 
la  patrie  :  je  la  vois,  cette  faction  criminelle;  je  les  connois  les  véri- 
tables désorganisateurs,  et  je  les  poursuivrai  jusqu'à  la  mort,  comme 
j'ai  poursuivi  leurs  dignes  prédécesseurs,  Lameth,  Barnave  et  La- 
fayette;  et  puisque  les  intrigans  dénaturant  le  procès  de  Louis,  en 
ont  fait  une  affaire  de  parti,  je  dois  la  traiter  aussi  sous  ce  rapport; 
ils  me  feront  censurer,  ils  m'accorderont  les  honneurs  de  l'Abbaye; 
ma  réponse  est  prête  :  j'ai  été  frappé  de  toute  l'horreur  d'un  complot 
qui  met  la  république  en  danger,  et  j'ai  dû  sonner  le  tocsin  d'allarme. 

Oui,  citoyens,  ce  sont  les  chefs  de  cette  faction  qui  ont  inventé  cet 
acte  bizarre  de  procédure,  qu'ils  nomment  l'appel  au  peuple  (22);  ils 
l'ont  inventé  tout  exprès  pour  sauver  Louis,  et  allumer  la  guerre  civile; 
car  ils  n'ont  pas  parlé  d'appel  au  peuple,  lorsqu'ils  ont  voulu  bannir, 
sous  trois  jours,  la  famille  ci-devant  royale,  et  un  représentant  du 
peuple  (23),  individus  qu'ils  reconnoissent  tous  innocens,  comme  ils 
avouent  Louis  coupable;  ils  n'ont  pas  rougi  d'offrir  cette  ressource  à 
un  coupable  convaincu,  et  de  le  refviser  à  des  citoyens  paisibles.  Mais 
une  inconséquence  ne  coûte  rien  aux  factieux,  c'est  même  un  moyen 
puissant  de  désorganisation,  que  de  faire  adopter  à  la  Convention 
nationale,  une  longue  série  d'inconséquence. 

C'est  la  même  faction  déjà  existante  dans  l'assemblée  législative, 
qui  s'est  rangée  autour  du  trône  pour  le  soutenir  contre  les  efforts 
de  la  nation  souveraine. 

C'est  cette  faction  qui  vient  d'élever  à  la  présidence  de  la  Conven- 
tion, au  moment  où  Louis  va  être  jugé,  un  homme  (24)  convaincu  par 
son  propre  aveu,  de  s'être  chargé  d'offrir  au  valet-de-chambre  du 
roi,  la  conservation  de  la  royauté,  si  le  roi  vouloit,  en  revanche,  rap- 
peler au  ministère,  trois  créatures  de  la  faction;  et  mettre  ainsi  les 
places  et  les  trésors  de  la  république  à  la  disposition  des  intrigans  (25). 

C'est  cette  faction  qui  déclamoit,  à  la  fin  de  juillet  dernier,  contre 
les  citoyens  qui  préparoient  la  journée  du  10  août  (26),  comme  elle 
déclame  aujourd'hui  contre  la  minorité  qui  veut  conserver  au  peuple 
les  fruits  de  cette  célèbre  journée. 

C'est  cette  faction  qui,  d'accord  avec  les  banquiers,  les  marchands, 
les  filoux,  les  académiciens  et  les  rois,  retarde,  sous  des  prétextes  fri- 
voles, le  travail  de  la  constitution,  jusqu'au  moment  où  les  ennemis, 
entrant  en  France,  influenceront  les  délibérations,  de  concert  avec  les 
factieux. 

C'est  cette  faction  qui  protège  les  brigands,  les  émigrés,  les  enne- 

(22)  Proposition   formulée   par    Salle.   Voir    ci-dessus,   p.    183. 

(23)  Buzot,  le  16  déc.  1792,  visait  aussi  Philippe-Egalité.  Voir  ci-dessus,  Lettre... 
V^  série,  p.  160  et  s. 

(24)  Note  d'Anthoine  :   «  Vergniaud  ».  Ce  dernier  venait,  le  10  janv.,  d'être 
élu  président  de  la  Convention. 

(25)  Voir   ci-dessus,   p.   195   et  s. 

(26)  Voir  ci-dessus,  p.  196. 
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mis  de  l'intérieur,  et  qui  veut  faire  égorger  les  hommes  probes  et 
courageux. 

C'est  cette  faction  qui,  à  l'imitation  des  Mauri,  des  Malouet,  des 
Lafayette  et  des  Barnave,  fait  la  guerre  aux  tribunes,  et  paralyse  la 
minorité  saine  de  la  Convention. 

C'est  cette  faction  qui  a  toujours  le  respect  des  lois  à  la  bouche, 
et  qui  les  viole  journellement  avec  effronterie,  et  qui  les  fait  violer 
par  les  corps  administratifs  qu'elle  a  achetés  (27). 

C'est  cette  faction  qui  accuse  les  députés  purs,  de  former  une  coa- 
lition :  d'avoir  pour  chefs,  Marat  et  Robespierre,  tandis  que  ces  dépu- 
tés, trop  indépendans  pour  se  coaliser,  même  dans  la  vue  du  bien 
public,  voient  tous  les  jours  la  coalition  des  factieux,  faire  d'emblée 
les  présidens,  les  secrétaires  et  les  décrets. 

C'est  cette  faction  qui,  au  moyen  de  quelques  frippons  qu'elle 
place  au  secrétariat,  falsifie  à  plaisir  la  liste  de  la  parole,  pour  écarter 
les  opinions  des  bons  citoyens  (28). 

C'est  cette  faction  qui  soutient,  à  grands  cris,  contre  les  vrais 
représentans  du  peuple,  un  ministre  impudent  et  menteur  (29). 

C'est  cette  faction  qui,  pour  juger  Pache,  a  nommé  ses  douze 
dénonciateurs  (30). 

C'est  cette  faction  dont  les  jacobins  ont  tiré  les  membres  de  la 
poussière,  et  dont  les  membres  déchirent  aujourd'hui  leurs  trop  cré- 
dules bienfaiteurs. 

C'est  cette  faction  qui  veut  détruire  Paris  par  les  départemens, 
et  les  départemens  par  la  guerre  civile. 

C'est  cette  faction  qui  ose  accuser  une  minorité  qu'elle  opprime, 
d'exercer  le  despotisme,  tandis  que  les  chefs  de  la  cabale  régnent  au 
conseil  exécutif  et  dans  l'assemblée,  remplissent  les  comités,  disposent 
de  tout  le  pouvoir,  de  tout  l'argent,  de  toutes  les  places,  et  exercent, 
avec  insolence,  un  odieux  décemvirat,  aux  grands  applaudissemens 
d'une  cohorte  imbécille  qui  les  poignarderoit,  si  elle  n'étoit  aveugle. 

C'est  cette  faction  qui,  sous  trois  mois,  livrera  la  république  aux 
plus  affreuses  calamités,  et  ira,  en  pays  étranger,  jouir  en  paix  du 
fruit  de  ses  crimes,  si  la  puissance  du  peuple  ne  se  hâte  de  l'anéantir 
jusques  dans  ses  plus  petits  élemens. 

Un  des  grands  moyens  de  cette  ligue  infernale,  c'est  l'appel  au 
peuple.  Des  municipalités  complaisantes  ont  eu  soin  de  laisser  rentrer 
beaucoup  d'émigrés;  des  ministres  complaisans  ont  favorisé  l'aristo- 
cratie, et  déjà  elle  ose  lever  la  tête.  Les  assemblées  du  peuple  seront 
infectées  de  contre-révolutionnaires;  plusieurs  villes  sont  déjà  ven- 
dues aux  intrigans;  on  osera  mettre  en  problême,  si  Louis  est  cou- 
pable; on  examinera  si  le  peuple  ne  doit  pas  rappeler  les  agitateurs 
qui  auront  voté  pour  sa  mort;  les  bons  citoyens  résisteront;  la  moitié 

(27)  Note  d'Anthoine  :  «Voyez  les  arrêtés  séditieux  de  la  Haute-Loire  et  du 
Cantal,  dont  Buzot,  Biroteau  et  autres  demandoient  la  mention  honorable.  O  ! 
pauvre  peuple  !  ». 

(28)  Note  d'Anthoine  :  «  Dans  l'affaire  du  roi,  Couthon  étoit  inscrit  le  dou- 
zième; cinq  jours  après,  il  devint  le  trentième.  J'ai  vu  la  liste,  elle  est  remplie 
d'interlignes.  Un  grand  nombre  de  mes  collègues  attesteront  ces  faits.  » 

(29)  Note  d'Anthoine  :  «  Rolland,  convaincu  de  mensonge,  en  face  de  l'assem- 
blée, à  la  séance  du  6,  et  c'est  là  son  moindre  défaut.  »  Voir  cette  discussion  dans 
Mon.,  XV,  75-77;  Arch.  pari,  LVI,  249-251). 

(30)  Voir  les  critiques  de  Marat  contre  cette  commission,  séances  des  31  déc. 
1792  et  3  janv.  1793  (Mon.,  XV,  10,  41;  Arch.  pari,  LVI,  89,  169). 
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d'une  assemblée  primaire  s'armera  contre  l'autre  moitié;  les  assem- 
blées primaires  marcheront  contre  les  assemblées  primaires;  les  villes 
contre  les  villes;  les  départemens  contre  les  départemens.  Cela  arri- 
vera vers  le  mois  de  février,  ou  de  mars;  les  ennemis  entreront  en  cam- 
pagne, et  pénétreront  librement  dans  un  pays  déchiré  par  les  horreurs 
d'une  guerre  intestine. 

Malheureux  peuple,  as-tu  chargé  tes  représentans  de  te  préparer 
ce  funeste  avenir,  et  comment  les  députés  timides  ne  redoutent-ils 
pas  ce  malheur  plus  que  les  persécutions  éventuelles  des  royalistes, 
dont  on  les  épouvante  ?  je  dirai  bien  quels  seroient  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  ne  devroient  pas  craindre  pour  eux  les  maux  qu'ils  attirent 
sur  la  France,  ce  seroient  ceux  qui  auroient  d'avance  préparé  leur 
retraite  en  Angleterre  ou  en  Amérique. 

Quoi  !  les  aristocrates  les  plus  gangrenés  seront  admis  dans  les 
assemblées  primaires  à  plaider  la  cause  du  tyran;  ils  seront  appuyés, 
favorisés  par  les  prétendus  amis  des  lois,  qui  ne  les  invoquent  jamais 
qu'en  faveur  des  brigands,  et  l'on  ne  pourra  compter  vos  voix  parmi 
celles  des  juges,  malheureux  patriotes  immolés  au  champ-de-mars, 
à  la  Chapelle,  à  Nancy  !  (31) ,  on  ne  vous  entendra  pas,  généreux  mar- 
seillois,  braves  habitans  des  faux-bourgs,  massacrés  au  Carrousel  (32)  ! 
Votre  sang  crie  contre  le  chef  des  meurtriers;  mais  le  sang  du  pauvre 
est  compté  pour  rien,  et  il  semble  que  la  tombe  ait  couvert  les  crimes 
de  Louis  avec  ses  innombrables  victimes. 

Mais,  enfin  voyons  de  quelles  couleurs  ces  fiers  républicains,  ces 
fidèles  représentans  ont  masqué  leur  appel  au  peuple. 

«  La  souveraineté,  ont- ils  dit,  réside  dans  les  assemblées  pri- 
maires, et  tout  acte  émané  de  la  Convention,  doit  lui  être  soumis.  » 

Je  ne  répondrai  pas  avec  Barrère,  que  le  peuple  a  délégué  à  la 
Convention  l'exercice  de  la  souveraineté  (33),  car  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté n'est  autre  chose  que  la  souveraineté  même;  et  il  est  reconnu 
aujourd'hui  que  notre  ci-devant  constitution,  dans  laquelle  la  souve- 
raineté étoit  déléguée,  privoit  en  effet  le  peuple  de  sa  souveraineté, 
et  ce  n'est  pas  être  souverain  que  d'élire  de  tems  en  tems  quelques 
fonctionnaires  publics.  Je  dirai  :  oui,  les  assemblées  primaires  sont 
souveraines,  et  c'est  pour  cela  que  vous  ne  devez  pas  leur  déléguer 
des  fonctions  judiciaires  et  subalternes;  elles  sont  souveraines,  et  vous 
n'êtes  que  leurs  mandataires,  c'est  pour  cela  que  vous  devez  juger 
Louis,  car  elles  vous  ont  conféré  à  cet  égard  des  pouvoirs  illimités. 
Qu'est-ce  que  prononcer  sur  le  droit  en  matière  criminelle  ?  C'est 
appliquer  la  loi  à  un  délit  constaté  par  les  jurés;  c'est  être  juge.  L'opi- 
nion de  Salles  (34)  est  donc  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple; 
car  encore,  ordonner  que  le  peuple  jugera,  lorsque  le  peuple  a  ordonné 
que  vous  jugeriez,  c'est  vous  mettre  à  la  place  du  souverain,  et  mettre 
le  souverain  à  votre  place. 

Qu'est-ce  ensuite  que  faire  confirmer  votre  jugement  par  le 
peuple,  comme  le  prétend  Buzot  (35)  ?  C'est  encore  constituer  le  peuple 

(31)  Allusion  aux  troubles  provoqués  par  les  chasseurs  soldés,  à  La  Chapelle- 
lès-Saint  Denis,  le  24  janv.  1791,  et  à  la  répression  de  l'insurrection  militaire  de 
Nancy  en  août  1790.  Voir  Le  défenseur  de  la  Constitution,  p.  173  et  180. 

(32)  Lors  de  la  journée  du  10  août. 

(33)  Discours  du  4  janv.  1793. 

(34)  Discours  du  27  déc.  1792. 

(35)  Discovirs  du  28  déc.  1792. 
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juge,  c'est  le  faire  juge  d'appel,  et  cette  opinion  n'est  pas  plus  dans  les 
principes  de  la  souveraineté. 

On  a  remarqué  que  l'une  et  l'autre  de  ces  propositions  nécessite 
l'envoi  des  pièces  et  de  l'accusé  à  chacune  des  6  000  assemblées  pri- 
maires, et  la  réunion  des  assemblées  primaires  en  un  seul  point,  car 
la  discussion  de  l'une  d'elles,  peut  en  faire  revenir  mille  de  leur  pre- 
mière opinion.  Or,  toutes  ces  suppositions  sont  d'une  absurdité  révol- 
tante, mais  familière  à  ces  messieurs. 

Mais  puisqu'il  est  avoué  que  les  assemblées  primaires  sont  sou- 
veraines, et  puisque  Salles  et  Buzot  affirment  que  nous  ne  pouvons 
juger  sans  leur  intervention,  par  qu'elle  bizarrerie  les  mêmes  orateurs 
prétendent-ils  que  la  Convention  nationale  peut  juger  le  fait  ?  Certes, 
si  la  Convention  prononce  que  Louis  est  coupable  de  trahison  et  de 
meurtre,  elle  ordonne  par-là  au  souverain  de  lui  appliquer  une  peine, 
le  souverain  n'est  plus  qu'un  instrument  passif  des  volontés  de  la 
Convention,  comme  les  juges  le  sont  de  celles  de  jurés.  Nouvel  atten- 
tat à  la  souveraineté.  Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long-tems  à  réfuter 
ce  système  misérable  et  je  pense  que  ceux  qui  l'ont  proposé,  ont  voulu 
se  jouer  du  peuple  et  de  la  Convention  nationale. 

Il  est  superflu  de  réfuter  ici  les  diatribes  violentes  des  Vergniaud, 
des  Guadet,  des  Gensonné  (36)  :  on  ne  réfute  pas  la  déraison,  le  délire 
et  les  fureurs,  on  les  méprise;  et  lorsque  le  tems  est  arrivé,  on  punit 
les  imposteurs. 

L'appel  au  peuple,  sous  quelque  forme  qu'on  veuille  le  présenter, 
est  donc  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple,  impolitique,  dange- 
reux, et  tendant  à  la  subversion  totale  de  la  république. 

Au  contraire,  la  saine  raison  et  les  principes  indiquent  à  la  Con- 
vention la  nécessité  de  juger  elle  même  le  coupable  :  elle  n'est  pas 
dénonciatrice,  comme  on  l'a  dit;  elle  n'est  pas  non  plus  le  haut-juri. 
Les  dénonciateurs  étoient  l'assemblée  législative,  les  assemblées  popu- 
laires, la  nation  entière;  les  jurés  étoient  les  fédérés,  les  parisiens  qui 
ont  fait  la  journée  du  10  août,  et  toutes  les  communes  de  la  république 
qui  l'ont  approuvée.  La  Convention  ne  fera  autre  chose  qu'appliquer 
la  loi  portée  contre  les  traîtres,  par  le  code  de  la  nature  et  par  celui 
de  la  constitution. 

Que  Louis  périsse  donc  sur  l'échafaud;  que  son  exemple  fasse 
trembler  les  rois  et  qu'il  rassure  les  nations;  que  sa  mort,  suivie  de 
l'expulsion  de  sa  famille,  déconcerte  la  cabale,  et  impose  silence  à  la 
calomnie. 

Que  ceux  de  nos  collègues,  que  la  faction  a  trompés  et  non  cor- 
rompus, ouvrent  enfin  les  yeux  à  la  vérité;  qu'ils  cessent  de  voir  des 
patriotes  où  il  n'y  a  que  de  vils  escamoteurs  dés  places  et  de  l'autorité; 
qu'ils  cessent  de  voir  im  parti  d'Orléans  ou  royaliste  où  il  n'y  a  que 
les  plus  désintéressés  défenseurs  de  la  liberté;  qu'ils  se  réunissent  à 
leurs  frères,  à  leurs  amis;  qu'ils  forment  enfin  avec  eux  une  majorité 
imposante,  énergique  et  pure;  qu'ils  nous  aident  à  revêtir  la  Conven- 
tion de  la  dignité  qui  lui  convient,  et  que  les  filoux  politiques  s'humi- 
lient, s'anéantissent  et  disparoissent  devant  la  majesté  nationale. 

Et  vous,  peuple  français,  qui  soupirez  pour  la  liberté,  arrachez 
enfin  le  masque  aux  perfides  qui  vous  oppriment  au  nom  de  la  loi 

(36)  Discours  de  Vergniaud  (31  déc.  1792),  de  Gensonné  (2  janv.  1793)  et  obser- 
vations de  Guadet  (7  janv.). 
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et  de  votre  souveraineté;  jugez  entre  les  méchans  et  les  hommes  ver- 
tueux, qui  depuis  quatre  ans  ont  bravé  les  dangers,  supporté  les 
fatigues,  dévoré  les  chagrins  pour  votre  gloire  et  votre  bonheur.  Si  nos 
divisions  vous  ont  si  souvent  indignés,  connoissez-en  les  causes  et  les 
auteurs;  voyez  de  quel  côté  est  le  pouvoir,  et  vous  connoîtrez  les  op- 
presseurs; voyez  qui  dispose  des  emplois,  et  vous  connoîtrez  les  ambi- 
tieux; voyez  qui  propose  des  motions  incendiaires,  qui  foule  aux  pieds 
les  lois,  qui  soudoie  les  journalistes,  qui  retarde  la  constitution,  et 
vous  connoîtrez  les  désorganisateurs.  Pour  nous,  impuissante  mais 
courageuse  et  pure  minorité,  nous  attendrons  votre  jugement  avec 
sécurité.  Si  nous  défendons  nos  opinions  avec  chaleur,  c'est  votre 
cause  que  nous  soutenons;  si  nous  nous  élevons  avec  force  contre  les 
factieux,  c'est  qu'ils  en  veulent  à  votre  hberté;  si  nous  vous  donnons 
ici  cet  avertissement  salutaire,  c'est  que  le  péril  est  imminent,  non 
pour  nous,  mais  pour  vous  :  car  nous,  vos  fidèles  représentans,  avant 
que  vous  rentriez  sous  le  joug,  nous  aurons  cessé  de  voir  la  lumière. 


Conclusion 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'appel  au  peuple. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  cette  seule  question  :  Louis 
subira-t-il  la  peine  de  mort  ? 

Je  demande  qu'ensuite  on  s'occupe  des  décrets  à  rendre  sur  la 
famille  ci-devant  royale. 


De  ïa  société  des  amis  de  h,  liberté  et  de  l'égalité,  séante  aux  jacobins 
à  Paris,  aux  sociétés  afBliées. 

[Suit  le  texte  du  discours  prononcé  par  Robespierre  dans  la  séance 
du  23  janvier  1793]  (37). 


Des  citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  à  la  Convention  nationale  (38). 

Représentans, 

Déjà  le  vœu  du  peuple  souverain  s'est  exprimé  par  cette  multitude 
d'adresses  qui  chaque  jour  retentissent  dans  votre  enceinte.  Jugez  le 
roi,  vous  crie-t-on  de  toutes  parts  :  jugez-le  promptement.  Que  sa 
peine  soit  égale  à  son  crime;  et  qu'enfin  délivrés  du  tyran  et  de  la 

(37)  Reproduit  dans  Discours...,  4"  partie,  p.  256-259.  Variante  de  la  Ire  phrase  : 
au  lieu  de  «  la  patrie  relève  sa  tête  triomphante  mais  que...  »,  «  la  patrie  essuyé 
ses  larmes  ;  mais  que...  ». 

(38)  Cette  adresse  ne  semble  pas  mentionnée  dans  les  autres  journaux  de 
l'époque. 
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tyrannie,  nous  puissions  poser  tranquillement  les  bases  d'une  constitu- 
tion républicaine.  Déjà  deux  fois  vous  avez  décrété  vous-mêmes  que 
Louis  seroit  jugé  par  vous.  Et  qu'elle  est  la  section  du  peuple  qui  s'est 
élevée  contre  votre  décret  ?  notre  silence  même  n'étoit-il  pas  un  signe, 
tacite,  il  est  vrai,  mais  non  douteux  de  notre  approbation  ? 

Nous  touchions  enfin  à  ce  terme  désiré  :  Louis  alloit  être  jugé;  la 
constitution  appelée  par  tous  nos  vœux  alloit  enfin  s'élever,  et  main- 
tenant on  voudroit  retarder  de  nouveau  ce  jugement  du  roi  différé  si 
long-tems.  Que  demandent-ils  autre  chose  que  les  amis  les  plus  ardens 
de  la  défunte  monarchie,  ces  hommes  qui  s'élèvent  dans  votre  sein 
pour  réclamer  l'appel  au  peuple  ?  Le  peuple  est  souverain,  vous  disent- 
ils  :  aucun  décret  ne  peut  avoir  force  de  loi  sans  la  ratification  du 
peuple.  Oui,  sans  doute;  mais  c'est  ainsi  qu'en  apportant  des  principes 
que  nul  ne  sauroit  contester,  on  en  tire  adroitement  d'insidieuses  consé- 
quences. S'agit-il  donc  ici  d'un  décret,  d'une  loi,  ou  il  n'est  pas  question 
plutôt  de  l'application  de  la  loi,  et  dès-lors  ne  trouvez-vous  pas  dans  la 
loi  l'expression  de  la  volonté  générale  ?  qu'avez-vous  besoin  de  la 
consulter  de  nouveau  ?  craignez-vous  le  poids  de  la  responsabilité  ? 
craignez-vous  que  le  peuple  ne  vous  demande  compte  de  votre  con- 
duite, et  ne  fasse  retomber  sur  vous  les  évènemens  qui  naîtront  de  la 
mort  de  Louis  ?  Mais  en  différant  son  supplice,  croyez-vous  donc 
n'être  plus  responsables  ?  le  peuple  ne  pourra-t-il  pas  vous  demander 
compte  des  nouveaux  retards  apportés  par  vous  au  jugement  qu'il  vous 
a  confié,  du  sang  du  tyran  épargné,  des  espérances  du  parti  royaliste 
prolongées,  et  maintenant  renaissantes,  des  troubles  qui  peuvent  résul- 
ter de  ce  rassemblement,  et  de  la  cause  de  ce  rassemblement  de  tant 
d'assemblées  primaires,  qui  paroîtront  à  l'aristocratie  autant  d'arènes 
propres  à  servir  ses  fureurs  ? 

Aveuglés  par  une  terreur  lâche  et  pusillanime,  ces  partisans  de 
l'appel  au  peuple  ne  renoncent  à  une  responsabilité  légère  et  peu 
redoutable,  que  pour  en  prendre  une  d'autant  plus  effrayante  et  péni- 
ble, qu'eux  seuls  en  auront  appelé  le  fardeau  sur  leurs  têtes. 

Nous  ne  vous  ferons  pas  l'injure  de  croire  que  les  démarches  des 
rois  étrangers  puissent  influencer  en  rien  votre  décision  :  l'oreille  du 
républicain  est  sourde  à  la  voix  des  monarques.  Vainement  Porsenna 
voudroit  intercéder  pour  ceux  qui  conspiroient  en  faveur  de  Tar- 
quin  (39)  ;  ils  sont  fils  de  Brutus,  et  Brutus  les  condamne. 

Représentans,  ne  soyez  point  traîtres  à  vos  devoirs,  infidèles  à 
ceux  qui  vous  ont  envoyés,  en  vous  déchargeant  sur  eux  du  poids  dont 
ils  s'étoient  déchargés  sur  vous.  Il  f alloit  le  refuser  alors,  ou  le  porter 
aujourd'hui. 

Si  malgré  vos  décrets  tacitement  sanctionné,  si  malgré  la  volonté 
générale  exprimée  déjà  par  la  loi,  vous  appelez  au  peuple  du  jugement 
de  Louis,  le  peuple  alors  ne  suivra  point  la  marche  que  vous  aurez 
voulu  lui  prescrire;  il  ne  s'exposera  pas  aux  dangers  d'une  révolution 
nouvelle,  dont  le  résultat  pourroit  être  une  guerre  civile;  il  se  réunira, 
non  pour  juger  Louis,  mais  pour  nommer  à  votre  place  des  manda- 
taires plus  courageux  et  plus  fidèles,  qui  sachent  remplir  la  mission 
que  le  souverain  leur  aura  confiée. 

Suit  un  très-grand  nombre  de  signatures. 

(39)  Porsenna,  roi  d'Etrurie,  tenta  de  rétablir  les  Tarqmns,  chassés  de  Rome, 
à  la  voix  de  Brutus  (VI*  s.  av.  J.-C). 
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Les  Républicains  d'Arras 


Au  Département  du  Pas-de-Calais 
soussignés  à  la  Convention  Nationale  (40) 

Législateurs, 

Nous  vous  avons  déclaré  que  le  ministre  Rolland  avoit  perdu  notre 
confiance;  voici  nos  motifs  : 

Nous  accusons  Rolland  d'avoir  procédé,  sans  l'assistance  d'aucun 
officier  public,  à  l'ouverture  de  la  fatale  armoire  où  étoient  renfermées 
les  preuves  des  complots  liberticides  du  tyran  et  de  ses  infâmes 
complices.  Une  conduite  aussi  mal-adroite,  ou  plutôt  aussi  perfide  dans 
un  homme  aussi  instruit  des  lois  et  des  formes  légales,  est  faite  pour 
inspirer  de  violens  soupçons;  ne  pourroit-elle  pas  conduire,  par  une 
induction  assez  naturelle,  à  expliquer  l'inconcevable  disparution  du 
mémoire,  signé,  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud  ?  (41) . 

Nous  accusons  Rolland  de  s'être  rendu  auprès  du  département  du 
Pas-de-Calais,  l'intercesseur  et  le  patron  de  deux  hauts  et  puissans 
émigrés,  (Noailles  d'Agon  et  Marie-Thérèse  Mulet,  veuve  Diesback)  (42) , 
et  d'avoir  tenté  de  soustraire  les  biens  de  l 'un  d'eux,  à  la  peine 
pécuniaire  portée  contre  les  émigrés  rentrés  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi. 

Nous  accusons  Rolland  d'avoir  prévariqué,  en  ne  cassant  pas  les 
arrêtés  des  administrations  du  Finistère  et  de  la  Haute-Loire,  qui,  par 
une  violation  bien  manifeste  de  lois  encore  existantes,  et  des  principes 
du  gouvernement  représentatif,  envoient  à  Paris  une  force  armée,  sans 
y  être  autorisées  par  aucun  décret  (43). 

Nous  accusons  Rolland  d'avoir  abusé  des  cent  mille  liv.  que  vous 
avez  mises  à  sa  disposition,  pour  influencer  dans  son  sens  l'opinion 
publique,  en  répandant  dans  tous  les  départemens,  avec  une  partialité 
coupable  et  une  profvision  vraiment  scandaleuse,  ses  propres  écrits,  ceux 
de  ses  amis  et  de  ses  partisans. 

Législateurs,  il  est  instant  que  vo\is  exigiez  de  Rolland  vin  compte 
sévère  de  sa  gestion  et  de  l'emploi  des  sommes  considérables  que  vous 
lui  avez  confiées.  Vous  examinerez  ensuite,  si  vous  ne  devez  pas  prendre 
une  mesure  de  sûreté  générale  contre  cet  homme,  dont  le  nom  devient 
parmi  nous  un  sujet  de  discorde;  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  vous 
divisiez,  en  plusieurs  sections,  le  ministère  de  l'intérieur,  qui  donne  à 


(40)  Cette  pétition  n'ayant  pas  été  accueillie  par  le  bureau,  les  signataires 
la  firent  remettre  à  Robespierre. 

(41)  Voir  ci-dessus,  p.  195  et  219. 

(42)  J.  P.  Fr.  de  Noailles  d'Ayen  (duc  de),  capitaine  des  Gardes  et  Thérèse  de 
MuUet,  mère  de  Ph.  Nicolas  de  Diesbach  de  Belleroche  (comte  de).  Voir  G. 
Sangnier.  Les  émigrés  du  Pas-de-Calais  pendant  la  Révolution,  p.  267  et  346. 

(43)  Voir  ci-dessus,  p.  227,  n.  et  235  n.  Le  6  janv.  1793,  lors  de  la  lecture  de 
l'adresse  du  Finistère,  Marat  demanda  qu'elle  fut  renvoyée  «  à  sa  source,  au 
boudoir  de  la  femme  Roland»  (Voir  Mon.,  XV,  72;  Arch.  pari.,  LVI,  240).  La 
veille,  l'arrêté  de  la  Haute-Loire  transmis  par  Birotteau  avait  provoqué  im  vio- 
lent débat  (.Mon.,  XV,  68;  Arch.  pari.,  LVI,  232-237). 
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celui  qui  en  est  chargé  une  influence  effrayante.  Ce  pouvoir  immense, 
remis  entre  les  mains  d'un  seul,  fait  ombrage  à  des  hommes  libres  (44). 
Suit  un  grand  nombre  de  signatures. 


Tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale  (45) 

Saint-André  relève,  avec  une  logique  pressante  toutes  les  contra- 
dictions de  l'opinion  qu'il  combat,  et  développe  sur-tout  l'analogie  qui 
existe  entre  les  moyens  et  les  prétextes  qu'on  emploie,  pour  égarer  la 
Convention,  avec  ceux  que  mirent  en  usage  tous  les  ennemis  de  la 
liberté  qui  ont  paru  jusques  ici  sur  le  théâtre  de  la  révolution  (46) . 

—  Carra  développe  (47),  avec  simplicité  et  avec  vérité,  toute  la 
futilité  des  moyens  sur  lesquels  l'appel  au  peuple  est  fondé;  il  oppose 
aux  terreurs  dont  on  vouloit  remplir  les  esprits,  les  principes  mâles  des 
hommes  libres,  et  au  jargon  feuillantin  des  partisans  de  l'appel,  le  lan- 
gage du  bon  sens  et  de  la  liberté  (48). 

Gensonné  prouve  que  Louis  n'est  pas  innocent  :  il  veut  l'appel  au 
peuple,  à  cause  des  factieux,  des  désorganisateurs,  des  sections  turbu- 
lentes de  Paris.  Son  discours  est  un  plaidoyer  contre  les  défenseurs  de 
l'opinion  contraire.  Il  prétend  qu'il  existe  une  faction  qui  domine  à 
Paris,  qui  dominoit  auparavant  dans  toute  la  France  par  l'opinion,  si 
M.  Gensonné  et  les  honnêtes  gens  n'y  avoient  mis  ordre  (49). 

—  Le  3  janvier,  Dartigoyte  s'élève,  avec  énergie,  contre  l'appel,  et 
reproduit,  sous  des  formes  nouvelles,  quelques-unes  des  vérités  déve- 
loppées avant  lui.  «  Quelques  mois,  dit-il,  ont  suffi,  pour  diminuer  en 
nous  l'horreur  du  tyran;  quelques  mois  de  plus  effaceront  dans  nos 
coeurs  l'horreur  de  la  tyrannie  »  (50) . 

Pétion  commence  par  féliciter  la  Convention  nationale  sur  le  calme 
et  sur  la  dignité  dont  elle  a  donné  l'exemple,  durant  la  discussion  de 
cette  affaire;  il  assure  que  cette  conduite  lui  fait  beaucoup  d'honneur, 
et  lui  imprime  un  grand  caractère.  Il  apostrophe  ensuite  Louis  Capet, 
absent,  et  lui  retrace  quelques-uns  de  ses  crimes.  Il  prouve  par  une 
raison  que  personne  n'avoit  encore  soupçonné  que  Louis  étoit  d'intel- 
ligence avec  le  roi  de  Prusse;  c'est  la  présence  du  ci-devant  Monsieur, 
dans  l'armée  ennemie. 

Il  discute  ensuite,  avec  Louis  Capet,  si  on  peut  le  condamner,  sur 
ce  fait,  sans  preuve  écrite,  et  il  décide  affirmativement,  par  le  motif 
qu'il  est  des  crimes  qui  ne  s'écrivent  point. 

D'après  ce  fait,  l'orateur  termine  cette  conversation  avec  l'accusé 
en  prononçant  qu'il  est  coupable.  Après  une  discussion  savante  sur  la 
procédure  des  juris  et  sur  celle  du  parlement  d'Angleterre,  Pétion 
décide,  que  chaque  membre  doit  dire  son  avis  sur  le  genre  de  peine 
que  le  ci-devant  roi  a  encourue  :   il  examine  ensuite  quel  genre  de 

(44)  Roland  devait  quitter  le  Ministère  de  l'Intérieur  le  23  janv.  1793. 

(45)  Reproduit  par  Laponneraye,  III,  202-205. 

(46)  Robespierre  revient  ici  sur  le  discours  de  Jeanbon-Saint-André  prononcé 
le  1"  janv.  1793. 

(47)  Début  de  la  séance  du  2  janvier. 

(48)  Carra  hésitait  encore  entre  la  Gironde  et  la  Montagne.  Voir  son  discours 
in  extenso  dans  Mon.,  XIV,  32-33  et  Arch.  pari.,  LVI,  153-157. 

(49)  Voir  ce  discours  dans  Mon.,  XV,  33-36  et  Arch.  pari,  LVI,  148-153. 

(50)  Voir  ce  discours  dans  Mon.,  XIV,  42;  Arch.  pari,  LVI,  170-173. 
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peine  il  a  encourue  et  il  balance  les  avantages  ou  les  inconvéniens  du 
bannissement,  de  la  prison,  ou  de  la  mort.  Il  trouve  dans  le  bannisse- 
ment de  la  grandeur  et  de  la  dignité;  il  cite  l'exemple  des  romains  qui 
bannirent  Tarqiùn;  il  est  vrai  que  Tarquin  ne  fût  point  banni  par  un 
jugement  :  mais  par  un  combat.  Il  ne  veut  cependant  pas  du  bannis- 
sement, non  qu'il  le  croie  dangereux  :  mais  il  suffirait,  dit- il,  qu'on 
pût  croire  que  Louis  seroit  un  point  de  ralliement  plus  actif,  pour  ne 
pas  commettre  une  semhlahle  imprudence. 

La  détention  a  ses  dangers.  Le  plus  grand  de  tous,  c'est  qu'elle 
n'est  pas  juste  et  proportionnée  au  délit.  La  mort  a  aussi  ses  dangers. 
Il  en  développe  de  très-grands  :  mais  sa  conscience  le  force  à  la  pro- 
noncer. Puis  il  conclud  de  la  grandeur  même  de  ces  dangers,  qu'il 
faut  sotmiettre  le  jugement  de  la  Convention  nationale  à  la  revision 
des  assemblées  primaires. 

L'orateur  termine  son  opinion,  en  s'élevant  avec  une  grande  véhé- 
mence contre  les  agitateurs  qui  soutiennent  l'opinion  contraire.  Il  in- 
vite les  parisiens  à  ouvrir  les  yeux  et  à  les  punir.  Il  peint  toutes  les 
sections  comme  des  théâtres  de  sang,  et  comme  des  écoles  de  meurtre; 
et  pour  remédier  à  ces  maux  il  apostrophe  les  honnêtes  gens  en  ces 
termes.  «  Bons  et  braves  citoyens,  sortez  enfin  de  votre  léthargie. 
Qu'attendez- vous,  pour  prévenir  les  excès  qui  vous  menacent  ?  faut-il 
que  le  sang  coule  ?  que  vos  asyles  soient  violés,  que  vos  maisons  soient 
dévastées,  que  vos  femmes  et  vos  enfans  périssent  sous  le  fer  des 
assassins  ?  Ah  !  les  méchans  ne  sont  forts  que  de  votre  foiblesse,  punis- 
sez leur  audace  insolente;  montrez- vous,  et  les  brigands  rentreront 
à  l'instant,  dans  leur  repaire...  ô  honte  !  ô  douleur  !  mais  non,  vous  ne 
souffrirez  pas  long-tems  cet  opprobre,  et  la  liberté  triomphera.  O  Paris  ! 
enchaînes  ces  tiges  qui  te  dévorent,  et  qui  vont  te  faire  périr  ». 

En  entendant  ce  membre  distingué  par  sa  sagesse  parler  avec 
cette  chaleur,  sur  la  situation  de  Paris,  l'assemblée  devoit  croire  que 
Paris  étoit  à  feu  et  à  sang;  cependant  ce  discours  ne  parut  pas  pro- 
duire une  profonde  émotion  même  sur  les  esprits  les  plus  timides.  On 
prit  tout  cela  pour  des  figures  oratoires;  ainsi  que  les  tirades  éloquentes 
où  l'orateur  accusoit  les  partisans  du  système  contraire,  d'avoir  prêché 
la  révolte,  quoique  personne  ne  s'en  fût  apperçu.  On  s'étonna  sur- 
tout de  l'entendre  apostropher  à  ce  sujet  Pelletier  Saint-Fargeau,  qui 
n'avoit  point  parlé.  «  Un  membre  de  cette  assemblée,  dit  Pétion,  n'a 
pas  rougi  de  dire,  que  c'étoit  sur  la  Convention  que  le  peuple  mécon- 
tent devoit  exercer  sa  vengeance  sans  l'intermédiaire  des  loix;  et  ce 
membre  est  un  ancien  magistrat  !  » 

Pelletier  monte  à  la  tribune,  il  observe  tranquillement  que  Pétion 
s'est  trompé  sur  ses  intentions,  autant,  dit-il,  que  sur  les  faits.  «  Dans 
mon  opinion  imprimée,  que  Pétion  prétend  citer,  je  n'ai  fait  autre  chose 
qu'énoncer  cette  maxime  générale  :  que  si  les  représentans  du  peuple 
trahissoient  sa  cause  ouvertement,  en  prononçant  contre  leur  cons- 
cience, l'absolution  du  tyran,  alors  le  peuple  auroit  le  droit  d'insurrec- 
tion, c'est-à-dire  de  retirer  sa  confiance  à  des  mandataires  infi- 
dèles »  (51) . 

La  suite  au  prochain  numéro. 


(51)  Voir  ce  discours  dans  Mon..  XV,  42-45;  Arch.  pari.,  LVI,  173-180. 
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Citoyens  (2), 

Le  salut  de  la  république  tient  à  dettx  choses, 

1)  au  triomphe  de  la  liberté  au  dedans, 

2)  aux  événemens  de  la  guerre. 

Il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  objets,  une  relation  intime. 
La  guerre  doit  avoir  une  grande  influence  sur  notre  liberté  intérieure, 
et  celle-ci  sur  les  succès  de  la  guerre. 

Supposons  la  France  délivrée  tout-à-coup  de  la  guerre,  l'affer- 
missement de  la  liberté  seroit  certain.  Car  l'intérêt,  les  principes,  et 
l'opinion  du  peuple  tendent  vers  elle,  avec  une  force  tellement  irrésis- 
tible, qu'ils  ont  jusques  ici  écrasé  toutes  les  factions,  et  triomphé  en 
même  tems  de  toutes  les  trahisons  du  gouvernement  et  de  toutes  les 
attaques  du  dehors.  Sans  la  guerre,  les  français  dirigeant  toutes  leurs 
forces  et  toute  l'activité  de  leur  génie  contre  les  préjugés  et  contre  les 
intrigues  qui  s'opposent  à  la  félicité  commune,  pourroient  aisément 
réaliser  les  principes  qu'ils  ont  reconnus,  et  fonder  paisiblement  la 
constitution  qui  doit  établir  parmi  nous  le  règne  de  la  justice  et  de 
l'égalité. 

La  guerre  fait  nécessairement  une  diversion  funeste.  Elle  nous 
force  à  épuiser  l'Etat  d'hommes  et  d'argent.  Elle  dévore  la  fortune 
publique;  elle  dévore  les  meilleurs  citoyens  qui  volent  à  la  défense  de 
la  patrie  menacée;  elle  favorise  les  projets  ambitieux;  elle  nous  distrait 
des  soins  domestiques  de  notre  liberté,  par  la  nécessité  de  défendre 
la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

Si,  avant  de  provoquer  la  guerre  étrangère,  on  avoit  voulu  domp- 
ter les  ennemis  du  dedans,  et  renverser  la  puissance  de  la  cour  qui 
nous  la  suscitoit,  la  guerre  eût  été  courte  autant  que  prospère,  ou  plu- 
tôt elle  n'auroit  point  eu  lieu.  Jamais  les  despotes  n'auroient  osé  atta- 

(1)  Ce  n"  parut  vers  le  30  janv.  1793. 

(2)  Reproduit  par  Laponneraye,  III,  205-214.  Cf.  analyse  dans  E.  Hamel,  II, 
613-615. 
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quer  la  France  libre  et  paisible  au  dedans.  Mais  une  fraction  dange- 
reuse s'est  jointe  à  la  cour,  pour  la  faire  déclarer,  au  moment  où  nos 
places  fortes  étoient  sans  défenses,  nos  armées  affoiblies,  divisées,  et 
presque  nulles;  où  nos  généraux  étoient  des  traîtres  ligués  avec  le 
tyran  des  français  pour  nous  livrer  aux  tyrans  de  l'Europe  (3).  Aussi, 
sans  la  révolution  imprévue  du  mois  d'août  dernier,  sans  les  efforts 
prodigieux  du  peuple  de  Paris  et  des  départemens,  qui  suivirent  son 
exemple,  la  guerre  eût  asservi  la  France,  en  la  déchirant.  Le  génie  de  la 
liberté  et  la  victoire  ont  éloigné  ces  fléaux.  Nous  avions  espéré  d'abord 
de  nous  en  délivrer  pour  jamais,  en  ensevelissant  les  phalanges  prus- 
siennes, ravagées  par  la  maladie,  dans  les  plaines  de  la  Champagne  (4), 
ou  de  la  Lorraine,  et  de  vaincre  tous  les  tyrans  de  l'Europe,  en  détrui- 
sant l'armée  du  despote  de  Berlin.  Il  s'est  retiré,  et  nous  menace  encorew 
L'invasion  de  la  Belgique  nous  a  coûté  beaucoup  de  sang  et  de  trésors, 
et  n'a  point  servi  la  cause  de  la  liberté  (5) .  Loin  de  nous  donner  un  allié 
puissant  et  fidèle,  elle  nous  suscite  un  nouvel  ennemi;  nos  soldats  ont 
été  égorgés  à  Fransfort  (6) ,  et  nos  principes  n'ont  pas  fait  en  Allemagne 
plus  de  progrès,  que  nos  armes.  On  dit  que  toutes  les  cours  de  l'Europe 
nous  menacent  de  fondre  sur  nous,  avec  toutes  leurs  forces;  et  que 
l'Angleterre  elle-même  abjurant  la  neutralité  qu'elle  avoit  paru  embras- 
ser, doit  entrer  dans  cette  ligue  (7).  Ce  n'est  point  cette  ligue  que 
je  redoute.  Je  suis  même  convaincu  qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  la 
dissiper,  sans  beaucoup  d'efforts.  Comme  jamais  l'Allemagne  et  l'Autri- 
che n'auroient  osé  nous  faire  la  guerre,  dans  l'origine,  si  elles  n'avoient 
compté  sur  la  cour  et  sur  ses  comphces;  aucune  puissance  n'oseroit 
nous  menacer,  si  elle  n'espéroit  encore  dans  nos  divisions  intestines,* 
ou  dans  les  complots  des  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté.  Sous  le 
règne  de  la  cour,  la  guerre  n'étoit  qu'un  moyen  d'intrigues,  concerté 
avec  les  factieux  du  dedans,  pour  accabler  la  cause  du  peuple;  elle  doit 
changer  aujourd'hui  de  caractère.  Elle  doit  avoir  un  autre  but,  que  de 
nous  forcer  à  accepter  une  constitution  aristocratique  qui  rassure  les 
despotes  étrangers,  et  sur-tout  le  gouvernement  anglais,  contre  les 
progrès  des  maximes  françaises  et  contre  la  contagion  de  la  déclaration 
des  droits.  Aussi  le  succès  ou  la  fin  de  la  guerre  dépend  moins  de  la 
grandeur  des  préparatifs  et  du  nombre  des  soldats  que  nous  mettrons 
sur  pied,  que  de  l'esprit  du  gouvernement  et  des  principes  républicains 
qui  régneront  sur  nous.  C'est  dans  l'intérieur  que  je  trouve  à-la-fois  la 
cause,  le  préservatif  ou  le  remède  de  tous  nos  maux.  Je  ne  crains  pas 
de  répéter  ici  ce  que  j'ai  pensé,  et  ce  que  j'ai  dit  dans  tous  les  tems, 
les  représentans  du  peuple  français  sont  à  mes  yeux  la  providence  du 
genre  humain.  Ils  peuvent  remuer,  à  leur  gré,  la  machine  du  monde. 
C'est  à  vous  sur-tout  que  ce  destin  est  réservé,  à  vous  à  qui  la  plus 
puissante  Nation  de  l'univers  a  confié  tout  pouvoir,  excepté  celui  de 
l'asservir,  à  vous  qui  avez  fait  descendre  la  royauté  au  tombeau:  à  vous 
qui  pouvez  imprimer  le  plus  grand  essor  au  courage  d'un  peuple  magna- 
nime, que  l'enthousiasme  de  la  liberté  rend  capable  de  tous  les  prodiges. 


(3)  Voir  sur  cette  question,  Le  Défenseur  de  la  Constitution,  n°  1,  p.  15-25, 
28-46. 

(4)  Allusion  à  la  bataille  de  Valmy. 

(5)  Réalisée  par  Dumouriez  après  Jemappes. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  138  et  Mon.,  XIV,  699,  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre, 
du  9  déc.  1792 

(7)  La  Convention  devait  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre  le  1*'  févr.  1793. 
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Seul,  entre  tous  les  peuples  du  monde,  il  est  fait  pour  rétablir  sur  la 
terre  le  règne  de  la  liberté.  Seul,  il  joint  les  vertus  douces  aux  vertus 
énergiques,  et  la  modération  des  peuples  éclairés,  à  la  vigueur  des 
peuples  libres.  On  conspire  contre  lui  ?  Il  observe;  on  l'outrage;  et 
il  souffre;  mais  au  moment  où  on  croit  le  remettre  dans  les  fers,  il  ren- 
verse en  un  clin  d'oeil  l'ouvrage  de  plusieurs  années  de  crimes  et  de 
perfidies.  Il  respecte  les  lois  :  il  abat  les  tyrans;  dans  les  sociétés  popu- 
laires, il  applaudit  avec  transport  aux  maximes  de  la  raison  et  de  la 
morale  publique,  il  offre  à  la  patrie  les  sacrifices  généreux  de  l'honorable 
pauvreté  :  dans  les  armées,  il  foudroie  les  despotes  du  monde  et  dissipe, 
devant  lui,  leurs  satellites  comme  la  poussière.  Que  ne  peuvent  point  les 
législateurs  d'un  tel  peuple,  pourvu  que,  foulant  aux  pieds  toutes  les 
viles  passions,  ils  veulent  s'élever  à  la  hauteur  de  leurs  destinées,  et 
consentir  à  devenir  les  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Jusques  ici  le  peuple 
a  fait  des  miracles,  en  luttant  contre  la  corruption  ou  contre  la  foiblesse 
de  ses  représentans  :  que  ne  feroit-il  pas,  si  leur  vertu  secondait  une  fois 
la  sienne  ! 

Commençons  par  anéantir  l'intrigue  qui  avoit  combiné  un  système 
abominable  de  calomnie,  avec  un  plan  d'assassinats  non  moins  horrible, 
pour  sauver  le  tyran,  dissoudre  l'état  et  perdre  la  liberté  !  Confondons 
les  factieux  qui  au  mois  de  janvier  1793  nous  a  voient  ramenés  à  un  état 
pire  que  celui  où  nous  étions  au  mois  d'août  1792.  Ni  la  mort  du  tyran, 
ni  l'assassinat  du  vertueux  Pelletier  n'ont  pu  les  confondre.  Déjà  ils 
osent  relever  une  tête  insolente,  et  renouer  leurs  trames  perfides.  Si 
l'intrigue  agite  encore  l'assemblée,  si  elle  domine  le  Conseil  exécutif, 
attendons-nous  encore  à  toutes  les  calamités  qu'ils  nous  avoient  prépa- 
rés. Législateurs,  il  faut  punir  le  ministre  hypocrite,  principal  agent  de 
ces  funestes  complots,  qui,  sous  le  voile  du  patriotisme,  a  commis  dans 
l'espace  de  quelques  mois  plus  de  crimes  que  les  plus  infâmes  ministres 
du  despotisme  (8).  Si,  à  l'exemple  de  ses  devanciers,  il  emporte  paisi- 
blement le  fruit  de  ses  prévarications  et  de  ses  rapines,  il  sera  remplacé 
par  d'autres  intrigans,  qui  achèveront  son  ouvrage.  Il  faut  réprimer 
l'audace  des  directoires  (9),  qui,  coalisés  avec  lui,  comme  ils  l'étoient 
auparavant  avec  la  cour,  dociles  instrumens  de  ses  pernicieux  desseins, 
échos  fidèles  de  ses  calomnies  incendiaires,  osèrent  usurper  le  pouvoir 
législatif,  lever  des  armées  et  des  subsides  de  leur  propre  autorité,  pour 
marcher  contre  Paris,  égorger  le  patriotisme,  et  diviser  la  république. 
Il  faut  forcer  tous  les  fonctionnaires  publics  à  respecter  l'autorité  des 
lois,  il  faut  protéger  les  patriotes,  les  républicains  opprimés,  châtier 
les  aristocrates  insolens,  ou  les  royalistes  perfides  qui  cachent  leurs 
coupables  projets  sous  de  faux  dehors  de  modération  et  d'amour  de 
l'ordre.  Il  faut  proscrire  le  machiavélisme  et  le  feuillantisme  pour  faire 
régner  enfin  la  droiture  et  la  liberté,  ou  vous  livrez  la  France  à  la  guerre 
civile  et  à  l'anarchie. 

Il  faut  assurer  la  subsistance  du  pauvre  par  des  lois  sages  et 
humaines.  Il  faut  l'arracher  aux  barbares  spéculations  d'une  adminis- 
tration dévorante,  et  à  la  cupidité  homicide  du  monopole.  Il  faut  renon- 
cer à  tous  ces  faux  systèmes  qui  n'ont  d'autre  base  que   de  vains 


(8)  Allusion  à  Roland. 

(9)  Directoires  de  départements  qvà,  tel  celui  du  Finistère,  voulaient  lever 
des  troupes  pour  marcher  contre  Paris. 
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sophismes,  et  l'intérêt  de  l'avare  opulence,  pour  revenir  aux  principes 
de  la  justice  et  du  bon  sens  (10). 

Il  faut  surveiller  l'emploi  de  nos  finances,  et  les  soustraire  à  l'em- 
pire de  l'agiotage  et  de  la  fripponerie. 

Il  faut  nous  hâter  d'abroger  les  lois  oppressives  que  la  tyrannie 
royale  nous  a  laissées.  Il  faut  élever  ime  constitution  sage  sur  les  bases 
éternelles  de  la  raison  et  de  l'égalité. 

Il  faut  en  même  temps  nous  occuper  des  moyens  de  terminer  la 
guerre,  avec  autant  de  promptitude  que  de  succès.  Il  faut  la  faire,  non 
pour  les  généraux  :  mais  pour  le  peuple,  non  pour  l'ambition  :  mais 
pour  la  liberté;  il  faut  borner  nos  entreprises  militaires,  et  leur  pres- 
crire les  bords  du  Rhin,  pour  limites.  Il  faut  purger  l'armée  de  tous 
les  officiers  suspects  qu'elle  renferme  encore,  et  les  remplacer  par  des 
amis  éprouvés  de  l'égalité  et  de  la  république.  Il  ne  faut  pas  souffrir 
que  nos  généraux  violent  jamais  impunément  les  lois  ni  les  principes. 
Il  faut  pourvoir  religieusement  aux  besoins  de  nos  soldats.  Il  faut 
exciter  le  zèle  des  défenseurs  de  la  patrie,  en  leur  assurant  un  sort, 
ainsi  qu'à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfans,  et  en  acquittant  plus  fidèle- 
ment qu'on  n'a  fait  jusques  ici  la  dette  que  la  patrie  a  contractée  envers 
eux.  Il  faut  leur  en  donner  pour  gages  dès  ce  moment,  la  loyauté  et  la 
générosité,  avec  lesquelles  nous  traiterons  les  citoyens  qui,  jusques  ici 
ont  versé  leur  sang  pour  elle.  Le  bonheur  de  la  France  est  entre  nos 
mains,  elle  est  sauvée  si  nous  ne  nous  obstinons  point  à  la  perdre.  Nous 
pouvons  être  les  plus  grands  des  hommes,  si  nous  ne  voulons  pas  en 
être  les  plus  vils  (11). 


Tableau  des  opérations  de  la  Conventions  nationale 
Jugement  de  Louis  Capet  (12) 

Si  l'on  considère  la  nature  des  moyens  qui  furent  mis  en  œuvre, 
pour  dérober  Louis  Capet  au  glaive  des  lois,  la  punition  de  ce  tyran 
paroîtra  xm  prodige.  Je  ne  parlerai  ici  que  des  ressources  de  la  tactique, 
épuisées  pour  le  sauver. 

On  avoit  imaginé  trois  sortes  d'expédiens,  pour  parvenir  à  ce  but. 
1°)  L'appel  au  peuple,  2°)  la  réclusion,  3°)  enfin,  le  sursis  au  décret 
de  condamnation,  si  la  peine  de  mort  étoit  prononcée,  et  l'appel  rejeté 
(13).  On  a  vu  avec  quel  art  le  premier  de  ces  systèmes  fut  défendu  par 
les  chefs  de  l'intrigue.  Comme  il  tendoit  à  empêcher  l'exécution  du 
jugement,  quel  qu'il  fût;  plusieurs  des  orateurs  qui  l'adoptoient, 
s'étoient  ménagé  l'avantage  de  se  donner  un  air  de  popularité  en  votant 
pour  la  mort.  Mais,  quand  l'appel  fut  rejeté;  ils  voulurent  le  ressaisir 
soxis  une  autre  forme,  en  obtenant  un  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 
Tout  en  prononçant  la  peine  de  mort,  ils  eurent  soin  de  jetter  cette 
idée  en  avant,  et  de  faire  entendre  qu'ils  ne  la  votoient,   que  dans 

(10)  Voir  son  opinion  sur  les  subsistances  (Discours...,  4*  partie,  p.  109-120). 

(11)  Voir  ses  interventions  aux  Jacobins,  les  12  et  13  déc.  1792  (Discours..., 
4«  partie,  p.  161  et  164). 

(12)  Ce  compte  rendu  se  rapporte  aux  séances  des  4  au  21  janv.  1793.  Lapon- 
NERAYE  le  reproduit  (III,  212-242). 

(13)  Proposition  de  Mailhe.  Sur  le  mécanisme  des  scrutins,  voir  E.  Belhomme, 
Les  régicides. 
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l'espérance  de  voir  le  décret  suspendu  par  un  sursis.  Les  Brissot,  les 
Pétion,  les  Gensonné,  les  Guadet,  les  Vergniaud  opinèrent  tous  brave- 
ment pour  la  mort  :  mais  ils  a  voient  tous  voté  pour  l'appel;  et  quand 
la  mort  eut  prévalu,  ils  s'efforcèrent  de  prouver  que  la  saine  politique 
ne  permettoit  pas  qu'un  décret  si  barbare  fut  exécuté.  L'un  resuscitoit, 
comme  Gensonné,  la  calomnie  des  massacres  du  mois  de  septembre,  pour 
attacher  la  condamnation  de  Louis,  à  la  punition  des  meurtriers  de 
Lamballe  et  de  Montmorin  (14),  l'autre,  alléguoit  la  nécessité  de  bannir, 
avant  tout,  les  parens  de  l'accusé  (15),  l'autre,  comme  Brissot,  vouloit 
que  nous  attendissions  que  les  cours  étrangères  nous  eussent  dit  de 
quelle  manière  elles  avoient  pris  ce  jugement,  pour  nous  régler  sur  leur 
opinion  (16).  Il  falloit  voir  cet  homme,  revêtu  dans  ce  moment  d'un 
costume  estraordinaire  pour  afficher  la  pauvreté,  citant  à  la  tribune  sa 
prétendue  misère,  pour  garant  de  sa  vertu,  pleurant  sur  les  maux  que 
la  mort  de  Louis  devoit  attirer  sur  la  France,  et  nous  prédisant  tous 
les  fléaux  qu'ils  se  proposoit  de  nous  susciter,  de  concert  avec  nos 
ennemis.  Le  néophite  Jérôme  Pétion  ne  manqua  pas  d'appuyer  avec  une 
docilité  édifiante  cet  avis  de  l'orateur  de  Pitt  (17).  Jamais  délibération 
n'offrit  un  spectacle  aussi  bizarre,  que  celui  de  ces  intrigans  babillards, 
qui,  dans  la  première  tribune  du  monde,  épuisoient  tous  les  tours 
d'adresse,  pour  fasciner  les  yeux  d'un  grand  peuple.  Combien  d'esprits 
foibles  furent  les  dupes  de  leurs  déclamations  et  de  leurs  sophismes  ! 
Car  je  ne  crois  pas  que  tous  ceux  qui  ont  incliné  pour  Louis  Capet, 
fussent  des  traîtres;  plusieurs  fiirent  entraînés,  sans  doute,  par  des  pré- 
textes plus  ou  moins  spécieux  qui  flattoient  leurs  préjugés  ou  leur 
pusillanimité.  Toutes  ces  causes,  réunies  à  des  causes  plus  honteuses, 
furent  près  de  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  Louis  Capet. 
Aujourd'hui  que  nous  sommes  échappés  à  ce  danger,  il  peut  être  encore 
utile  de  suivre  le  fil  de  l'intrigue  qui  pensa  perdre  la  liberté,  en  sauvant 
le  tyran. 

La  discussion  sur  le  jugement  de  Louis,  interrompue  et  reprise  habi- 
lement à  différens  intervalles,  fut  brusquement  fermée  le  4  janvier,  dans 
le  moment  qui  sembloit  le  plus  favorable  aux  intrigans,  par  les  soins 
de  Kersaint,  de  Guadet  et  d'autres  députés  du  même  parti  (18) .  Par  une 
bizarrerie  nouvelle,  on  mit  un  intervalle  de  huit  jours,  entre  la  fin  de 
la  discussion  et  la  délibération,  en  faisant  décréter  que  le  14  janvier 
suivant,  on  statueroit  sur  la  manière  de  poser  les  questions.  La  manière 
de  poser  les  questions  qui  étoient  toutes  posées  devint,  en  effet,  l'objet 
d'une  longue  et  grave  délibération  (19).  Ce  fut  un  grand  travail  pour 
les  chefs  de  l'intrigue,  de  savoir  s'il  falloit  délibérer  d'abord  sur  le 
crime,  sur  la  peine,  ou  sur  la  question  de  l'appel  au  peuple;  car  du 
résultat  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  délibérations,  dépendoit  la  marche 
qu'ils  dévoient  suivre  dans  les  autres;  par  exemple,  si  l'appel  au  peuple 

(14)  Discours  de  Gensonné,  16  janv.  (Mon.,  XV,  185;  Arch.  pari,  LVII,  343). 

(15)  Discours  de  Buzot,  19  janv.  (Mon.,  XV,  243-244).  Voir  aussi  Discours..., 
4"  partie,  séance  du  16  déc.  1792,  p.  167-171  et  Arch.  pari,  LVII,  439-442. 

(16)  Discours  de  Brissot,  19  janv.  (,Mon.,  XV,  221-222;  Arch.  pari,  LVII,  451). 

(17)  Discours  de  Pétion,  15  janv.  (Mon.,  XV,  222;  Arch.  pari,  LVII,  97). 

(18)  Le  3  janv.,  après  l'interrogatoire  du  peintre  Boze,  Kersaint  et  Guadet 
avaient  protesté  contre  la  lecture  des  lettres  signées  Guadet,  Vergniaud  et 
Gensonné.  Le  lendemain,  Barbaroux,  Buzot  et  Gensonné  demandèrent  le  renvoi 
de  la  discussion,  mais  Barère,  qui  devait  parler  sur  le  jugement  du  roi,  fut 
entendu  (Mon.,  XV,  52,  53-56,  58-62;  Arch.  pari,  LVI,  198-214). 

(19)  Du  4  au  14  janvier,  le  bureau,  présidé  par  Vergniaud,  prépara  les  ques- 
tions à  poser,  et  l'ordre  en  fut  discuté  la  14. 
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étoit  adopté,  ils  ne  risquoient  plus  rien  à  voter  pour  la  mort,  sans  aucune 
précaution,  et  sans  se  ménager  la  ressource  du  sursis.  D'un  autre  côté, 
si  l'on  commençoit  par  prononcer  la  réclusion,  le  sursis  ou  l'appel  deve- 
noit  moins  nécessaire.  Le  cas  étoit  si  embarrassant,  que  les  opinions  des 
plus  habiles  paroissoient  flottantes.  M.  Guadet  vouloit  qu'on  commençât 
par  décider  s'il  y  auroit  lieu  à  l'appel,  ou  non,  même  avant  de  déclarer 
si  Louis  étoit  coupable  ou  innocent.  C'étoit  aussi  l'opinion  de  M.  Lou- 
vet  (20).  On  pouvoit  croire  qu'il  étoit  naturel  de  commencer  par  pro- 
noncer sur  le  crime,  ensuite  d'appliquer  la  peine;  et  qu'ensuite  il  ne 
restoit  plus  aucune  question.  Plusieurs  membres  pensoient  ainsi;  c'étoit 
l'avis  de  Julien  de  la  Drome,  qui  proposoit  cependant  de  voter  en  troi- 
sième lieu  sur  la  question  de  l'appel,  puisque  la  Convention  avoit  eu  la 
bonté  de  la  discuter.  Bancal  (21)  et  Rabaut  adhèrent  à  celui  de  Guadet. 
Manuel  veut  qu'on  ajourne.  Carra,  Couthon,  Garnier  de  Saintes,  Lecar- 
pentier  (22)  demandent  que  l'on  commence  par  déclarer  Louis  coupable 
de  conspiration.  Enfin,  après  de  très-longs  débats,  sur  la  proposition  de 
Boyer,  député  de  la  Gironde,  on  décrète  que  la  question  de  l'appel  sera 
mise  aux  voix  la  seconde,  c'est-à-dire,  après  qu'on  aura  prononcé  sur 
le  crime,  et  avant  d'appliquer  la  peine  (23).  Sur  la  motion  du  même 
membre,  la  délibération  est  ajournée  au  lendemain. 

—  Le  lendemain  15,  Louis  est  déclaré  à  la  presqu'unanimité  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
de  l'état. 

On  procède  de  suite  à  un  second  appel  nominal  sur  la  question  de 
l'appel  au  peuple  (24). 

Le  Président  Vergniaud  permet,  contre  l'usage,  aux  opinans  de 
motiver  leurs  avis  et  de  discuter  la  question,  au  lieu  de  voter  simple- 
ment par  oui  ou  par  non;  et  l'assemblée  ne  s'y  opposa  pas.  Peut-être 
avoit- on  pensé  que  cette  méthode  donner  oit  beaucoup  de  suffrages  à 
l'appel,  vu  la  multitude  de  parleurs  que  renfermoit  le  parti  favorable 
à  Louis,  et  vu  la  facilité  de  fabriquer  chez  Rolland  des  discours  à 
l'usage  de  tous  ces  orateurs.  Peut-être  aussi  falloit-il  soulager  la  pudeur 
des  membres  qui  votoient  contre  le  vœu  de  leurs  commettans,  ou  contre 
leur  conscience,  en  leur  permettant  de  colorer  leurs  opinions  de  quel- 
ques prétextes  plausibles.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  grand 
nombre  se  présenta  à  la  tribune  armé  de  discours  écrits,  et  que  la 
plupart  de  ces  harangues  sembloient  porter  le  même  cachet.  Cependant 
cette  mesure  tourna  au  profit  de  la  liberté;  car  les  patriotes  qui  pres- 
soient  la  condamnation  du  tyran  profitèrent  de  la  même  faculté  pour 
lancer  des  vérités  énergiques  devant  lesquelles  tous  les  sophismes 
artificieux  de  leurs  adversaires  parurent  aussi  froids  que  ridicules.  On 
distingua,  entr'autres,  l'énergie  et  la  précision  avec  lesquelles  Garaut 
(25)  qui  parla  le  premier  réunit,  dans  peu  de  mots,  les  principaux  motifs 


(20)  Séance  du  14  janv.  Voir  Mon.,  XV,  149-152;  Arch.  pari,  LVII,  52-56. 

(21)  Bancal  des  Issarts,  député  du  Puy-de-Dôme. 

(22)  Lecarpentier,  député  de  la  Manche. 

(23)  La  rédaction  définitive  de  la  1"^"  question  serait  donc  de  Boyer-Fonfrède. 

(24)  Voir  les  votes  de  Robespierre  (.Discours...,  4*  partie,  p.227). 

(25)  Garrau  (P.  Anselme) ,  député  de  la  Gironde,  s'exprima  ainsi  :  «  Comme 
je  ne  veux  ni  roi,  ni  royauté,  et  que  l'appel  au  peuple  est  peut-être  le  seul 
moyen  de  nous  rendre  l'un  et  l'autre;  comme  je  crois  impossible  que  le  peuple 
juge  en  connaissance  de  cause  dans  tme  affaire  où  il  n'a  ni  la  faculté  d'entendre 
l'accusé,  ni  la  possibilité  d'examiner  la  procédure,  comme  je  crains  plus  les 
ducats  et  les  guinées  des  puissances  étrangères  que  leurs  canons,  je  dis  non  !  ». 
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de  rejeter  l'appel.  On  remarqua  cette  pensée  de  Saint- Just.  «  Si  je  ne 
tenois  pas  du  peuple  le  droit  de  condamner  le  tyran,  je  le  tiendrois  de 
la  nation  (26)  :  Je  vote  contre  l'appel.  »  et  cette  courte  opinion  d'Arnar- 
charsis  Clootz  :  «  je  ne  connois  d'autre  souverain  que  le  genre  humain; 
c'est-à-dire  la  raison  universelle,  je  vote  contre  l'appel  »  (27). 

Manuel  trouva  le  moyen  de  se  faire  remarquer  d'une  autre  manière. 
Il  insulta  grossièrement  la  Convention  nationale,  et  trouva  étrange  qu'un 
parent  de  Louis  Capet  eût  l'impudeur  de  voter  contre  le  tyran  (28).  Ce 
trait  fournit  à  Billaud-Varennes,  que  l'ordre  de  la  liste  appeloit  après 
après  lui  l'occasion  de  rappeler  les  maximes  républicaines  et  l'exemple 
de  Brutus  (29).  Camille  Desmoulins  se  permit  ensuite  de  comparer  une 
partie  de  ses  collègues  au  roi  de  Pologne,  qui,  dit-il,  tout  roi  qu'il  étoit, 
ne  s'est  pas  montré  inaccessible  aux  présens  de  la  Russie.  Cette  saillie 
trop  libre  excita  de  vives  réclamations.  M.  Gensonné  s'éleva  sur-tout, 
avec  humeur,  contre  l'orateur  indiscret.  Cet  incident  fut  terminé  par 
la  sage  motion  de  Bréard,  qui  fit  censurer  Camille  (30).  On  revint  à 
Louis  Capet;  et  l'appel  au  peuple  fut  rejeté  à  la  majorité  de  quatre  cents 
vingt  quatre  voix  contre  deux  cents  quatre-vingts  trois  (31).  On  peut 
juger  de  la  consternation  que  le  résultat  de  cette  délibération  jeta  parmi 
les  intrigans,  par  les  efforts  extraordinaires  qu'ils  firent  le  lendemain  16, 
pour  réparer  cet  échec,  et  pour  prévenir  la  défaite  entière  qu'il  sembloit 
leur  présager  (32). 

On  peut  se  rappeler  l'extrême  importance  qu'ils  ont  donnée  dans  ce 
période  de  notre  révolution,  à  la  pièce  ridicule  de  l'Ami  des  Lois  (33), 
dont  ils  occupèrent  plusieurs  fois  la  Convention  nationale,  avec  beau- 
coup de  raison,  puisqu'elle  devoit  être  un  signal  de  discorde  entre  les 
aristocrates,  dont  elle  faisoit  les  délices,  et  le  peuple  qui  la  regardoit 

(26)  Saint-Just  aurait  dit  «  de  la  nature  »,  d'après  le  Mon.,  XV,  170. 

(27)  Cloots,  d'après  le  Moniteur,  aurait  ainsi  formulé  son  vote  :  «  Je  ne 
reconnais  pas  d'autre  souverain  que  le  genre  humain  c'est-à-dire  la  raison  uni- 
verselle; je  dis  non  »;  ajoutant  :  «  et  je  ne  crains  pas  les  amis  du  tyran  ».  (Mon., 
XV,  164;  Arch.  pari,  LVII,  80). 

(28)  Manuel,  dans  son  vote,  reprocha  à  Philippe-Egalité  «  de  n'avoir  pas  eu 
la  conscience,  du  moins  la  pudeur,  de  se  récuser  ».  Le  président  Vergniaud  lui 
signala  qu'il  ne  devait  pas  faire  de  personnalités  et  le  rappela  à  l'ordre  (Mon., 
XV,  164;  Arch.  pari.  LVII,  81). 

(29)  Billaud-Varenne  dit  simplement  :  «  comme  Brutus  n'hésita  pas  à  envoyer 
ses  enfants  au  supplice,  je  dis  non»  (Arch.  pari,  LVII,  81). 

(30)  Robespierre  trouve  déplacée  la  boutade  de  Camille  Desmoulins  qui  aurait 
dit  :  «  Comme  le  roi  de  Pologne  a  été  acheté  par  les  Russes,  il  n'est  pas  étonnant 
que  beaucoup  d'entre  nous  qui  ne  sont  pas  encore  rois,  soient  vendus  ».  Bréard, 
député  de  la  Charente-Inf",  demanda  la  censure  qui  fut  prononcée  (Mon.,  XV, 
164). 

(31)  D'après  E.  Belhomme,  op.  cit.,  p.  12  à  16,  ce  scrutin  donna  les  résultats 
suivants  : 

Membres  absents  par  maladie   9 

Membres  absents  par  commission  20 

Abstentions  et  voix  non  comptées  9 

Ont  répondu  Non  424 

Ont  répondu  Oui    287 

749 
Pour  le  détail  des  votes  par  départements,  voir  Mon.  XV,  161-164,  166-173  et 
Arch.  pari,  LVII,  99-112. 

(32)  «  On  peut  dire,  écrit  E.  Belhomme  (p.  16),  que,  dès  le  15,  après  le  deuxième 
scrutin,  Louis  XVI  était  perdu  et  la  Gironde  en  danger.  » 

(33)  L'Ami  des  Lois,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers  de  Laya,  fut  représenté, 
le  2  janv.  1793  sur  le  théâtre  de  la  Nation  (Paris,  1793,  in-8°  de  10  et  64  p.  B.N. 
Yth.  645"' "-651.  Tourneux,  III,  n<"  18475-18476. 
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comme  une  insulte  (34) .  C'étoit  un  instrument  nécessaire  pour  exciter  les 
troubles  dont  on  a  voit  besoin;  elle  avoit  déjà  fait  couler  du  sang  :  mais 
malheureusement  la  municipalité  avoit  pris  des  précautions  nécessaires 
pour  la  proscrire,  dans  ces  jours  de  crise;  elle  avoit  ordonné  que  les 
théâtres  seroient  fermés.  Manuel  et  d'autres  orateurs  du  parti  avoient 
dénoncé  cet  arrêté  (35);  le  conseil  exécutif,  en  le  cassant,  avoit  néan- 
moins enjoint  aux  directeurs  de  spectacles  de  ne  donner  aucunes  des 
pièces  qui  troubloient  la  tranquillité  publique.  Cet  arrêté  auquel  Rolland 
n'avoit  point  soiiscrit,  écartoit  l'Ami  des  Lois.  Aussi  ce  même  jour,  16 
janvier,  au  moment  où  devoit  s'ouvrir  l'appel  nominal  sur  la  mort  du 
tyran,  cet  arrêté  lui-même  est  dénoncé  à  la  Convention.  Les  patriotes 
le  défendent  à  l'envi;  ils  invoquent  l'intérêt  pressant  du  salut  public. 
On  cite  les  faits  qui  la  veille  ont  ensanglanté  les  lieux  voisins  de  la 
scène;  les  insultes  faites  par  l'aristocratie,  dans  la  salle  du  Théâtre 
Français,  au  commandant  de  la  garde  nationale  et  aux  officiers  munici- 
paux qui  vouloient  rétablir  l'ordre.  Pétion  ne  voit  dans  tout  cela,  que 
la  liberté  indéfinie  de  la  représentation;  il  prétend  que  l'article  de 
l'arrêté  qui  recommande  aux  directeurs  de  théâtre  de  ne  point  faire 
représenter  de  pièces  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  est  un 
attentat  contre  les  principes  et  le  bon  ordre.  Guadet  défend  la  même 
opinion,  avec  beaucoup  de  zèle.  Danton  parle  des  mesures  pressantes  que 
l'intérêt  de  la  liberté  menacée  exige;  il  invite  la  Convention  à  oublier 
la  comédie,  pour  s'occuper  de  l'exemple  salutaire  que  la  punition  du 
tyran  des  français  doit  donner  au  monde.  Pétion  l'insulte,  et  s'indigne, 
dit-il,  de  ce  qu'un  ancien  magistrat  ose  professer  une  pareille  doctrine. 
Pétion  avoit  adressé  le  même  langage  à  Pelletier,  à  l'occasion  de  son 
opinion  sur  le  châtiment  du  tyran.  Enfin,  l'arrêté  du  conseil  exécutif 
est  cassé;  et  l'Ami  des  Lois  triomphe.  D'autres  mesures  paroissoient 
nécessaires,  pour  assurer  celui  des  amis  du  roi;  cet  incident  est  bientôt 
suivi  d'un  autre  (36) . 

Chambon,  membre  du  comité  de  sûreté  générale  entretient  la  Con- 
vention d'un  complot  de  fermer  les  barrières;  et  il  donne  lecture  à 
l'assemblée  d'une  lettre  adressée  à  ce  comité  par  Rolland,  où  il  dénonce 
les  sections,  les  clubs,  la  municipalité  de  Paris,  comme  des  factieux  qui 
se  disposent  à  mettre  la  ville  à  feu  et  à  sang;  il  parle  du  2  septembre, 
des  bourreaux,  des  poignards  dont  il  se  dit  entouré;  promet  de  mourir 
à  son  poste,  et  demande  que  la  Convention  s'occupe  de  ce  danger 
pressant  (37).  Chambon  est  vigoureusement  appuyé  par  Rouyer;  celui-ci 

(34)  Laya  avait  fait,  le  10  janv.,  hommage  de  sa  pièce  à  la  Convention.  Prieur 
(de  la  Marne)  avait  alors  signalé  que  l'auteur  était  un  aristocrate.  La  représen- 
tation de  la  pièce,  au  moment  du  procès  du  roi,  avait  suscité  plusieurs  manifes- 
tations royalistes;  le  11  janvier,  la  commune  de  Paris,  saisie  d'un  arrêté  de  la 
section  de  la  Cité,  présidée  par  Dobsen,  l'avait  interdite.  Le  12  janvier,  Laya 
parut  à  la  barre  de  la  Convention  et  déchaîna  le  tumulte.  Le  maire  de  Paris 
demanda  des  instructions.  Kersaint  essaya  de  défendre  la  pièce.  Mais,  le  14  janv., 
la  Commune  confirma  son  arrêté,  suspendant  les  représentations  (Mon.  XV,  147; 
Arch.  pari,  LVII,  15-22).  Le  18  prairial  an  III  (6  juin  1795),  la  pièce  fut  reprise 
au  théâtre  de  la  rue  Feydeau. 

(35)  Voir  cet  arrêté  dans  Axjlard,  Recueil  des  Actes...,  I,  163-165. 

(36)  Pétion,  soutenu  par  Girault,  malgré  l'opposition  des  Montagnards  et  la 
protestation  véhémente  de  Danton,  obtint  la  cassation  de  l'arrêté  du  Conseil 
exécutif  (Mon.,  XV,  175-176). 

(37)  Chambon,  député  de  la  Corrèze,  riche  propriétaire,  était  im  partisan 
actif  des  Girondins  qui  se  réunissaient  habituellement  dans  son  hôtel.  Le  16  janv., 
il  avait  lu  deux  lettres,  l'ime  de  Pache,  l'autre  de  Rolîind,  dont  ses  collègues 
du   Comité,   Brival   et  Gamier   (de   Saintes),   lui   reprochèrent   d'avoir   disposé 


DEUXIÈME   SÉRIE   -    NUMÉRO  4  251 

demande  que  les  fédérés  arrivés  à  Paris  partagent,  avec  la  garde 
nationale,  le  service  auprès  de  la  Convention  et  des  établissemens 
publics  (38j,  toute  l'assemblée  adopte  unanimement  cette  proposition. 
Mais  avant  qu'elle  fut  décrétée,  un  membre  (39),  au  nom  de  Charles 
Villette,  raconte  que  ce  député  a  été  menacé  d'être  tué,  s'il  ne  votoit 
pas  pour  la  mort  du  tyran.  Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  ce 
grossier  stratagème,  employé  pour  faire  diversion  à  la  délibération  dont 
ce  dernier  est  l'objet.  Un  membre  va  jusqu'à  trahir  le  secret  de  la 
faction,  en  proposant  que  l'assemblée  décrète  que  les  suppléans  se  réu- 
niront dans  une  ville  autre  que  Paris,  attendu  que  la  Convention  n'est 
pas  libre  (40). 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  on  décrète  que  le  conseil  exécutif, 
que  le  département  et  la  municipalité  de  Paris,  seront  mandés,  pour 
rendre  compte  de  l'état  de  cette  cité  (41).  Hugues  raconte  qu'on  fait 
venir  des  canons  de  St.  Denis,  pour  recommencer  une  journée  du 
10  août  (42) .  Lehardi  annonce  qu'il  a  entendu  crier  la  liste  des  royalistes 
qui  ont  voté  pour  l'appel;  il  demande  qu'on  prenne  de  grandes  mesures, 
et  qu'on  fasse  venir  800  gendarmes  qui  sont  à  Versailles  (43).  D'autres 
membres  racontent  des  histoires  de  députés  injuriés,  menacés  (44). 
Thibaut,  évêque  du  Cantal,  signale  son  imagination,  parmi  tous  les 
conteurs  :  il  apprend  à  l'assemblée,  qu'en  lisant  une  affiche,  il  a  été 
insulté  par  un  homme  qu'il  a  mis  à  la  raison,  par  la  vigueur  de  son  bras; 
et  cet  homme  lui  a  ensuite  demandé  pardon;  il  lui  a  déclaré  qu'il  étoit 
espagnol;  et  qu'il  venoit  de  la  part  de  la  cour  d'Espagne  demander  la 
tête  de  Louis.  Thibaut,  après  avoir  pleuré  sur  les  dissenssions  qui  agitent 
l'assemblée,  après  avoir  épanché  sa  douleur  patriotique,  du  ton  le  plus 
pénétré,  conclud  que  le  roi  d'Espagne  est  d'accord  avec  les  factieux  de 
Paris,  pour  faire  tomber  la  tête  de  son  cousin,  pour  massacrer  ceux  qui 
veulent  le  sauver,  sous  le  prétexte  de  l'appel  au  peuple  et  pour  placer 
quelqu'agitateur  sur  le  trône  des  français.  Il  finit  en  appuyant  le  projet 
de  Rouyer  (45). 

Ce  singulier  discours  fut  interrompu  plusieurs  fois  par  les  murmures 

sans  leur  consentement.  Le  discours  de  Chambon,  tel  qu'il  est  rapporté  par 
Robespierre,  ne  figure  pas  au  procès-verbal.  Les  P.-V.  de  la  Convention  (III, 
18-19),  donnent  simplement  le  texte  des  lettres  lues  par  lui. 

(38)  Voir  Mon.,  XV,  179;  Arch.  pari,  LVII,  336. 

(39)  Le  P.-V.  des  séances  ne  donne  pas  le  nom  du  député  qui  serait  Lefranc 
d'après  les  Arch.  pari.  (LVII,  335). 

Charles,  marquis  de  Villette,  1736-1793,  avait  été  l'ami  de  Voltaire  qu'il  avait 
logé  et  qui  était  mort  chez  lui.  IDéputé  de  l'Oise,  il  venait  d'être  l'objet  de  pour- 
suites par  la  Commune,  pour  ^m  article  publié  par  lui  dans  «  La  Chronique  de 
Paris».  L'affaire  avait  été  soumise  à  la  Convention  qvii,  le  7  janv.,  avait  fait 
appeler  le  procureur  de  la  Commione,  Chaumette  (.Mon.,  XV,  85).  La  lettre  de 
Villette  est  reproduite  en  note  de  cette  page  du  Mon.  et  dans  les  Arch.  pari., 
LVI,  262-264.  Malade  au  moment  des  appels  nominaux,  Villette  vint  cependant 
voter;  mais  il  ne  reparut  plus  à  la  Convention  jusqu'à  sa  mort  survenue  quel- 
ques mois  plus  tard. 

(40)  Le  P.-V.  des  séances  ne  rapporte  pas  cette  intervention. 

(41)  Proposition  Bréard   iMon.,  XV,   180;  Arch.  pari,  LVII,   335-351). 

(42)  Huguet  (Marc- Antoine),  évêque  constitutionnel  et  député  de  la  Creuse 
(Mon.,  XV,  180;  P.-V.  Conv.,  III,  20-22;  Arch.  pari,  LVII,  336). 

(43)  Mon.,  XV,  180.  P.-V.  Conv.,  III,  22.  Lehardi  (Pierre),  député  du  Mor- 
bihan, était  partisan  des  Girondins  dont  il  partagea  le  sort. 

(44)  Le  P.-V.  des  séances  se  contente  de  la  même  formule. 

(45)  Thibault,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nemours  aux  Etats  géné- 
raux; évêque  constitutionnel  et  député  du  Cantal.  Voir  Mon.,  XV,  180;  Arch. 
pari,  LVII,  337. 
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des  patriotes.  Gensonné  se  lève,  avec  dignité,  et,  montrant  la  montagne, 
je  demande,  dit-il,  que  ceux  qui  ont  interrompu  l'orateur  soient  censu- 
rés, et  qu'il  soit  constaté  par  le  procès-verbal,  que  les  murmures  sont 
partis  du  côté  de  la  salle  que  j'ai  désigné,  dans  mon  opinion  sur  le  juge- 
ment du  roi,  comme  une  faction  qui  veut  désorganiser  la  république  (46) . 
Cette  proposition  tombe  d'elle-même,  après  avoir  excité  un  murmure 
d'indignation  et  de  surprise,  qu'elle  ne  méritoit  pas.  Un  autre  incident 
amène  une  explication  où  Duhem  apprend  à  l'assemblée,  un  propos  de 
Guadet,  qui  avoit  dit  au  comité  de  défense  générale,  qu'avant  de  juger 
le  roi,  il  falloit  exterminer  les  républicains,  que  Guadet  désignoient  par 
le  terme  de  coquins.  Mais  on  fait  les  plus  grands  efforts  pour  étouffer  la 
voix  de  Duhem,  et  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  point  (47). 
Un  commis  qui  avoit  été  envoyé  aux  barrières,  pour  constater  si  elles 
étoient  fermées,  arrive  et  déclare  qu'il  les  a  trouvées  ouvertes  (48).  Le 
conseil  exécutif  mandé,  paroît  à  la  barre,  dément  les  faits  attestés  par 
Rolland  (49).  Peu  de  temps  après  on  lit  une  lettre  du  maire  Chambon 
qui  confirme  le  témoignage  rendu  de  la  tranquillité  de  Paris.  On  remar- 
qua cependant,  dans  cette  lettre,  quelques  expressions  insidieuses,  qui 
tendoient  à  inspirer  des  allarmes  pour  l'avenir,  et  qui  décéloient  les 
intentions  du  maire,  combattu  entre  le  désir  de  servir  la  faction  dont  il 
est  l'un  des  plus  zélés  suppôts,  et  la  crainte  d'encourir  l'indignation  pu- 
blique, en  devenant  ouvertement  l'organe  de  ses  impostures  (50). 

Gensonné,  toujours  vigilant,  vouloit  profiter  des  allarmes  que  l'on 
avoit  tâché  d'inspirer  à  l'assemblée,  pour  l'engager  à  décréter  que  la 
police  de  Paris  et  la  réquisition  immédiate  de  la  force  militaire  seroient 
attribuées  au  conseil  exécutif;  mais  cette  proposition  absurde  et  tyran- 
nique  fut  vivement  combattue  (51).  Lamark  sur- tout,  commissaire 
envoyé  par  la  Convention  à  l'armée  des  Pyrénées,  revenu  depuis  peu  de 
tems  de  sa  mission,  s'éleva,  avec  éloquence,  contre  les  projets  perfides 
de  la  faction  qu'il  dévoila  toute  entière;  il  peignit  les  ravages  que  son 
système  de  calomnie  et  de  discorde  avoit  faits  dans  les  départemens 
qu'il  avoit  parcourus,  et  lui  prédit  sa  chute  prochaine  (52)  ;  le  projet  de 
Gensonné  fut  repoussé  avec  mépris  (53). 

Avant  de  passer  à  l'appel  nominal  sur  la  peine  encourue  par  le  tyran, 
il  fallut  franchir  un  troisième  incident. 

Un  membre  (54)  met  en  question  quelle  sera  la  majorité  nécessaire 


(46)  Mon.,  XV,  180;  Arch.  pari,  LVII,  337. 

(47)  D'après  le  P.-V.  ce  serait  Marat  qui  aurait  rapporté  les  propos  de 
Guadet,  et  invoqué  les  témoignages  de  Duhem  et  de  Cloots. 

(48)  La  lettre  du  commis  fut  lue  par  Gorsas,  secrétaire  (Mon.,  XV,  181;  P.-V. 
Conv.,  m,  26;  Arch.  pari,  LVII,  338). 

(49)  Rapport  présenté  par  Garât,  ministre  de  la  Justice  (Mon.,  XV,  181; 
P.-V.  Conv.,  III,  26-28;  Arch.  pari,  LVII,  339. 

(50)  La  lettre  du  maire  Chambon  fut  lue  par  le  président  Vergniaud.  Le 
ministre  de  la  Justice  en  releva  l'imprécision  (Mon.,  XV,  182;  P.-V.  Conv.,  III, 
28;  Arch.  pari,  LVII,  339). 

(51)  Mon.,  XV,  182;  P.-V.  Conv.,  III,  29-30;  Arch.  pari,  LVII,  340 

(52)  Lamarque  (Fr.),  député  de  la  Dordogne  avait  été  envoyé,  dès  le  mois  de 
septembre,  en  mission,  avec  Carnot  et  Garrau,  à  Bayonne  pour  préparer  la 
défense  de  la  frontière  d'Espagne;  il  était  rentré  depuis  le  12  décembre.  Voir 
son  discours  (Mon.  XV,  182;  Arch.  pari,  LVII,  340). 

(53)  Il  fut  soutenu  par  (jhambon  (de  la  Corrèze),  et  combattu  par  Delacroix 
(d'Eure-et-Loir). 

(54)  Le  P.-V.  ne  donne  pas  son  nom.  La  proposition  de  Lanjuinais  et  de 
Lehardi  fut  combattue  par  Garran-Coulon,  Duquesnoy  et  Danton  (Mon.,  XV, 
183;  P.-V.  Conv..  III,  34-36;  Arch.  pari,  LVII,  338-342). 
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pour  prononcer  cette  peine.  Lehardi  du  Morbihan,  Lanjuinais  prétend 
qu'elle  ne  peut  l'être  que  par  les  deux  tiers  de  suffrages.  L'assemblée 
rejeté  la  proposition,  comme  absurde  et  contraire  à  la  constitution  même 
de  l'assemblée. 

L'appel  nominal  commence  enfin  à  8  heures  du  soir  (55) . 

Mailhe,  député  de  la  Haute- Garonne,  appelé  le  premier,  vote  pour 
la  mort  :  mais  il  ajoute  à  son  opinion  une  invitation  à  l'assemblée  d'exa- 
miner ensuite,  s'il  ne  sera  point  utile  de  suspendre  l'exécution  du  décret 
qu'elle  portera.  Plusieurs  membres,  et  particulièrement  les  chefs  de 
l'intrigue  que  j'ai  développée,  se  rallièrent,  à  cette  proposition  aussi 
bizarre  qu'imprévue  (56).  Scrupuleux  observateur  de  la  loi,  Vergniaud 
lit  dans  le  code  pénal  la  peine  de  mort,  et  il  la  prononce  :  mais,  inquiet 
sur  le  sort  de  la  Liberté,  il  adhère  au  vœu  de  Mailhe.  La  même  délica- 
tesse de  conscience  force  Guadet  à  voter  la  mort  :  mais  il  demande 
ensuite  qu'on  lui  permette  d'examiner  si  l'exécution  de  ce  jugement 
ne  devra  par  être  retardée.  Grangeneuve,  non  moins  consciencieux,  vote 
pour  la  détention;  Ducos,  en  gémissant  de  ce  que  l'assemblée  s'est 
chargée  elle-même  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  affirme  que,  de 
tous  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  patrie,  le  seul  qui  lui  ait  coûté,  est 
la  condamnation  du  tyran  à  la  mort.  Pétion  et  Brissot  prononcent  le 
même  arrêt,  mais  ils  appelent  d'avance  le  sursis.  Ce  qui  est  remarqua- 
ble, c'est  que  la  plupart  des  orateurs  qui  redoutoient  la  punition  de 
Louis,  s'attachèrent  à  deux  idées  assez  bizarres,  comme  à  deux  faux- 
fuyans  dont  on  avoit  besoin  pour  échapper  aux  principes.  Le  premier 
étoit  de  se  diviser  en  deux  personnes,  celle  du  juge  et  celle  de  l'homme 
d'état,  et  de  prétendre  qu'ils  ne  dévoient  point  statuer  comme  hommes 
d'état,  ce  qu'ils  aiiroient  été  obligés  de  prononcer  comme  juges;  le 
second  étoit  de  déclamer  contre  Paris,  et  de  crier  qu'ils  délibéroient 
sous  le  couteau.  Manière  admirable  de  protester  contre  la  condamnation 
du  tyran,  et  de  diriger  les  poignards  contre  les  patriotes  calomniés  ! 

L'appel  nominal  est  terminé  (57).  Tandis  que  les  secrétaires  s'occu- 
pent du  recensement  des  suffrages,  le  président  annonce  deux  lettres, 
l'une  des  défenseurs  de  Capet  qui  demandent  à  être  introduits  :  l'autre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  annonce  une  lettre  de  je  ne  sais 
quel  agent  de  l'Espagne.  La  sollicitude  des  patriotes  s'éveille,  et  voit  là 
ime  nouvelle  manœuvre  des  intrigans  concertée  avec  Louis  Capet.  Le 
vœu  général  repoussoit  sur-tout  la  démarche  du  prétendu  ministre 
espagnol.  On  ne  permit  pas  la  lecture  de  [sa]  lettre  :  mais  l'indignation 
de  l'assemblée  éclata,  sur  le  bruit  vague  qui  se  répandit,  qu'il  étoit 
question  d'vm  sursis,  sollicité  par  l'agent  de  l'Espagne,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  informé  sa  cour  du  jugement  de  Louis.  Garan  et  Danton  s'élèvent 
contre  ce  projet  d'influencer  la  Convention;  et  Gensonné  lui-même, 
voyant  le  mauvais  effet  que  produisoit  cette  tentative,  eut  l'habileté 
d'appuyer  leur  avis.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dépêche 
espagnole.  C'étoit  la  ressource  des  défenseurs  de  Louis  Capet.  Plusieurs 


(55)  La  question  posée  était  :  «  Quelle  peine  Louis,  ci-devant  roi  des  Fran- 
çais, a-t-il  encourue  ?  ». 

(56)  La  réserve  de  Mailhe,  votant  la  mort  avec  sursis,  fut  suivie  par  46  dé- 
putés, tous  girondins  (Mon.,  XV,  184). 

(57)  Cet  appel,  commencé  le  16  à  8  heures  du  soir,  se  termina  le  lendemain 
17  à  la  même  heure.  Voir  Mon.,  XV,  184-188,  189-223;  P.-V.  Conv.,  III,  36-52; 
Arch.  pari.,  LVII,  342.  Robespierre  prit  la  parole  le  16  au  soir  (Discours...  4"  par- 
tie, p.  228-230). 
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voix  demandoient  qu'ils  ne  fussent  entendus  qu'après  le  relevé  du  scru- 
tin et  la  prononciation  du  décret.  Robespierre  prétendoit  que,  dans 
aucun  tems,  on  ne  pouvoit  admettre  leurs  réclamations,  sans  blesser 
les  principes,  et  sans  compromettre  l'intérêt  public  (58).  Chambon  de- 
mande qu'ils  soient  entendus.  Boyer  de  la  Gironde,  pour  diminuer 
l'antipathie  des  patriotes  pour  cette  mesure,  insinue  que  les  défenseurs 
de  Louis  viennent  peut-être,  pour  donner  des  renseignemens  sur  les 
membres  de  l'assemblée  législative,  compromis  dans  cette  affaire;  et 
prouve  par-là,  sans  le  savoir,  son  intelligence  avec  les  personnages  qu'il 
désignoit.  L'assemblée  arrête  que  les  défenseurs  de  Louis  seront  enten- 
dus, après  que  le  décret  aura  été  prononcé  (59). 

Mais  ce  moment  attendu  avec  impatience  fut  retardé  par  un  événe- 
ment plus  bizarre  encore  que  ceux  dont  nous  avons  rendu  compte. 
Tandis  que  les  secrétaires  qui,  tous,  avoient  eu  des  opinions  très  modé- 
rées dans  toutes  les  délibérations  (60),  s'occupoient  très  lentement  du 
recensement  des  suffrages,  arrive  un  représentant,  en  robe  de  chambre, 
la  tête  enveloppée  d'im  bonnet  de  nuit,  et  en  costume  de  malade,  qui 
demande  à  donner  son  opinion.  Cette  apparition  subite  effrayoit  d'autant 
plus  une  partie  des  spectateurs,  que  le  bruit  s'étoit  répandu  que  la 
majorité  pour  la  condamnation  à  mort  n'étoit  que  d'une  seule  voix;  la 
terreur  redoubla  quand  on  sut  que  le  membre  étoit  un  ancien  garde  du 
roi,  nommé  Duchâtel.  Après  quelques  débats,  l'assemblée  décida  qu'il 
seroit  admis  à  donner  son  suffrage.  Le  malade  pérore  une  demie-heure, 
d'une  voix  ferme  et  soutenue,  et  vote  pour  le  bannissement  (61).  Les 
soupçons  deviennent  plus  actifs.  On  demande  que  Duchâtel  soit  inter- 
pellé de  déclarer  qui  l'a  envoyé  chercher  (62) .  Seconds  (63)  s'élève,  avec 
beaucoup  de  véhémence,  contre  cette  résurrection  soudaine  qu'il  appelé 
une  supercherie.  Il  dénonce  un  propos  qui  tend  à  prouver  que  Duchâtel 
a  été  averti  de  venir,  pour  faire  pencher  la  balance;  et  demande  que 
son  suffrage  ne  soit  point  compté  (64) .  Dans  le  même  moment.  Manuel, 
secrétaire,  quitte  le  bureau,  et  veut  sortir  de  la  salle;  le  bruit  se  répand 
qu'il  emporte  avec  lui,  une  liste  d'appel  nominal,  qu'il  veut  dérober 
à  l'assemblée.  Les  membres,  placés  au  côté  par  où  il  sort,  l'environnent 
et  l'arrêtent;  il  s'échappe,  et  il  sort  par  l'extrémité  opposée.  On  crie  de 
l'arrêter;  un  violent  tumulte  règne  dans  l'assemblée.  Le  calme  se  réta- 
blit. Châteauneuf-Randon  (65)  demande  que  Manuel  soit  tenu  de  reve- 


(58  Voir  Discours...,  4'  partie,  p.  230-235.  Sur  la  correspondance  de  Don 
José  de  Ocariz  au  sujet  de  l'appel  au  peuple;  cf.  Mémoires  de  Barharoux, 
éd.  A.  Chabaud  (Paris,  1936),  p.  291-194  ;  et  M"e  J.  Chaumié,  Les  relations  diplo- 
matiques entre  l'Espagne  et  la  France,  de  Varennes  à  la  mort  de  Louis  XVI, 
Bordeaux,  1957. 

(59)  Sur  la  proposition  de  Thuriot. 

(60)  Ces  secrétaires  étaient  Salle,  Valazé,  Manuel,  Lesage  (d'Eure-et-Loir), 
Bancal  et  Gorsas. 

(61)  Duchastel,  député  des  Deux-Sèvres,  avait  été  chef  de  légion  de  la  garde 
nationale  de  Thouars,  mais  rien  ne  prouve  qu'il  fût  garde  du  roi.  Son  discoiirs 
ne  figure  pas  au  P.-V. 

(62)  Question  posée  par  Charlier,  député  de  la  Marne. 

(63)  Second  (Jean  Loviis),  député  de  l'Aveyron. 

(64)  Le  brmt  courait,  bien  que  le  dépouillement  ne  fut  pas  terminé,  que  la 
majorité  ne  serait  que  d'une  voix. 

(65)  Châteauneuf-Randon  (Guérin  du  Toumel,  marquis  de  Joyeuse,  comte 
de...),  député  de  la  noblesse  de  Mende  aux  Etats-Généraux,  puis  député  de  la 
Lozère  à  la  Convention. 
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nir  à  son  poste.  Duhem  s'étoit  attaché  à  ses  pas,  pour  le  ramener.  Ils 
rentrent  ensemble  un  moment  après,  et  Manuel  reprend  sa  place  (66) . 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin.  Le  nombre  des  voix 
pour  la  mort,  est  de  366  sur  721  (67).  Le  président  prononce  le  décret 
de  mort,  avec  l'accent  de  la  douleur,  un  silence  profond  et  imposant 
règne  dans  l'assemblée,  le  président  lui  propose  d'entendre  les  défen- 
seurs de  Louis  Capet,  et  doruie  au  même  instant  l'ordre  de  les  introduire. 

Desèze,  Tronchet  et  Lamoignon-Malesherbes  paroissent.  Le  premier, 
donne  lecture  à  l'assemblée  d'un  prétendu  acte  d'appel,  interjeté  par 
Louis  Capet  du  jugement  de  la  Convention  nationale,  devant  la  nation. 
Il  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  l'assemblée.  Il 
emploie  les  moyens  qu'une  partie  des  membres  de  l'assemblée  ont  fait 
valoir,  pour  l'engager  à  accueillir  cette  démarche.  Il  argumente  surtout 
du  petit  nombre  de  voix  qui  ont  fait  pencher  la  balance  de  la  justice, 
entre  les  mains  de  la  Convention  (68). 

Tronchet  critique  fortement  la  forme  du  jugement  rendu  par  la 
Convention.  Il  attaque  sa  compétence;  se  plaint  de  ce  que  les  formes  de 
la  procédure  criminelle  ont  été  violées.  Il  prétend  que  la  condamnation 
est  nulle  parce  qu'elle  ne  pouvoit  être  prononcée  que  par  les  deux  tiers 
des  voix. 

Lamoignon,  déclare  qu'il  a  depuis  longtems  dans  la  tête  des  idées 
très-lumineuses  sur  cette  question,  «  comment  les  voix  doivent  être 
comptées  :  mais  qu'il  n'a  pas  la  facilité  d'improviser;  il  demande  que  la 
Convention  lui  accorde  au  moins  le  délai  d'un  jour,  pour  lui  prouver  que 
le  décret  qu'elle  a  rendu  est  nul,  sous  ce  point  de  vue  (69) . 

Robespierre  représente  à  la  Convention  le  danger  de  permettre 
qu'un  décret  de  cette  nature  soit  attaqué  par  un  appel  qui  n'est  que 
la  mesure  dilatoire  et  funeste  vainement  proposée  par  une  partie  des 
membres  de  l'assemblée.  Il  prouve  que  cet  acte  illusoire,  s'il  n'est  for- 
mellement proscrit  par  les  représentans  de  la  nation,  deviendroit  ime 
semence  de  discorde  et  de  troubles;  un  signal  de  ralliement  et  de  révolte 
pour  l'aristocratie,  et  un  moyen  de  reproduire,  dans  des  momens  plus 
favorables  les  prétentions  coupables,  qu'ils  avoient  voulu  étouffer.  Il 
demande  que  loin  d'en  faire  mention  dans  son  procès-verbal,  ou  même 
de  l'autoriser  par  son  silence,  la  Convention  le  déclare  nul,  attentatoire 
à  la  liberté,  et  qu'elle  défende  à  qui  que  ce  soit  d'y  donner  suite,  à 
peine  d'être  poursuivi,  comme  perturbateur  de  la  tranquillité  publique, 
et  comme  ennemi  de  la  patrie  (70) .  L'assemblée  adopte  ce  décret.  Guadet, 
eut  la  sagesse  de  ne  pas  s'opposer  directement  à  cette  mesure  qui 
réimissoit  la  grande  majorité  des  suffrages  :  mais  il  l'appuya  par  des 
motifs  étrangers  aux  principes  de  la  liberté  publique,  et  qui  ne  tendoient 
qu'à  les  afïoiblir.  Il  parut  partager  les  scrupules  des  défenseurs  de 
Louis  sur  les  deux  tiers  des  suffrages;  il  confirma  l'un  des  argumens  de 


(66)  Sur  cet  incident,  voir  Mon.,  XV,  228-229  et  Arch.  pari,  LVII,  409.  Cor- 
sas expliqua  qu'occupé  au  dépouillement  Manuel,  s'étant  absenté  un  instant, 
aurait  trouvé  sa  place  prise.  Furieux,  il  aurait  voulu  quitter  la  salle.  Chabot 
atteste  le  fait 

(67)  D'après  Belhomme,  op.  cit.,  p.  18,  361  députés  auraient  voté  pour  la 
mort  sans  restrictions,  ce  qui  représentait  exactement  le  chiffre  de  la  majorité 
absolue. 

(68)  Voir  la  lettre  de  Louis  XVI  et  le  discours  de  De  Sèze  dans  Mon.,  XV, 
229;  Arch.  pari,  LVII,  411. 

(69)  Mon.,  XV,  229-230;  Arch.  pari,  LVII,  412. 

(70)  Voir  Discours...,  4»  partie,  p.  231-235. 
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Tronchet  en  regrettant  amèrement  que  l'assemblée  n'eût  pas  mis  son 
décret  à  l'abri  de  toute  attaque,  en  prononçant  formellement  que  la 
majorité  absolue  suffiroit  pour  condamner  Louis,  et  en  se  contentant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  question.  Il  essaya  de  la  faire  revivre 
lui-même,  en  déclarant  qu'elle  étoit  trop  importante,  pour  être  discutée 
dans  la  séance  actuelle.  Il  supposa  que  l'intention  de  l'assemblée  étoit 
d'entendre  le  lendemain  les  réflexions  de  Malesherbes  sur  le  nombre 
des  voix  nécessaires  pour  rendre  le  décret  valide;  il  demande  qu'on 
examine  demain,  si  dans  tous  les  cas  il  ne  seroit  pas  nécessaire,  pour  le 
bien  public,  de  retarder  l'exécution  de  la  condamnation  qu'elle  venoit 
de  prononcer.  Il  conclud  à  l'ajournement  au  lendemain  (71).  Merlin  s'y 
oppose.  Guadet  consent  à  ce  que  la  question  de  l'appel  ne  soit  point 
ajourné.  Robespierre,  en  rappelant  sa  proposition  combat  le  discours 
insidieux  de  Guadet.  Il  prouve  que  remettre  en  question,  la  validité 
de  la  forme  du  jugement,  c'est  rouvrir  la  porte  à  l'appel  ou  à  la  révision 
que  Guadet  feint  de  proscrire.  Il  fait  voir  que  l'objection  de  Tronchet 
relative  à  cet  objet,  et  dont  Guadet  paroît  si  frappé,  n'est  qu'iine 
chicane  ridicule;  puisque  l'assemblée  ne  pouvoit  rejeter  plus  formelle- 
ment la  proposition  de  fixer  aux  deux  tiers  le  nombre  des  voix  requis 
pour  former  le  décret,  qu'en  l'écartant,  par  l'ordre  du  jour,  comme 
absurde  et  contraire  à  tous  les  principes  du  corps  représentatif,  et 
ensuite  en  prononçant  en  effet  la  condamnation  d'après  la  majorité 
absolue.  Il  observe  que  supposer  comme  Guadet  que  l'intention  de 
l'assemblée  étoit  d'entendre  le  lendemain  des  argumens  de  Lamoignon 
contre  ce  décret,  c'étoit  un  moyen  indirect  de  l'anéantir,  et  un  piège  trop 
grossier  tendu  à  l'assemblée;  enfin  il  demanda  que  la  demande  de 
Lamoignon  fut  rejettée  sur-le-champ,  et  cette  proposition  fut  décrétée 
(72). 

—  Le  lendemain  18,  on  demande  la  vérification  du  résultat  de  l'appel 
nominal  sur  la  peine  encourue  par  Louis  Capet.  On  prétend  que  les 
secrétaires  ont  commis  plusieurs  erreurs,  qui  ont  diminué  la  majorité 
pour  la  peine  de  mort  (73).  On  décrète  qu'il  sera  fait  un  nouvel  appel 
des  membres,  afin  que  ceux  dont  le  vœu  n'auroit  pas  été  fidèlement 
exprimé,  puissent  rectifier  l'inexactitude  des  secrétaires.  Le  résultat 
de  cette  opération  fut  que  la  majorité  qui  n'étoit  que  de  cinq  voix,  se 
trouva  portée  à  plus  de  soixante.  La  principale  cause  de  l'erreur  du 
bureau,  étoit  qu'il  n'avoit  pas  compté  pour  la  mort  l'opinion  de  Mailhe, 
et  celle  des  membres  qui,  comme  lui,  avoient  voté  pour  la  mort,  en 
exprimant  le  vœu  d'un  sursis,  sans  en  faire  une  condition  de  ce  vœu  (74) . 

Cette  vérification  consuma  la  plus  grande  partie  de  la  journée;  dès 
qu'elle  fut  achevée,  Tallien  et  Danton  demandèrent  que  l'affaire  de 
Louis  Capet  fut  terminée  sans  désemparer  (75).  Il  ne  restoit  plus  qu'à 
ordonner  l'exécution  du  jugement  porté  la  veille.  Mais  ceux  qui  avoient 
fait  tant  d'efforts,  pour  dérober  Louis  au  glaive  des  lois,  n'avoient  pas 
renoncé  à  ce  projet.  Ils  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  cette  propo- 
sition; ils  vouloient  se  ménager  le  reste  de  la  journée  et  la  nuit,  pour 
ourdir  de  nouvelles  intrigues.  Robespierre  observa  que  toutes  les  raisons 
de  justice,  d'humanité,  d'intérêt  public  ne  permettoient  pas  de  mettre  en 


(71)  Mon.,  XV,  231;  Arch.  pari.,  LVII,  414. 

(72)  Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  235-236. 

(73)  Cf.  Belhomme,  op.  cit.,  p.  17. 

(74)  Voir  Mon.,  XV,  235;  Arch.  pari,  LVII,  428. 

(75)  L'intervention  de  Danton  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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question  la  nécessité  d'exécuter  le  décret,  et  demanda  qu'il  fut  exécuté 
dans  24  heures  (76).  Larevilliere  dit  Lepaux,  Chambon,  Lanjuinais  et 
d'autres,  demandent  l'ajournement  de  la  discussion  à  demain.  Une 
grande  partie  de  l'assemblée  s'y  oppose,  avec  chaleur.  Après  des  débats 
tumultueux,  le  président  termine  la  discussion,  en  prononçant  dans  le 
tumulte,  que  l'ajournement  est  décrété  (77). 

On  demande  au  moins,  qu'il  soit  décrété  que  le  lendemain  l'affaire 
sera  terminée,  sans  désemparer.  Le  président  lève  la  séance  sans  con- 
sulter l'assemblée.  Une  très-grande  partie  de  l'assemblée  réclame,  avec 
indignation,  contre  cette  conduite,  et  reste  en  séance  (78).  Couthon 
l'invite  à  demeurer  permanente  toute  la  nuit,  pour  prévenir  le  danger 
dont  la  patrie  est  menacée  (79).  Lacombe-Saint-Michel  invoque,  contre 
le  président,  le  règlement  qui  porte,  que  le  président  ne  pourra  lever 
la  séance,  en  cas  de  réclamation,  sans  consulter  l'assemblée  (80).  On 
invite  Lacroix,  ex-président,  à  prendre  sa  place.  Lacroix  monte  au 
fauteuil,  et  se  défend  de  présider,  parce  que  la  séance  est  levée. 

Legendre  de  Paris,  invite  les  membres  à  se  retirer,  afin  que  le  public 
suive  leur  exemple,  et  puisse  calmer  les  inquiétudes  que  pourroient 
concevoir  les  citoyens  qui  n'étoient  point  présens  à  la  séance. 

Robespierre  représente  l'inutilité  de  la  séance,  dans  les  circonstances 
actuelles.  Il  observe  que  le  danger  de  la  patrie  est  dans  les  efforts  que 
les  ennemis  de  la  liberté  font  pour  troubler  la  tranquillité  publique  et 
pour  arracher  le  tyran  à  l'échafaud.  Il  croit  que  le  moyen  de  déconcerter 
les  intrigues,  est  de  prévenir  la  municipalité,  le  commandant- général, 
et  de  prémunir  les  citoyens  contre  tous  les  pièges  qu'on  peut  leur 
tendre.  Il  invite  les  membres  et  les  citoyens  à  se  retirer,  pour  être  plus 
à  portée  de  remplir  ces  soins  importans;  il  presse  les  députés  d'ouvrir 
demain  la  séance  en  faisant  décréter  que  l'affaire  du  tyran  sera  terminée 
sans  désemparer.  Santerre,  commandant-général,  qui  étoit  à  la  barre, 
prend  la  parole.  Il  annonce  que  les  mesures  les  plus  puissantes  ont  été 
prises,  pour  maintenir  la  tranquillité,  et  pour  assurer  l'exécution  du 
décret  de  l'assemblée;  et  déclare  que  ces  précautions  même  sont  super- 
flues, parce  que  le  peuple  ne  souffriroit  pas  que  la  tête  du  tyran  tombât 
autrement  que  sous  le  glaive  des  lois.  L'assemblée  et  les  citoyens  se 
retirent  (81). 

—  Le  19  janvier,  on  veut  ouvrir  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir,  si  on  suspendra  l'exécution  du  jugement  qui  condamne  Louis 
Capet  (82).  Pons  prouve  que  la  question  est  décidée  et  absurde;  il  veut 
qu'on  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  discussion  (83).  Louvet  la  réclame. 
Gensonné  imagine  un  nouvel  incident,  et  demande  qu'on  s'assure  si 
l'exécution  n'entraîneroit  pas  quelques  attentats  contre  la  sûreté  des 
personnes   et  des  propriétés,   et  contre  les   enfans  du  condamné.  La 


(76)  Voir  Discours...,  4«'  partie,  p.   236-241. 

(77)  Voir  Mon.,  XV,  237-239;  Arch.  pari,  LVH,  430. 

(78)  «  Il  ne  reste  plus,  d'après  le  Moniteur,  qu'environ  trois  cents  membres 
tumultueusement  attroupés  au  milieu  de  la  salle  »  (p.  239) . 

(79)  Voir  Mon.,  XV,  239-240;  Arch.  pari,  LVII,  433. 

(80)  Lacombe-Saint  Michel,  député  du  Tarn. 

(81)  Discours...,  4-   partie,  p.  242-243. 

(82)  Au  début  de  la  séance,  Dvifriche-Valazé  avait  demandé  «  un  sursis  que 
plusieurs  personnes  réclament  ».  Marat,  avec  une  violence  qui  le  fit  rappeler  à 
l'ordre,  exigea  «  que  le  tyran  soit  envoyé  au  supplice  dans  les  24  heures  »  (.Mon., 
XV,  243,  Arch.  pari,  LVII,  438. 

(83)  Pons,  dit  de  Verdun,  député  de  la  Meuse. 
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discussion  s'ouvre  sur  le  sursis,  et  on  décrète  qu'on  décidera  sans 
désemparer  (84). 

Buzot  prononce  le  premier  une  longue  et  virulente  diatribe  contre 
Paris.  Il  parle  poignards,  assassinats,  faction  d'Orléans,  et  conclud  à  ce 
que  le  tyran  ne  soit  point  puni,  de  peur  qu'il  ne  soit  remplacé  par  un 
autre  (85). 

Thuriot,  non  content  de  réfuter  cet  absurde  système,  dévoile  tous 
les  crimes  de  la  faction,  dans  tm  discours  plein  de  précision  et  d'éner- 
gie (86),  Barbaroux  parle  comme  Buzot. 

Guffroi  développe  ime  partie  des  intrigues  qui  ont  éclaté  dans 
l'assemblée,  pour  arracher  le  tyran  à  la  justice  nationale,  et  excite  par 
sa  franchise  de  vives  réclamations  (87). 

Condorcet  n'ouvre  point  d'avis  sur  le  fond  de  la  question.  Il  ne 
veut  prendre  aucune  part  à  la  condamnation  d'un  homme.  Il  propose 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et  quelques  lois  particulières  que  l'opi- 
nion publique  provoque  depuis  longtems,  telles  que  l'adoption,  l'ex- 
tinction de  la  mendicité  (88). 

Thomas  Payne  (89)  monte  à  la  tribune,  et  comme  il  ne  sait  point  le 
français.  Bancal  (90)  lit  son  opinion.  Il  croit  que  la  Convention  auroit 
dû  se  contenter  de  prononcer  la  réclusion  de  Louis  jusqu'à  la  paix. 
Mais  puisqu'elle  l'a  condamné  à  mort,  il  conclud  qu'elle  doit  suspendre 
l'exécution  de  ce  décret.  Il  donne  pour  motifs  la  nécessité  de  ne  point 
déplaire  aux  puissances  étrangères,  et  sur-tout  aux  américains,  qui,  à 
ce  qu'il  assure,  verroient  de  très-mauvais  œil  la  mort  de  Louis  Capet. 
Il  finit,  en  disant  «  La  France  n'a  maintenant  qu'un  seul  allié;  ce  sont 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  cet  allié  est  la  seule  nation  qui  puisse  lui 
fournir  des  provisions  navales.  Or,  il  arrive  malheureusement  ici  que  la 
personne  qui  est  l'objet  de  la  présente  discussion  est  regardée,  dans  les 
Etats-Unis,  comme  celui  qui  leur  a  procuré  leur  liberté.  Je  puis  vous 
assurer  que  son  exécution  y  répandra  une  affliction  universelle.  Si  je 
pouvais  parler  la  langue  française,  je  descendrois  à  votre  barre,  et  au 
nom  de  tous  mes  frères  d'Amérique,  je  vous  présenterois  une  pétition, 
pour  surseoir  à  l'exécution  de  Louis  »  (91) .  La  partie  de  l'assemblée 
où  siègent  les  plus  chauds  patriotes  murmure.  Thuriot  prétend  que  cette 
opinion  n'est  point  celle  de  Payne  (92).  Garan  affirme  qu'il  l'a  lue  dans 
l'original,  et  que  la  traduction  est  fidèle,  Bancal  continue  la  lecture. 
«  Votre  conseil  exécutif  vient  de  nommer  un  ambassadeur  près  des 


(84)  Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  244. 

(85)  Voir  Mon.,  XV,  243-245;  Arch.  pari,  LVII,  439. 

(86)  Cazenave,  député  des  Basses-Pyrénées,  avait  également  réclamé  le 
sursis. 

(87)  Il  rappelle  en  particulier  le  vote  de  Duchastel  dont  il  a  été  fait  mention 

(88)  Voir  Mon.,  XV,  247-248;  Arch.  pari,  LVII,  450. 

(89)  Thomas  Paine,  né  en  Angleterre,  séjourna  en  Amérique  où  il  écrivit 
en  faveur  de  l'indépendance.  De  retour  à  Londres  il  fut  poursuivi  pour  son 
ouvrage  «Les  Droits  de  l'Homme».  Il  reçut  le  26  août  1792  le  titre  de  citoyen 
français  et  fut  élu  à  la  Convention  par  4  départements  dont  le  Pas-de-Calais 
pour  lequel  il  opta.  Voir  M.  D.  Conway,  The  life  of  Thomas  Paine,  2  vol.,  1892. 

(90)  Il  était  secrétaire  de  la  Convention. 

(91)  Marat  l'interrompit  en  s'écriant  :  «  Thomas  Paine  ne  peut  voter  sur  cette 
question;  c'est  un  quaker;  ses  principes  religieux  s'opposent  à  l'application  de 
la  peine  de  mort  ». 

(92)  Marat  interrompit  une  seconde  fois  cette  lecture  (.Mon.,  XV,  248;  Arch. 
pari,  LVII,  454). 
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Etats-Unis  d'Amérique,  qui  doit  faire  voile,  sous  quelques  jours  (93). 
Rien  ne  seroit  plus  doux  pour  vos  alliés,  que  s'il  pouvoit  leur  tenir  à 
son  arrivée  ce  langage;  qu'en  considération  de  la  part  que  Louis  Capet 
a  eue  à  la  révolution  américaine,  et  de  l'affliction  que  les  américains 
pourroient  ressentir  de  son  exécution,  vous  avez  sursis  à  la  peine  de 
mort.  Ah  !  citoyens,  ne  donnez  pas  au  despote  d'Angleterre  le  plaisir 
de  voir  monter  sur  l'échafaud  l'homme  qui  a  aidé  à  retirer  des  fers  mes 
frères  chéris  d'Amérique  ». 

Brissot  déclame,  sans  mesure,  contre  le  décret  de  l'assemblée,  qui  a 
rejeté  l'appel  au  peuple;  menace  les  français  du  courroux  des  rois  étran- 
gers, prédit  les  plus  grands  malheurs  qu'il  impute  d'avance  à  la  mort 
de  Louis,  et  semble  tracer,  dans  son  discours,  pour  les  puissances 
étrangères,  le  plan  d'un  manifeste  contre  la  révolution  française,  à 
l'occasion  de  cet  événement.  Il  conclud  à  ce  que  l'exécution  du  juge- 
ment soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'opinion  des  étrangers  se  soit  mani- 
festée sur  ce  point  (94) . 

M.  Chambon  fit  une  dernière  tentative,  pour  royaliser  la  fin  de  cette 
discussion,  en  demandant  que  la  Convention  déclare  à  Louis  Capet  que- 
la  nation  toujours  grande  et  toujours  juste  s'occuperoit  du  sort  de  sa 
famille.  Quoique  cette  proposition  aussi  insignifiante  que  servile  ait  été 
adoptée  sans  examen,  il  faut  espérer  que  la  nation  s'occupera,  avant 
tout,  de  sa  liberté  et  des  citoyens  que  la  tyrannie  a  réduits  à  la  misère, 
et  que  c'est-là  qu'elle  trouvera  la  véritable  grandeur  et  la  véritable 
justice  (95). 

—  Le  21,  la  séance  s'ouvre  par  une  nouvelle  insulte  faite  à  la 
liberté  par  la  faction  royaliste;  elle  fit  lire  à  la  Convention  nationale 
une  prétendue  lettre  d'un  nommé  Leduc  qui  demande  le  corps  de 
Louis,  pour  le  transporter  à  Sens,  et  pour  l'inhumer  à  côté  de  celui  de 
son  père.  Sur  les  observations  de  Chabot,  l'assemblée  charge  le  conseil 
exécutif  de  faire  enterrer  le  corps  de  Louis  dans  le  même  lieu  où  repo- 
sent ceux  des  autres  citoyens  de  la  section  (96). 

—  Le  20  janvier,  on  lit  à  l'assemblée  une  lettre  insolente  et  insensée 
de  Kersaint,  où  ce  gentilhomme  breton  gourmande  la  Convention  natio- 
nale sur  la  conduite  qu'elle  a  tenue  à  l'égard  de  Louis  Capet;  gémit  de 
ce  qu'une  opinion  défendue  par  Pétion  n'a  pas  prévalu;  parle  d'assassins 
du  2  septembre;  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  siéger  avec  eux; 
que  d'ailleurs,  il  est  d'une  mauvaise  santé,  et  donne  sa  démission.  Ce 
trait  d'audace  et  de  délire  excite  l'indignation  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
complice  de  ce  royaliste  déhonté  (97). 

Cambon  s'élève,  avec  force,  contre  cette  démarche  audacieuse,  et 


(93)  Le  27  déc.  1792,  le  Conseil  exécutif  avait  décidé  l'envoi  de  Genêt  comme 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  près  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
le  17  janvier  suivant  lui  avait  donné  des  instructions  pour  sa  mission  (Aulard, 
Recueil  des  Actes...,  I,  365,  393-394,  477-480).  E.  C.  Genêt,  né  à  Versailles  en  1765, 
avait  déjà  été  chargé  d'affaires  en  Russie  du  13  oct.  1789  au  19  juil.  1792.  Rappe- 
lé, en  1793,  sur  la  demande  même  de  Washington,  il  préféra  rester  aux  Etats- 
Unis.  Il  y  mourut  en  1834. 

(94)  Mon.,  XV,  249-251. 

(95)  Le  Moniteur,  ni  le  P.-V.  ne  donnent  le  discours  de  Chambon  que  men- 
tionnent les  Arch.  pari.,  LVII,  512. 

(96)  Il  s'agit  sans  doute  là  d'ime  erreur  de  mise  en  page.  Sur  cet  incident, 
voir  Mon.,  XV,  256;  Arch.  pari,  LVII,  515. 

(97)  Voir  sa  lettre  de  démission  dans  Mon.,  XV,  255;  et  Discours...,  4«  partie, 
p.  244.  Arrêté  en  vendémiaire  an  II  à  Ville  d'Avray  il  fut  condamné  à  mort  et 
exécuté. 
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demande  que  Kersaint  soit  mandé  à  la  barre,  pour  expliquer  ce  qu'il 
entend  par  les  assassins  du  2  septembre. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition.  Barbaroux 
demande  que  la  Convention  nationale  invite  Kersaint  à  revenir  siéger 
au  milieu  d'elle;  il  demande  qu'elle  rende  le  même  hommage  à  Manuel, 
qui  lui  avoit  adressé  sa  démission  pour  la  même  cause  (98),  et  avec  le 
même  ton;  il  fait  un  pompeux  éloge  de  ces  deux  personnages,  et 
déclame,  à  leur  exemple,  contre  le  2  septembre. 

Choudieu  relève  la  contradiction  de  ces  deux  hommes  qui  ont 
jusqu'ici  non-seulement  siégé,  mais  intrigué  dans  la  Convention,  et  qui 
ne  peuvent  plus  rester  dans  son  sein,  dès  le  moment  où  elle  s'est  honorée 
par  la  condamnation  du  tyran.  Il  demande  que  Kersaint  et  Manuel 
soient  déclarés  infâmes,  comme  de  lâches  déserteurs  de  leurs  fonctions, 
et  comme  des  calomniateurs  encore  plus  lâches.  Il  renouvelle  la  motion 
de  forcer  Kersaint  à  venir  déclarer  à  la  barre  quels  sont  les  assassins 
du  2  septembre. 

Lacroix  combat  l'opinion  de  Barbaroux,  et  prouve  que  tout  manda- 
taire du  peuple,  ayant  le  droit  de  donner  sa  démission,  il  n'appartient 
point  à  l'assemblée  de  rejetter,  ni  d'accepter  celle  de  Kersaint.  Gen- 
sonné  repousse  la  proposition  de  mander  Kersaint  à  la  barre;  tous  les 
intrigans  redoutoient  une  discussion  solemnelle,  où  les  calomnies  amon- 
celées depuis  si  long-tems  auroient  été  confondues.  Il  aime  mieux 
ensevelir  cette  affaire  dans  les  ténèbres,  en  demandant  vaguement  que 
le  ministre  de  la  justice  soit  chargé  de  poursuivre  les  assassinats  et  bri- 
gandages du  2  septembre.  Les  patriotes  appuyent,  avec  ardeur,  cette 
proposition,  qu'ils  regardent  comme  un  moyen  de  déjouer  la  cabale 
même,  qui  se  faisoit  de  ce  fantôme  un  moyen  de  calomnier  le  peuple 
de  Paris,  et  la  révolution  qui  avoit  enfanté  la  république.  Thuriot  et 
Tallien  eurent  la  méchanceté  d'empoisonner  le  plaisir  que  causoit  aux 
Gensonné  l'idée  de  venger  la  tyrannie,  en  cherchant  des  victimes  aux 
mânes  de  Montmorin  et  de  Lamballe.  Ils  observèrent  que  Gensonné  et 
ses  pareils  oublioient  de  prendre  des  conclusions  contre  les  magistrats 
et  contre  les  citoyens,  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  s'étoient  réunis 
au  château  des  Thuileries,  pour  se  concerter  avec  le  tyran,  et  contre  tous 
les  administrateurs  de  Paris  et  contre  tous  les  fonctionnaires  publics,  qui, 
à  la  même  époque,  s'étoient  rendus  à  Paris,  pour  conspirer  avec  lui;  et 
ils  demandèrent  eux-mêmes  que  le  ministre  de  la  justice  fût  aussi 
chargé  de  poursuivre  tous  ces  gens-là.  Il  n'y  avoit  pas  moyen  de  s'oppo- 
ser à  toutes  ces  propositions;  et  elles  furent  adoptées  (99). 

Ensuite  le  ministre  de  la  justice,  au  nom  du  conseil  exécutif  entre- 
tient l'assemblée  de  plusieurs  demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  dit-il, 
par  Louis  Capet,  d'un  confesseur,  de  la  permission  de  voir  sa  famille, 
loin  des  yeux  des  commissaires  de  la  municipalité,  enfin  d'un  sursis 
de  trois  jours,  à  l'exécution  du  jugement,  poxir  lui  donner  le  tems  de  se 
préparer  à  paroître  devant  Dieu.  Le  conseil  exécutif,  chargé  de 
l'exécution  du  jugement,  auroit  pu  se  dispenser  sans  doute  de  présenter 
à  la  Convention  ces  détails  qui  ne  dévoient  point  l'occuper,  comme  on 
auroit  pu  s'abstenir  de  publier  ce  testament  insensé,  mais  perfide,  que 

(98)  La  démission  de  Manuel  fut  acceptée.  Il  se  retira  à  Montargis.^  Arrêté 
et  traduit  devant  le  Trib.  révolutionnaire,  il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le 
27  brumaire  an  II. 

(99)  Voir  Mon.,  XV,  255;  Arch.  pari,  LVII,  510-513.  Robespierre  mêla  sa  voix 
à  ceux  qui  réclamaient  l'ajournement  (Discours...,  4*  partie,  p.  245). 
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les  intrigans  qui  le  dirigeoient,  lui  ont  dicté,  pour  réveiller  le  fanatisme 
et  l'aristocratie.  La  Convention  nationale  s'en  référa  sur  le  confesseur 
et  les  visites  de  la  famille,  à  la  liberté  qu'elle  avoit  laissée  à  cet  égard 
au  conseil,  par  la  délibération  de  la  veille,  et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  du  sursis  (100). 

Barrère  se  déclare  contre  le  sursis  (101).  La  discussion  est  fermée; 
on  procède  à  l'appel  nominal  sur  la  motion  de  suspendre  l'exécution 
du  jugement  porté  contre  Louis.  Le  sursis  est  rejeté  à  une  majorité  de 
380  voix  contre  310.  Après  la  prononciation  de  ce  décret,  l'assemblée 
ordonne  que  les  décrets  qui  concernent  lé  jugement  de  Louis,  et  celui 
qui  déclare  nul  l'acte  qualifié  d'appel  présenté  à  la  barre  par  ses 
conseils,  seront  notifiés  sur-le-champ  au  conseil  exécutif  qui  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  jugement.  Ce  décret  ne  put 
ravir  tout  espoir  aux  royalistes;  ils  conspirèrent  encore  jusqu'au  mo- 
ment de  l'exécution.  Plusieurs  députés  patriotes  furent  attaqués  par  des 
assassins;  Michel  Lepelletier  fut  frappé  du  coup  mortel  par  l'infâme 
Paris,  pour  avoir  voté  contre  le  tyran  (102).  Ce  crime  exécrable  avoit 
plongé  les  patriotes  dans  la  douleur,  et  dévoilé  l'affreuse  conspiration 
tramée  par  les  partisans  de  la  tyrannie  contre  les  amis  de  la  liberté;  la 
sensation  terrible  qu'il  avoit  produite,  jointe  à  l'exécution  paisible  de 
Louis,  qui  avoit  déconcerté  les  conspirateurs  (103),  les  avoit  frappés  de 
stupeur,  pour  quelques  momens.  Thuriot  dénonce  à  la  Convention  natio- 
nale cet  attentat  commis  dans  la  personne  de  l'un  de  ses  membres  les 
plus  distingués  par  son  patriotisme.  Que  l'on  juge  maintenant,  dit-il,  de 
quel  côté  étoient  les  projets  coupables,  qui  des  défenseurs  ou  des  ad- 
versaires du  traître  Capet  étoient  exposés  aux  coups  des  assassins, 
Thuriot  demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit  mandé,  pour  dire 
quelles  mesures  ont  été  prises  pour  faire  arrêter  le  coupable.  Cette 
proposition  est  adoptée  (104). 

Maure  (105),  l'ami  et  le  co-député  de  Pelletier,  et  qui  avoit  assisté 
à  ses  derniers  momens,  fait  un  récit  simple  et  touchant  de  l'attentat 
dont  il  a  été  la  victime  et  de  sa  mort.  «  Lepelletier  venoit  de  prendre  son 
repas  chez  un  restaurateur  du  palais  de  l'égalité  ;  six  scélérats  qui  se 
trouvaient  dans  la  même  maison,  s'avancèrent  vers  lui,  en  disant  c'est 
ce  coquin  de  Pelletier.  L'un  d'eux,  nommé  Paris,  lui  dit  :  tu  as  voté 
contre  le  roi;  oui,  répond  Pelletier,  tel  étoit  mon  devoir.  Au  même  ins- 
tant, ce  monstre  tire  un  sabre  de  dessous  son  habit,  et  le  lui  enfonce 
dans  le  ventre.  L'assassin  s'échappe  au  même  instant  avec  ses  complices. 
Lepelletier  demandoit  qu'on  ne  les  poursuivit  pas;  on  le  transporta, 
foible  et  couvert  de  sang,  chez  son  frère,  à  la  place  Vendôme.  A  la  nou- 
velle de  ce  malheur,  je  vole  auprès  de  lui,  conduit  par  ma  tendre 
amitié  et  ma  profonde  vénération  pour  les  vertus  qu'il  pratiquoit  sans 
ostentation.  Je  le  trouvai  mourant,  je  l'ai  vu  expirer  ce  matin,  à  une 
heure  et  demie,  en  prononçant  ces  dernières  paroles  :  «  je  meurs  pour 
la  patrie;  je  suis  content  si  ma  mort  peut  servir  à  consolider  la  liberté, 
et  à  faire  connoître  ses  amis  et  ses  ennemis  ». 

(100)  Compte  rendu  dans  Mon.,  XV,  255;  et  Arch.  pari,  LVII,  511,  avec  la 
reproduction  du  testament  de  Louis  XVI. 

(101)  Son  intervention  ne  figure  pas  au  P.-V. 

(102)  Voir  ci-dessous,  même  page. 

(103)  Robespierre  mêle  ici  les  séances  des  20  et  21  janvier. 

(104)  Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  248-253. 

(105)  Maure,    député    de    l'Yonne,    présidait    les    Jacobins    lorsque    Félix    Le 
Peletier  vint  y  annoncer  l'assassinat  de  son  frère  (Aulard,  IV,  689-693). 
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Voilà,  dit  l'orateur,  en  versant  des  larmes,  voilà  un  de  ces  désor- 
ganisateurs,  de  ces  factieux,  un  de  ces  hommes  de  sang,  que  les  ennemis 
de  la  patrie  dénoncèrent  tant  de  fois  à  cette  tribune.  Il  est  mort  sous 
les  coups  de  la  perfidie.  Ouvrez  les  yeux,  et  vengez  la  liberté. 

Duquesnoi,  du  département  du  Pas-de-Calais.  On  peut  voir  de 
quel  côté  étoient  les  poignards  puisqu'il  est  permis  aujourd'hui  de  faire 
entendre  la  vérité,  je  vais  vous  dire  des  faits  qui  peuvent  vous  éclairer. 
Votre  comité  de  sûreté  générale,  toujours  occupé  à  déconcerter  les 
complots  des  ennemis  du  bien  public,  avoit  exercé  sa  surveillance 
contre  deux  contre-révolutionnaires  déterminés,  les  nommés  Gauthier 
et  Fages  (106) .  Eh  bien  !  Dans  cette  assemblée,  un  homme  prostitué,  n'a 
pas  balancé  à  le  dénoncer,  pour  avoir  rendu  ce  service  à  la  chose 
publique;  il  a  osé  demander  contre  nous  un  décret  d'accusation.  C'est 
ainsi  qu'on  dévouoit  les  zélés  patriotes  à  la  calomnie  et  à  la  proscription, 
dans  le  tems  où  on  aiguisoit  contr'eux  les  poignards.  Je  ne  le  crains 
pas;  je  mourrai  tranquille  aussi;  je  mourrai  pour  la  liberté  ?...  On  mur- 
mure dans  une  partie  de  la  salle... 

Depuis  trois  mois,  dit  Bentabole,  on  n'a  cessé  de  calomnier  le  comité 
de  sûreté  générale,  parce  qu'il  étoit  composé  de  patriotes  éprouvés.  On 
l'a  renouvelé;  de  quels  hommes  l'a-t-on  composé  !  et  dans  quelles  cir- 
constances !  Je  demande  que  dans  un  moment  où  le  patriotisme,  où  la 
liberté  sont  menacés,  ce  comité  important  soit  renouvelé. 

Rovère  (107)  dénonce  Chambon,  l'un  des  membres  de  la  dernière 
élection,  pour  avoir  dit  qu'avant  cette  époque  le  comité  de  sûreté 
générale  n' étoit  composé  que  de  scélérats,  en  nommant  Bazire,  Gou- 
pilleau  (108)  et  plusieurs  patriotes. 

Chabot  accuse  de  même  Chambon,  d'avoir  tiré  hier  le  sabre,  au 
comité,  contre  un  citoyen  qui  venoit  dénoncer  un  royaliste  connu  (109). 

(106)  Gauthier,  plus  connu  sous  le  nom  de  Petit-Gauthier,  et  J.  Ph.  de  Lapie 
de  Lafage  étaient  rédacteurs  du  Jourrial  de  la  Cour  et  de  la  Ville  qui  disparut 
après  le  10  août,  de  la  Feuille  du  Matin  et  de  L'Avertisseur  ou  Annonces  du 
Jour  (cf.  TouRNEux,  Bihliogr...,  II,  n"»  10326-10328,  10817,  10849). 

Le  30  déc.  1792,  un  arrêté  du  Comité  de  surveillance  de  la  Convention  (alias 
Comité  de  sûreté  générale)  avait  envoyé  Gauthier  et  Lafage  à  l'Abbaye  et  avait 
déféré  leur  procès  au  tribunal  du  premier  arrond'.  Le  6  janv.,  un  député  de  la 
droite,  dont  le  Moniteur  ne  donne  pas  le  nom,  mais  que  Duquesnoy,  et  après 
lui  Robespierre,  traitent  «  d'homme  prostitué  »,  avait  pris  la  défense  des  deux 
royalistes,  et,  à  l'occasion  de  ces  arrestations  avait  dénoncé  les  hommes  de  la 
Montagne  «  qui  ne  cessent  de  prêcher  le  meurtre  et  le  carnage  ».  (Mon.,  XV,  77) . 
Il  s'agissait  de  Pénières,  d'après  les  Arch.  pari.,  LVI,  255.  Après  intervention  de 
Chabot,  membre  du  Comité  de  surveillance,  le  ministre  de  la  justice  avait  été 
chargé  de  faire  voie  enquête.  Le  9  janvier,  il  avait  fait  son  rapport,  et  conclu 
à  la  mise  en  liberté  des  deux  journalistes  (Mon.,  XV,  95). 

(107)  Rovère  de  Fontvielle  (Marquis  de),  député  des  Bouches-du-Rhône. 

(108)  Goupilleau  (de  Montaigu),  député  de  la  Vendée. 

(109)  Le  9  janv.,  le  Comité  qui  comprenait  15  membres,  avait  été  entièrement 
renouvelé  et  composé  exclusivement  de  Girondins:  Chambon,  Grangeneuve, 
Lauze  du  Perret,  Palasne-Champeaux,  Jary,  Le  Maréchal,  Gomaire,  Dupont  (des 
Hautes-Pyrénées),  Ruault,  Rebecqui,  Gorsas,  Zangiacomi,  Bordas,  Estadens, 
Jouenne-Longchamp.  Ils  avaient  profité  de  l'affaire  de  l'intriguant  Achille  Viard, 
agent  du  ministre  des  Affaires  étrangères  Lebrun,  dont  certains  membres  du 
Comité  avaient  été  les  dupes  en  déc.  1792  (cf.  Mon.,  XIV,  684-689)  pour  obtenir 
ce  renouvellement,  malgré  les  protestations  de  Marat  (Mon.,  XV,  92).  Le 
21  janv.,  à  la  séance  du  soir,  on  procéda  à  de  nouvelles  nominations  et  le  Comité, 
qui  ne  comprit  que  12  membres,  fut  composé  de  Basire,  Chabot  (chassés  le 
9  janv.  par  les  Girondins),  Lamarque,  Legendre  (de  Paris),  Bernard,  Rovère, 
Ruamps,  Maribon-Montaut,  Tallien,  Ingrand,  Jean  Debry,  Duhem,  tous  Mon- 
tagnards   et   de    6   suppléants  :    Lasource,    Quinette,    Grangeneuve,    Kervélégan, 
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Saint-André  s'élève  contre  les  affiches  et  les  libellés  séditieux  que 
plusieurs  membres  de  la  même  opinion  viennent  de  publier,  contre  le 
décret  qui  condamne  le  tyran.  Barbaroux  l'interrompt  pour  embrasser 
leur  défense  (110). 

Amar  (111)  exhale  son  indignation  contre  les  auteurs  de  ces  trames, 
et  contre  plusieurs  membres  qu'il  accuse  d'avoir  dans  l'instant  même, 
outragé  la  mémoire  de  Lepelletier, 

Plusieurs  autres  rendent  compte  à  l'assemblée  des  attaques  que  leur 
ont  livrées  des  assassins  qui  prétendoient  les  punir  d'avoir  voté  pour 
le  tyran.  Bréard  (112),  Goupilleau  (113)  en  particulier  rapportent  des 
faits  aussi  graves  que  circonstanciés.  Carrier,  député  du  Cantal,  accuse 
l'évêque  Thibault  d'avoir  ourdi  des  menées  criminelles  pour  armer  les 
citoyens  de  ce  département  contre  les  patriotes  de  Paris  et  une  partie  des 
membres  de  la  Convention;  on  donne  lecture  d'une  lettre  très  intéres- 
sante d'un  membre  de  la  société  d'Aurillac,  qui  contient  le  récit  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  ville  à  cet  égard.  Thibault  nie,  avec  beaucoup 
de  fermeté,  une  partie  de  ces  faits.  Sur  la  proposition  de  Thuriot, 
l'examen  de  tous  ces  faits  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  (114) . 

Barrère  invite  tous  les  députés  à  l'union.  Il  demande  que  la  Conven- 
tion en  corps,  assiste  aux  funérailles  de  Pelletier,  dont  il  fait  un  bel 
éloge,  et  que  son  nom  soit  inscrit  au  Panthéon  (115). 

Robespierre  demande  que  l'union  proposée  repose  sur  l'amour  de 
la  liberté,  et  que  non  content  de  s'embrasser,  les  députés  du  peuple 
embrassent  la  statue  de  la  liberté,  et  jure  sur  la  tombe  de  Pelletier  de 
chérir  et  de  sauver  la  patrie.  Il  demande  que  les  honneurs  du  Panthéon 
soient  décernés  à  Pelletier,  pour  expier  les  hommages  rendus  par  l'in- 
trigue à  des  charlatans  dont  on  a  d'autant  plus  vanté  les  talens,  qu'il 
étoit  impossible  de  louer  leur  vertu,  tel  que  Mirabeau  :  mais  sur-tout 
pour  affermir  la  république  naissante,  en  honorant  son  premier  martyr, 
et  pour  venger  le  patriotisme  calomnié  et  assassiné  dans  sa  personne. 
Il  demande  que  pour  gage  de  leur  union,  les  représentans  du  peuple 
s'accordent  à  rendre  justice  à  ce  ministre  de  l'intérieur,  auteur  d'un 
affreux  système  de  calomnies,  combiné  avec  les  poignards  dirigés  contre 
les  patriotes.  Il  fait  la  motion  que  le  bureau  de  formation  de  l'esprit 
public,  institué  par  Rolland  soit  supprimé,  et  que  celui-ci  rende  un 
compte  exact  de  l'usage  des  sommes  qu'il  a  prodiguées  sous  le  prétexte 
de  former  l'esprit  public,  et  de  toute  sa  conduite  (116) . 

Drouet  et  Bréard,   les   quatre  premiers   girondins   (.Mon.,  XV,   265;   Arch.   pari., 
LVII,  547). 

(110)  Il  s'agissait  notamment  d'Yzam-Valady,  qiii  avait  voté  pour  l'appel  au 
peuple  et  s'était  efforcé  de  prouver  que  la  Convention  ne  pouvait  condamner 
l'ex-roi  qu'à  la  déchéance,  demandant  qu'il  fut  transféré,  avec  sa  famille,  au 
château  de  Saumur,  qu'il  y  fût  détenu  jusqu'à  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique par  les  puissances;  il  avait  fait  afficher  en  placard,  dans  Paris,  cette 
opinion,  en  protestant  contre  la  condamnation  du  roi. 

(111)  Amar  (Jean  Pierre  André),  député  de  l'Isère. 

(112)  Voir  le  récit  de  Bréard,  menacé  de  mort  par  un  individu  dans  le  jardin 
des  Tuileries  (Mon.,  XV,  258;  Arch.  pari,  LVII,  519). 

(113)  Goupilleau  raconta  qu'étant  entré  au  café  de  l'Union,  près  de  Saint- 
Roch,  avec  Chabot  et  Duquesnoy,  un  individu,  maintenu  par  la  limonadière, 
avait  voulu  se  jeter  sur  lui,  qu'il  avait  dû  s'emparer  du  sabre  de  grenadier  pour 
se  défendre  et  qu'il  était  parvenu  à  mettre  en  fuite  son  agresseur. 

(114)  Tallien  lut  une  lettre  d'un  administrateur  du  département  du  Cantal 
affirmant  les  faits  rapportés  par  Carrier.  Thibault,  pour  se  défendre,  rappela 
sa  conduite  passée  (Mon.,  XV,  259;  Arch.  pari.,  LVII,  520). 

(115)  Voir  Mon.,  XV,   259-260;  Arch.   pari..  LVII,   521. 

(116)  Voir  Discours...,  A"  partie,  p.  248-254. 
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Pétion  monte  à  la  tribune.  Il  prêche  la  paix  et  la  concorde,  et  pose 
en  principe  que  tous  les  membres  de  l'assemblée  aiment  également  la 
liberté.  Il  estime  presqu'autant  ceux  qui  votent  contre  les  tyrans;  que 
ceux  qui  les  favorisent;  il  déplore  la  mort  de  Pelletier  :  mais  du  côté 
des  intentions,  les  oppresseurs  et  les  opprimés  paroissent  égaux  à  ses 
yeux.  Ce  sermon  aussi  rebattu  que  déplacé  excite  de  vifs  murmures. 
Julien  de  la  Drome,  dans  im  beau  mouvement,  s'écrie  «  dans  des  tems 
critiques  (117),  comme  ceux-ci,  les  hommes  foibles  doivent  se  taire,  et 
laisser  parler  les  hommes  vigoureux  ».  Est-ce  à  moi,  dit  Pétion,  que  ce 
lâche  discours  s'adresse.  Oui  répondent  plusieurs  voix.  Pétion  se  plaint 
de  la  calomnie,  et  défie  qui  que  ce  soit  d'oser  lui  adresser  en  face,  un 
seul  reproche.  Je  te  reproche,  dit  Talien,  d'avoir  indignement  calomnié 
Lepelletier,  dans  ton  opinion  pour  l'appel,  parce  que  Lepelletier  avoit 
embrassé  l'opinion  contraire.  Le  président  Vergniaud  rappelé  à  l'ordre 
les  interrupteurs  ;  on  lui  répond  que  Piéton  a  interpellé  les  membres 
qui  ont  des  reproches  à  lui  faire.  Thuriot  :  «  Je  reproche  à  Pétion  le  fait 
suivant  :  quoiqu'il  eût  été  un  des  plus  ardens  à  entretenir  la  Convention 
nationale  des  événemens  du  2  septembre,  il  n'a  rien  fait  pour  les  empê- 
cher. Nous  fûmes  nommés  12  commissaires,  ce  jour-là,  par  l'assemblée 
législative  pour  nous  transporter  à  la  mairie,  et  pour  conférer  avec  le 
maire,  de  la  chose  publique,  nous  y  restâmes  fort  avant  dans  la  nuit  et 
Pétion  ne  nous  dit  pas  un  seul  mot  des  exécutions  qui  venoient  de  se 
faire  aux  prisons.  Je  l'accuse  de  faire  le  procès  au  2  septembre,  lorsqu'il 
devroit  le  premier  monter  sur  l'échafaud...  Collot  d'Herbois...  «  Je  te 
reproche,  Pétion,  toutes  les  calomnies  que  tu  as  débitées  même  à  cette 
tribune  contre  l'assemblée  électorale  ?  Je  t'aurois  confondu,  si  je  n'a  vois 
été  alors  en  commission.  Ayant  présidé  ce  corps,  je  suis  plus  à  portée 
qu'un  autre  de  connoître  toute  la  fausseté  des  inculpations.  Mon  devoir 
est  de  te  confondre  ».  D'autres  membres  se  levoient;  mais  le  président 
tire  Pétion  de  cet  embarras,  en  rappelant  les  opinans  à  l'ordre,  parce  que 
les  accusations  n'étoient  pas  à  l'ordre  du  jour.  Pétion  reprend  son 
discours,  laisse  à  l'écart  l'inculpation  relative  à  sa  sortie  contre  Lepel- 
letier; répond  à  Thuriot  que  toute  le  monde  devroit  connoitre  l'événe- 
ment dont  il  n'a  point  parlé  aux  commissaires;  et  à  Collot  d'Herbois, 
qu'il  n'est  pas  question  de  cela  dans  ce  moment.  Il  reprêche  la  paix  et 
la  concorde,  le  calme  et  la  tranquillité,  il  invite  les  membres  à  ne  jamais 
s'occuper  des  personnes;  et  appuyé  la  proposition  d'aller  aux  funérailles 
de  Pelletier;  c'est-à-dire  les  honneurs  proposés  pour  ce  martyr  de  la 
liberté,  jusqu'au  Panthéon  exclusivement  (118). 

L'assemblée  décerne  à  Lepelletier  les  honneurs  du  Panthéon,  et 
décrète  que  la  Convention  entière  assisterai  à  ses  funérailles.  Elle  charge 
le  conseil  exécutif  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire 
arrêter  et  punir  les  auteurs  du  crime  commis  en  sa  personne.  Elle 
charge  son  président  d'écrire  au  département  de  l'Yonne,  dont  il  étoit 
député  et  à  sa  famille.  Elle  décrète  que  le  comité  de  sûreté  générale  sera 
renouvelé,  elle  supprime  le  bureau  de  formation  d'esprit  public,  institué 
par  Rolland,  et  ordonne  que  ce  ministre  rendra  compte  de  sa  gestion 
(119).  La  suite  au  prochain  numéro. 

(117)  Faute  d'impression  dans  l'édition  originale  :    «  texes  »  pour   «  tems  ». 

(118)  Robespierre  ne  signale  pas  l'intervention  de  Danton,  à  propos  du  rappel 
des  massacres  de  septembre.  Voir  Mon.,  XV,  263-264;  Arch.  pari.,  LVII,  525. 

(119)  Robespierre  avait  demandé  la  plupart  de  ces  mesures,  mais  il  se  refusa 
à  soutenir,  dans  la  séance  du  21  au  soir,  les  dispositions  exceptionnelles  récla- 
mées par  Basire,  contre  les  complices  de  l'assassin  de  Le  Peletier  (.Discours..., 
4«  partie,  p.  254-255). 
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Citoyens  (3), 

Qu'elle  est  sublime  la  destinée  de  ce  peuple,  contre  qui  les  despotes 
se  liguent,  pour  ensevelir,  avec  lui,  les  droits  de  l'humanité  qu'il  a 
rétablis  !  Jadis  on  a  vu  des  citoyens  magnanimes  persécutés  pour  la 
cause  de  la  liberté,  par  tous  les  scélérats  de  leur  pays.  Tels  furent 
Socrate,  Caton  et  Sydney  (4).  Mais  un  peuple,  attaqué  par  les  tyrans  de 
la  terre,  pour  avoir  élevé  l'étendard  de  la  liberté  universelle,  est  un 
prodige  dont  les  annales  du  genre  humain  ne  présentent  aucun  exemple. 
S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  qu'un  grand  homme  aux  prises  avec 
l'adversité,  est  le  spectateur  le  plus  digne  des  regards  du  ciel;  que 
sera-ce  d'un  grand  peuple  luttant  contre  tous  les  oppresseurs  des  na- 
tions, pour  défendre  les  lois  éternelles  qu'ils  ont  par-tout  méconnues  et 
par-tout  effacées  ?  poursuivi  jadis  par  la  colère  d'une  divinité  impla- 
cable. Hercule,  pour  atteindre  ses  glorieuses  destinées,  fut  forcé  de 
dompter  tous  les  monstres,  par  des  travaux  supérieurs  aux  forces  hu- 
maines. Peuple  français,  voilà  ton  image.  Tes  périls  sont  grands;  les  tra- 
vaux qui  t'attendent  sont  immenses  :  mais  tu  es,  parmi  les  nations,  ce 
qu'Hercule  fut  parmi  les  héros.  La  nature  t'a  fait  robuste  et  puissant; 
tes  forces  égalent  tes  vertus;  et  ta  cause  est  celle  des  dieux  même. 

Heureuse  ma  patrie,  si  les  représentans  qu'elle  a  choisis  pour  guider 
ses  destinées,  se  montrent  dignes  d'elle  !  Puissent-ils  déployer  ce  carac- 
tère de  sagesse  et  de  grandeur  qu'exige  la  tâche  redoutable  et  sacrée 

(1)  Ce  n°  parut  vers  le  5  févr.  1793. 

(2)  Pagination  défectueuse:  retour  de  la  p.  282  à  la  p.  275. 

(3)  Reproduit  par  Laponneraye,  335-351  et  p.  213,  note  16.  Analysé  par  E.  Hamel, 
II,  607. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  114,  note  53. 
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qui  leur  fut  imposée  !  Législateurs,  c'est  à  vous  que  j'adresse  les  obser- 
vations que  me  dictent  l'amour  et  les  dangers  de  mon  pays,  sur  les 
principes  qui  doivent  nous  diriger  dans  cette  grande  crise  de  la  famille 
humaine.  Ce  n'est  point  seulement  au  nombre  et  à  la  bravoure  de  nos 
soldats,  à  la  grandeur  de  nos  préparatifs  de  guerre,  aux  ressources  de  nos 
finances,  que  sont  attachés  le  salut  et  la  gloire  de  la  nation  française; 
c'est  sur-tout  à  l'énergie  de  nos  âmes,  à  l'élévation  de  nos  caractères, 
à  la  pureté  de  nos  principes  et  à  la  prudence  de  nos  mesures.  Nos  véri- 
tables ennemis  sont  les  vices  et  les  préjugés  des  hommes;  ce  sont  les 
passions  qui  s'agitent  encore  au  milieu  de  nous,  pour  conspirer  avec  nos 
ennemis  étrangers.  Si  vous  n'opposez  aux  despotes  que  des  places  fortes 
et  des  soldats,  vous  serez  vaincus;  il  faut  leur  opposer  encore  une  sage 
et  vertueuse  politique.  Pour  ranger  la  victoire,  du  parti  de  la  liberté,  il 
faut  dompter  l'intrigue;  enchaîner  l'ambition  et  la  cupidité;  secourir  la 
misère;  encourager  le  patriotisme,  et  protéger  la  vertu  républicaine. 

De  toutes  les  mesures  qui  peuvent  vous  être  présentées,  je  vous 
en  proposerai  deux,  en  ce  moment,  qui  me  paroissent  très-pressantes. 
L'une  est  relative  aux  intérêts  des  défenseurs  de  la  patrie;  l'autre,  au 
plan  de  conduite  que  nous  devons  adopter,  avec  les  peuples  étrangers. 
Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  novis  importe  également 
d'exciter  le  zèle  des  citoyens  pour  la  défense  de  la  liberté,  et  d'acquitter 
envers  eux  la  double  dette  de  l'humanité,  et  de  la  patrie.  Je  propose 
d'abord  de  décréter,  que  la  république  se  charge  d'assurer  la  subsistance 
des  veuves  et  des  enfans  de  ceux  qui  mourront  pour  sa  défense;  qu'elle 
pourvoira  également  au  sort  des  blessés,  et  de  leur  famille.  Je  propose 
de  créer  une  commission,  dont  le  seul  objet  sera  de  recevoir  et  d'exa- 
miner les  réclamations  des  citoyens  qui  seront  dans  le  cas  de  demander 
que  cette  loi  leur  soit  appliquée  (5) . 

Comme  il  est  également  nécessaire,  dans  une  guerre  entreprise,  pour 
la  cause  de  l'égalité,  que  les  soldats  les  plus  connus  par  leur  civisme  et 
par  leurs  sentimens  républicains,  ne  soient  point  persécutés,  ni  sacrifiés 
arbitrairement,  par  cette  raison  même,  par  des  chefs  moins  populaires; 
comme  il  importe  essentiellement  au  maintien  de  la  liberté,  que  l'ambi- 
tion et  l'intrigue  n'élèvent  point  une  barrière  insurmontable,  entre  la 
nation  et  l'armée,  je  demande  que  les  représentans  du  peuple  assurent 
aux  citoyens  qui  combattront  pour  la  patrie,  le  droit  de  recourir  à  eux; 
qu'il  soit  établi  un  comité,  pour  recevoir  les  plaintes  des  soldats  qui 
auroient  à  réclamer  contre  les  vexations  arbitraires;  et  que  les  peines 
les  plus  sévères  soient  prononcées  contre  quiconque  intercepteroit  leur 
correspondance.  L'expérience  de  la  révolution  prouve  la  nécessité  de 
cette  mesure.  Si  quelqu'un  alléguoit  encore  qu'elle  est  incompatible 
avec  la  discipline,  il  seroit  du  nombre  de  ceux  qui  croyent  que  la  disci- 
pline est  ennemie  des  lois  et  de  la  justice;  il  parleroit  le  langage  de 
Lafayette  et  de  tant  d'autres  traîtres,  qui  ne  prononçoient  ce  mot  que 
pour  calomnier  le  soldat  français,  et  couvrir  leurs  injustices  et  leurs 
trahisons  (6). 

Je  viens  aux  mesures  qui  concernent  le  plan  de  conduite  que  nous 
devons  suivre,  avec  les  peuples  étrangers.  Je  suis  forcé  à  regretter  ici 
que  cet  important  objet,  n'ait  pas  encore  fixé  l'attention  de  la  Conven- 

(5)  Robespierre  était  intervenu  aux  Jacobins,  le  14  déc.  1792,  sur  la  néces- 
sité «  d'obtenir  des  récompenses  proportionnées  aux  services  des  défenseiurs  de 
la  Patrie»  (Discours...,  4*  partie,  p.   164). 

(6)  Voir  Déjenseur...,  éd.  Laurent,  p.  180  et  202. 
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tion  nationale,  et  que,  dans  tout  ce  qui  concerne  nos  relations  avec  les 
étrangers,  elle  ait  tout  abandonné  au  hasard,  ou  à  la  discrétion  de 
quelques  membres  du  comité  diplomatique.  Il  est  tems  de  juger  par 
nous-mêmes,  et  de  nous  faire  des  principes  sur  cette  portion  essen- 
tielle, des  intérêts  de  nos  commettans  (7). 

Le  véritable  objet  de  notre  politique  doit  être  de  détacher  les 
peuples  de  la  cause  des  tyrans  ligués  contre  nous.  Car,  si  les  peuples 
partageoient  leur  animosité  contre  la  révolution;  si  le  fanatisme  de  la 
servitude  ou  de  la  superstition  s'unissoit  au  fanatisme  de  l'aristocra- 
tie et  à  l'orgueil  du  despotisme,  nous  aurions  à  soutenir  une  espèce 
de  guerre  beaucoup  plus  terrible  que  celle  que  tous  les  rois  du  monde 
pouvoient  faire  jadis  à  un  monarque  français.  Il  faut  commencer  par 
donner  aux  peuples  une  haute  idée  de  nos  principes  et  de  notre  carac- 
tère. Deux  moyens  s'offrent  à  nous  pour  atteindre  ce  but.  L'instruction 
et  nos  actions  elles-mêmes. 

Il  faut  opposer  l'instruction,  aux  calomnies  répandues  par  les  gou- 
vememens  étrangers,  pour  discréditer  notre  révolution.  La  nature, 
sans  doute,  avoit  gravé  dans  tous  les  cœurs,  les  vérités  qui  en  sont 
la  base  :  mais  les  préjugés  et  la  servitude  les  ont  effacées;  et  les  écri- 
vains mercenaires  dont  le  despotisme  stipendie  la  bassesse,  ont  réveillé 
contre  nous,  tous  les  préjugés  et  toutes  les  passions  des  esclaves,  en 
même-tems  qu'il  prenoit  les  précautions  les  plus  rigoureuses,  pour 
écarter  des  mains  du  peuple,  les  écrits  français  qui  pouvoient  l'éclairer. 
Le  soin  d'instruire  les  étrangers  exigeoit  d'autant  plus  de  zèle  et  d'in- 
telligence, qu'il  falloit  l'adapter,  sous  plusieurs  rapports,  au  caractère 
et  à  la  situation  des  difïérens  peuples.  Par  exemple,  il  ne  faut  point 
parler,  en  tout,  le  même  langage,  pour  les  pays  où  les  préjugés  supers- 
titieux, et  l'empire  des  prêtres  sont  à-peu-près  mûrs,  et  pour  ceux  où 
ils  conservent  encore  toute  leur  vigueur.  Il  ne  faut  pas  compromettre 
les  grands  intérêts  communs  à  tous  les  hommes,  en  blessant  trop  vive- 
ment des  affections  populaires,  qu'il  étoit  impossible  de  déraciner 
pour  le  moment.  Il  falloit  faire  d'autant  plus  d'efforts,  pour  répandre 
la  lumière  chez  la  portion  des  citoyens  qu'on  appelé  peuple,  qu'elle 
étoit  la  moins  portée  de  s'instruire  par  la  lecture,  et  que  les  riches, 
les  amis  naturels  du  royalisme  et  de  l'aristocratie  sont  tout  disposés  à 
les  rejeter.  Le  caractère  même  de  popularité  et  d'égalité  qui  distingue 
notre  révolution,  a  dû  multiplier  les  oppositions  parmi  cette  dernière 
espèce  d'hommes.  Plus  elle  approche  des  principes  de  la  justice  et  de 
la  raison,  plus  elle  rallie  contr'elle  de  vices  ou  de  passions.  Elle  sera 
plus  vivement  combattue,  par  la  raison  précisément  qui  fait  qu'elle 
mérite  qu'on  combatte  pour  elle. 

Il  est  tel  pays,  où  l'aristocratie  elle-même  auroit  commencé  une 
révolution  contre  le  despotisme  royal  et  contre  le  gouvernement  actuel, 
et  qui,  plutôt  que  d'aller  jusqu'à  l'égalité  constitutionnelle  que  nous 
avons  consacrée,  s'est  serrée  près  des  trônes,  pour  repousser  les  maxi- 
mes françaises,  et  retenir  le  peuple  dans  l'ignorance  et  dans  la  léthar- 
gie. Il  est  tel  peuple  qui  pouvoit  partir  du  despotisme,  pour  arriver  à 
une  constitution  aristocratique,  pareille  à  celle  de  l'Angleterre  ou  de 
l'Amérique.  L'Angleterre  ou  l'Amérique  ne  pourroit  essuyer  une  révo- 
lution que  pour  s'élever  d'emblée  jusqu'à  la  perfection  des  principes, 
sur  lesquels  la  nôtre  doit  être  fondée.  Sous  ce  rapport,  l'intérêt  du 


(7)  Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  264-266,  séance  des  Jacobins  du  6  févr.  1793. 
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gouvernement  anglais  est  d'accord  avec  les  vues  de  tous  les  aristo- 
crates, de  tous  les  intrigans  ambitieux,  de  tous  les  riches  du  monde, 
sans  en  excepter  ceux  de  France.  Le  cabinet  de  Londres  est  le  centre 
de  toutes  les  intrigues  qui  remuent  l'Europe  contre  nous,  et  qui  agitent 
la  France  elle-même.  Il  n'y  a  point  eu  d'autre  raison  ni  de  la  feinte 
neutralité  qu'il  avoit  d'abord  annoncée,  ni  de  la  déclaration  brusque  et 
long-tems  préméditée  de  la  guerre  qu'il  nous  fait.  Eût-il  osé  nous  la 
faire,  si  le  peuple  anglais  avoit  été  éclairé  sur  les  principes  et  sur  les 
véritables  circonstances  de  notre  révolution  ?  Est-il,  dans  notre  révo- 
lution, un  seul  principe,  un  seul  événement  mémorable  que  le  peuple 
anglais  instruit  n'eût  avoué,  ou  adopté  avec  transport  ?  Le  devoir  du 
gouvernement  français  étoit  de  mettre  au  moins  autant  d'art  à  propager 
la  lumière  parmi  le  peuple,  que  les  ministres  de  nos  despotes  à  intri- 
guer dans  les  cours  étrangères.  C'étoit  une  espèce  de  sainte  conspiration 
contre  le  mensonge  et  la  tyrannie,  qui  auroit  dû  occuper  continuel- 
lement nos  envoyés  dans  les  pays  étrangers.  Mais  notre  gouvernement 
fut  longtems  lui-même  trop  ennemi  de  notre  révolution,  pour  ne  pas 
la  calomnier  dans  tout  l'univers;  et  il  n'a  jamais  été  assez  pur  pour 
prendre  les  véritables  moyens  d'en  étendre  le  culte.  Il  seroit  presque 
ridicule  de  nous  occuper  aujourd'hui  des  fautes  commises  par  les 
ministres  d'un  tyran  qui  n'est  plus.  Mais  ce  qu'il  nous  importe  d'exa- 
miner, c'est  la  conduite  des  agens  de  la  république.  Quelles  mesures 
ont-ils  prises  dans  les  cours  étrangères,  pour  réaliser  le  plan  dont  je 
viens  de  donner  l'idée  ?  Qu'ont-ils  fait  pour  mûrir  l'insurrection  des 
peuples,  ou  pour  embarrasser,  pour  contenir  les  despotes  eux-mêmes  ? 
En  jetant  un  coup-d'œil  sur  les  papiers  que  le  ministère  anglais  sou- 
doyoit,  pour  égarer  l'opinion,  quelle  est  ma  surprise  d'y  retrouver  pré- 
cisément le  langage  de  ceux  que  le  ministère  français  répandoit,  à 
grands  frais  parmi  nous  ?  Que  dis-je  ?  J'y  retrouve  le  style  des  haran- 
gues de  plusieurs  représentans  du  peuple  français  (8).  Je  les  vois  tous 
coalisés,  pour  déshonorer  la  révolution  qui  enfanta  la  république.  Je 
les  vois,  dans  les  derniers  tems,  occupés  à  calomnier  la  cité  immor- 
telle où  elle  s'est  opérée  (9),  le  rendez- vous  de  tous  les  fédérés,  de 
tous  les  français,  le  boulevard  et  le  berceau  de  notre  liberté.  Je  les  vois 
insinuer  qu'elle  est  l'ouvrage  d'une  faction  ambitieuse  qui  cherchoit 
à  élever  la  puissance  de  quelques  citoyens  sur  les  ruines  de  la  royauté. 
Je  les  vois  entretenir  éternellement  l'univers  de  la  mort  de  quelques 
complices  du  tyran,  immolés  par  le  peuple;  peindre  Paris,  comme  le 
séjour  du  carnage  et  du  crime,  comme  le  domaine  d'une  troupe  de 
brigands  et  d'assassins,  qui  domine  au  sein  même  de  la  Convention 
nationale.  Quels  moyens  de  rendre  la  république  naissante  respectable 
aux  yeux  des  peuples,  que  de  flétrir  son  berceau,  par  les  idées  de  sang, 
d'assassinats,  de  troubles  et  de  factions  !  Qui  a  cherché  encore  à  dés- 
honorer cette  autre  époque  immortelle  de  notre  révolution,  où  la 
condamnation  solemnelle  du  tyran  la  consolida  ?  Qui  a  voulu  nous 
faire  un  crime  et  un  titre  d'opprobre  de  ce  grand  acte  de  justice  et 
de  vertu  républicaine  ?  Qui  a  peint  la  Convention  nationale,  comme 
une  horde  de  cannibales  ?  Qui  a  réveillé,  de  tout  son  pouvoir,  les  pré- 
jugés les  plus  serviles  ?  Qui  a  prodigué,  à  la  face  de  l'Europe,  les  in- 
jures les  plus  atroces  aux  représentans  du  peuple,  qui  provoquoient  cet 
exemple  redoutable  à  la  tyrannie  ?  Qui  a  prononcé  à  la  tribune  de  la 

(8)  Allusion  à  Brissot. 

(9)  Alliasion  aux  attaques  des  Girondins  contre  Paris. 
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Convention  nationale,  pour  éloigner  la  punition  de  Louis  des  dis- 
cours qui  ressembloient  à  des  manifestes  anticipés  des  coiurs  étran- 
gères ?  Les  mêmes  hommes  qui  avoient  tenté  de  déshonorer  par  les 
mêmes  moyens  la  révolution  qui  avoit  conduit  le  même  tyran  au 
Temple.  Voyez  encore  les  papiers  anglais,  allemands  et  ceux  dont  le 
ministre  Rolland  inondoit  les  84  départemens;  ils  tendent  tous  à  appi- 
toyer  les  peuples  sur  le  sort  du  roi  des  français;  tous  à  couvrir  d'oppro- 
bre les  républicains  qui  veulent  immoler  en  lui  la  royauté  à  la  liberté 
outragée.  Mais  ce  qui  doit  paroître  un  trait  de  lumière,  ce  sont  les 
éloges  que  donnent  les  écrivains  anglais  soudoyés  par  Pitt  aux  chefs 
d'intrigue,  qui,  dans  l'assemblée  nationale,  ont  défendu  le  système  de 
l'appel  au  peuple,  à  tous  les  adversaires  des  patriotes,  à  tous  les  avo- 
cats de  Louis;  c'est  l'estime  que  les  ministres  et  les  membres  même 
du  parlement  témoignent  pour  ces  sages  sénateurs,  pour  le  ministre 
Rolland  et  pour  ses  pareils  (10).  Etoit-ce  par  ces  moyens  que  l'on  vou- 
loit  étouffer  la  guerre,  et  attacher  les  peuples  à  notre  cause  ?  A  peine 
le  décret  qui  condamne  le  tyran  est-il  exécuté,  que  l'on  vient  froide- 
ment nous  annoncer,  que  la  prophétie  de  Brissot  est  accomplie,  que 
l'Angleterre  nous  déclare  la  guerre,  pour  venger  la  mort  du  roi  (11), 
On  vient  nous  entretenir  sérieusement  d'une  comédie  arrangée  par  le 
ministère  britannique,  et  on  veut  nous  faire  croire  que  la  mort  de  Louis 
a  plongé  le  peuple  anglais  dans  le  deuil  et  l'affliction.  Je  n'en  crois 
rien  pour  mon  compte  :  mais  si  nous  pouvions  adopter  cette  suppo- 
sition comme  un  article  de  foi  diplomatique,  nous  pourrions  au  moins 
demander  aux  modérateurs  de  nos  affaires  politiques  quelles  mesures 
ils  ont  prises  pour  favoriser  ou  pour  confondre  les  calomnies  et  les 
intrigues  du  ministère  de  Georges.  Personne  ne  nous  contestera  du 
moins  le  droit  de  proposer  aux  représentans  de  la  nation  les  moyens  de 
réparer  ces  inconvéniens,  en  prenant  des  mesures  plus  sages,  pour 
éclairer  les  nations  étrangères  sur  la  perfidie  de  leur  gouvernement, 
sur  les  principes  et  sur  la  marche  de  notre  révolution.  Ces  moyens 
seroient  d'abord  de  publier  et  de  traduire  dans  la  langue  des  difïérens 
pays,  des  écrits  dictés  par  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  exempts 
de  l'influence  de  l'esprit  de  parti,  et  d'employer  toutes  les  ressources 
qui  sont  au  pouvoir  d'un  gouvernement  loyal  et  intelligent,  pour  les 
faire  circuler  dans  les  états  des  despotes,  avec  qui  nous  sommes  en 
guerre.  Le  succès  de  ces  mesures  dépend  absolument  des  agens  char- 
gés de  les  exécuter,  et  par  conséquent  de  ceux  qxii  les  choisissent  et 
qui  les  emploient.  C'est  à  la  Convention  nationale  à  décider,  d'après 
les  faits,  si  elle  peut  se  reposer  sur  ceux  qui  jusques  ici  ont  été  chargés 
de  ce  devoir. 

Toutes  ces  réflexions  doivent  nous  conduire  à  un  retour  sérieux 
sur  nous-mêmes.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que  nous  sommes  en  spec- 
tacle à  tous  les  peuples,  que  nous  délibérons  en  présence  de  l'univers. 
Songeons  que  chacun  de  nos  discours  retentit  d'un  pôle  à  l'autre,  que 
les  amis  de  l'humanité  les  recueillent  avec  empressement  et  que  tous 
les  partisans  du  despotisme  les  épient,  avec  méchanceté,  pour  calom- 
nier la  cause  de  la  liberté  :  tout  homme  qui  blasphème  ici  contre  les 
droits  du  peuple,  ou  qui  prostitue  sa  voix  aux  préjugés  ou  à  l'intrigue, 
est  le  complice  des  tyrans,  et  se  déclare  l'ennemi  du  genre  humain. 


(10)  Voir  discours  de  Pitt  aux  Communes,  cité  ci-dessus,  p.  218  et  225,  note  62. 

(11)  Voir  discours  de  Brissot  du  18  janvier,  cité  ci-dessus,  p.  226. 
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Nous  devons  nous  tenir  en  garde  contre  les  écarts  même  du  zèle  le  plus 
sincère.  J'exprimerai  ici,  en  passant,  une  idée  qui  n'a  point  encore 
été  mise  au  jour,  mais  qui  m'a  causé  souvent  une  douloureuse  inquié- 
tude. Oui,  nous  devons  nous  abstenir  de  rappeler  l'attention  publique 
sur  les  idées  religieuses,  et  de  faire  croire  aux  étrangers  qui  n'adoptent 
point  certaines  maximes  philosophiques  dans  toute  leur  latitude,  que 
leur  cause  est  liée  avec  celle  de  la  liberté  que  nous  défendons.  Et,  s'il 
faut  le  dire,  je  crains  bien  que  certaines  propositions  exagérées  même 
pour  le  peuple  français,  et  tout  au  moins  prématurées,  qui  ont  été 
faites  à  cette  tribune,  n'aient  fourni  à  nos  ennemis  des  moyens  de 
nous  desservir  auprès  de  certains  peuples,  chez  qui  l'opinion  publique 
n'est  point  arrivée  au  même  point,  et  qui  auroient  d'ailleurs  embrassé 
les  principes  politiques  que  nous  professons  (12). 

Mais  le  plus  sûr  moyen  d'attirer  les  étrangers  à  nous,  c'est  notre 
conduite  à  l'égard  des  peuples  chez  qui  nous  sommes  obligés  de  porter 
la  guerre. 

Déjà  la  Convention  nationale  a  déclaré  à  la  face  de  l'univers,  au 
nom  de  la  nation  française,  qu'elle  ne  faisoit  point  la  guerre  aux 
peuples  opprimés  :  mais  aux  gouvernemens  oppresseurs  (13) .  Elle  a 
fait  plus;  elle  a  appliqué  ce  grand  principe,  par  un  décret  immortel, 
qui  consacre  la  souveraineté  des  nations,  et  qui  défend  aux  généraux 
et  aux  citoyens  français  d'y  porter  aucune  atteinte  (14).  Le  moment 
est  venu  de  renouveler  cette  déclaration  solemnelle,  et  sur-tout,  de  la 
faire  exécuter  religieusement;  car  à  quoi  servent  les  lois  les  plus  sages, 
lorsqu'elles  ne  sont  point  observées,  si  ce  n'est  à  compromettre  la 
sagesse  ou  la  loyauté  de  ceux  qui  les  ont  promulguées  ? 

Déjà  ce  décret,  rendu  au  moment  de  l'invasion  de  la  Savoy e  et  du 
comté  de  Nice  (15),  a  produit  les  plus  heureux  effets  dans  ces  deux 
contrées.  Il  honore  la  France  et  l'humanité.  Il  étoit  peut-être  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  magnanime  qui  doit  assurer  le  succès  de  notre 
sainte  entreprise.  Les  difïérens  peuples  de  l'Europe  n'ont  ni  les  mêmes 
mœurs,  ni  le  même  degré  de  lumières,  ni  la  même  disposition  à  rece- 
voir actuellement  la  constitution  que  le  peuple  français  désire  :  mais  ce 
principe  est  applicable  à  tous,  car  tous  les  peuples  sont  à-peu-près 
disposés  à  secouer  le  joug  des  gouvernemens  qui  les  ont  opprimés  jus- 
ques  ici.  En  leur  offrant,  en  leur  garantissant  l'exercice  de  leur  sou- 
veraineté, le  droit  de  se  donner  librement  une  constitution,  nous  rem- 
plissons tous  leurs  vœux;  nous  ne  blessons,  ni  leurs  droits,  ni  leur 
orgueil,  ni  leurs  préjugés.  Ils  nous  sauront  gré  de  les  avoir  délivrés 
de  leurs  tyrans,  et  seront  naturellement  disposés  à  se  liguer  avec  nous 
contre  l'ennemi  commun.  Au  contraire,  si  nous  violons  ce  principe, 
sous  le  prétexte  de  hâter  les  progrès  de  la  liberté,  nous  courons  le 
risque  de  les  aliéner,  de  fortifier  le  parti  aristocratique,  et  de  ména- 
ger au  gouvernement  même,  des  ressources  funestes  dans  le  mécon- 


(12)  En  particulier  lors  de  la  discussion  de  la  Constitution  civile  du  clergé, 
on  proposa  de  supprimer  purement  et  simplement  tous  les  cultes.  Robespierre 
fit  preuve  d'une  grande  tolérance,  attitude  qui  n'était  pas  seulement  politique, 
comme  le  croit  A.  Mathiez  (.Contribution  à  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution, 
Paris,  Alcan). 

(13)  Manifeste  du  15  déc.  1792. 

(14)  Décret  du  même  jour  rendu  sur  le  rapport  de  Cambon  (.Mon.,  XIV,  755- 
756). 

(15)  Voir  ci-dessus,  p.  46  et  48. 
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tentement,  et  dans  la  division  des  citoyens.  On  peut  aider  la  liberté; 
jamais  la  fonder  par  l'emploi  d'une  force  étrangère.  Les  préjugés  qui 
la  combattent  cèdent  à  la  raison;  et  se  fortifient  par  la  violence;  il  en 
est  sur-tout  qui  ont  un  tel  ascendant  sur  le  cœur  des  hommes,  que  les 
attaquer  de  front,  c'est  les  rendre  invincibles  et  sacrés.  Ceux  qui  veu- 
lent donner  des  lois,  les  armes  à  la  main,  ne  paroissent  jamais  que  des 
étrangers  et  des  conquérans,  sur-tout  à  des  hommes  qu'il  faut  désa- 
buser, et  apprivoiser  avec  la  république,  et  avec  la  philosophie.  Tout 
ce  que  nous  avons  à  faire  pour  le  moment,  c'est  de  foudroyer  les  tyrans 
qui  nous  font  la  guerre,  et  de  nous  unir  aux  peuples  contr'eux;  le  tems, 
la  raison,  notre  exemple,  et  la  paix  feront  le  reste,  pour  la  perfection 
des  gouvernemens  et  de  l'espèce  humaine.  Remettons  entre  les  mains 
des  peuples,  leurs  propres  destinées.  Proclamons  chez  eux  la  décla- 
ration des  droits,  et  la  souveraineté  des  nations;  qu'ils  s'assemblent 
sous  ces  auspices  :  mais  qu'ils  règlent  ensuite  la  forme  de  leur  gouver- 
nement. S'ils  veulent  se  réunir  à  la  France,  la  Convention  délibérera 
sur  cet  objet;  s'ils  veulent  former  une  république  séparée  et  indépen- 
dante, nous  contracterons  une  alliance  avec  eux,  contre  les  despotes 
et  contre  les  aristocrates  qui  déclarent  la  guerre  à  la  liberté  des  peu- 
ples. Au  surplus,  défendons  à  nos  généraux  et  à  nos  armées  de  s'im- 
miscer dans  leurs  affaires  politiques;  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  intrigues  qui  peuvent  arrêter  notre  glorieuse  révolution  et  décré- 
diter le  nom  français;  c'est  le  seul  moyen  de  former  avec  les  peuples 
l'union  dont  nous  avons  besoin,  pour  anéantir  la  ligue  des  despotes  (16) . 

Le  moment  où  nous  sommes  obligés  de  diriger  nos  armes  contre 
l'Angleterre,  et  la  Hollande,  est  celui  d'appliquer  ces  maximes  poli- 
tiques, avec  discernement,  plutôt  qu'avec  exactitude.  Nous  avons  vaincu 
le  tyran  des  belges,  et  nos  armées  occupent  leur  territoire;  il  s'agit  de 
conquérir  non  leurs  villes  :  mais  leurs  cœurs,  autant  pour  les  fermer 
à  jamais  au  despote  autrichien,  que  pour  assurer  le  succès  de  notre 
invasion  dans  les  états  du  Stathouder. 

Elles  sont  séduisantes;  elles  sont  magnifiques,  sans  doute,  ces  dis- 
positions du  célèbre  décret  du  15  décembre.  Elles  paroissent  dictées 
par  le  génie  de  la  liberté;  elles  honorent  celui  qui,  le  premier  en  a,  de 
bonne  foi,  adopté  ou  conçu  l'idée.  D'un  côté,  il  est  vrai,  elles  semblent 
entamer  le  principe  sacré  de  la  souveraineté  des  peuples  :  de  l'autre, 
il  est  des  circonstances  impérieuses,  où  l'intérêt  de  l'humanité,  comme 
celui  d'un  peuple  en  particulier,  peuvent  justifier  quelque  dérogation 
aux  règles  ordinaires.  Mais  c'est  sur-tout  dans  ces  occasions,  qu'il  faut 
peser  mûrement  toutes  les  considérations  politiques,  et  balancer  l'em- 
pire des  principes  généraux,  avec  celui  de  la  nécessité.  Je  les  ai  exa- 
minées, avec  toute  l'attention  dont  j'ai  été  capable  et  j'avoue  que  cette 
question  délicate  m'a  paru  mériter  un  examen  beaucoup  plus  appro- 
fondi que  celui  qu'elle  a  obtenu.  Combattu,  entre  mes  propres 
réflexions,  et  l'ascendant  d'une  opinion  adoptée  par  enthousiasme,  il 
m'est  resté  le  vif  désir  de  voir  l'exécution  de  cette  grande  mesure  pré- 
parée et  dirigée  par  une  profonde  sagesse  et  par  la  connoissance  exacte 
du  pays  auquel  elle  doit  s'appliquer.  J'en  suis  le  premier  partisan,  si 
je  la  considère  comme  un  moyen  d'aider  la  majorité  du  peuple  à  mani- 
fester son  vœu,  en  faveur  de  l'égalité  :  mais  si  elle  contrarioit  l'opinion 


(16)  Le  14  févr.  1793,  la  Convention  proclama  le  principe  des  annexions.  Voir 
ci-après,  p.  297,  note  37. 
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générale;  si  elle  rencontroit  assez  d'obstacles  dans  les  préjugés,  quels 
qu'ils  soient,  dans  les  mœurs  et  dans  les  institutions,  pour  avoir  besoin 
de  le  surmonter  par  une  longue  violence  et  par  un  combat  incertain; 
je  ne  pourrois  m'empêcher  de  la  trouver  impolitique  et  dangereuse; 
je  serois  forcé  de  déplorer  la  précipitation,  avec  laquelle  elle  auroit  été 
adoptée.  Je  désire  donc  que  vos  commissaires  commencent  par  sonder 
la  disposition  générale  des  esprits,  et  par  calculer  toutes  les  circons- 
tances, avec  une  sévère  impartialité,  pour  éclairer  votre  sagesse  sur  les 
avantages  et  sur  les  inconvéniens  de  cette  disposition.  Jusques-là  je 
désire  qu'elle  soit  regardée  plutôt  comme  invitatoire,  que  comme  co- 
active;  que  la  persuasion  et  la  vérité  président  à  leur  mission;  que  la 
force  et  l'autorité  ne  puissent  être  déployées  que  contre  les  factieux 
qui  s'opposeroient  à  la  volonté  générale  :  mais  qu'elles  respectent  le 
vœu  du  peuple.  Si  le  système  contraire  prévaloit,  qui  pourroit  cal- 
culer les  suites  funestes  d'une  guerre  déclarée  à  un  peuple  puissant  et 
courageux,  exalté  par  le  fanatisme,  dans  le  tems  où  nous  avons  à 
dompter  et  ses  propres  tyrans,  et  tous  les  tyrans  de  l'Europe  !  Ce  n'est 
point  le  moment,  si  je  ne  me  trompe,  de  recommencer,  avec  les  belges, 
cette  lutte  pénible  et  sanglante,  que  nous  avons  eue  à  soutenir  contre 
nos  propres  prêtres;  fut-il  vrai  que  le  nouveau  combat  ne  dût  pas  être 
plus  sérieux  que  le  premier.  Mais  que  l'on  considère  la  différence  du 
peuple  français  et  du  peuple  brabançon,  que  l'on  considère  les  causes 
particulières  à  la  France  qui  avoient  avancé  parmi  nous  l'opinion  sur 
les  affaires  religieuses,  et  celles  qui  l'ont  retardée  dans  la  Belgique; 
que  l'on  considère  l'empire  de  leurs  préjugés  politiques,  appuyé  par 
leurs  préjugés  religieux;  et  l'on  sentira  la  nécessité  de  montrer,  dans 
cette  grande  affaire,  autant  de  prudence  que  d'énergie.  A  notre  arrivée 
à  Bruxelles,  nous  fûmes  reçus  avec  des  transports  de  joie,  par  le  peuple; 
pourquoi  ces  dispositions  ont-elles  changé  ?  il  importe  d'en  appro- 
fondir la  cause;  elle  nous  fournira  peut-être  une  leçon  utile,  pour 
régler  notre  conduite  (17). 

Nous  allons  entrer  en  Hollande;  il  ne  faut  donc  pas  laisser  derrière 
nous  un  peuple  ennemi  ou  mécontent.  Comment  pourrons-nous 
déployer  toutes  nos  forces  contre  le  Stathouder  et  ses  alliés,  s'il  faut  les 
employer  à  contenir  la  Belgique  ? 

Il  faut  aussi  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  nous  concilier 
la  bienveillance  des  bataves.  C'est  ici  qu'il  faut  réaliser  la  maxime  de 
faire  la  guerre  au  gouvernement  :  mais  non  au  peuple.  Or,  pour  choi- 
sir ces  moyens,  il  faut  considérer  la  situation  particulière  des  peuples 
de  cette  contrée.  Ici  nous  ne  trouverons  pas  les  obstacles  que  la  supers- 
tition oppose,  dans  la  Belgique,  aux  progrès  de  nos  principes  :  mais 
nous  y  rencontrerons  l'aristocratie  des  richesses,  le  culte  de  l'or  et 
l'esprit  mercantile.  Nous  y  trouverons  un  très-grand  parti  plus  dis- 
posé à  renverser  le  trône  stathoudérien,  qu'à  chérir  d'abord  les  prin- 
cipes de  l'égalité.  Il  n'est  pas  même  prouvé  que  les  sans-culottes  bataves 
soient  aussi  avancés  dans  la  connoissance  de  leurs  droits,  et  aussi 
jaloux  de  les  exercer,  que  ceux  de  Paris  et  de  la  France  entière.  On 
sait  même  que  le  peuple  de  la  Haie  a  été  un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  puissance  du  Stathouder.  D'après  ces  données,  la  saine  politique 
doit  nous  conseiller,  ce  me  semble,  de  commencer  par  renverser  l'em- 
pire stathoudérien,   de  concert  avec  le  parti  qui  lui   est  opposé,   de 


(17)  Voir  ci-dessus,  p.  266,  note  5. 
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publier  nos  principes  de  liberté,  de  fraternité  universelle,  et  de  laisser, 
au  surplus,  la  nation  batave,  maîtresse  de  délibérer  sur  la  nouvelle 
constitution  qu'elle  voudra  se  donner,  en  nous  contentant  de  l'éclairer 
par  nos  instructions  et  par  nos  exemples,  et  de  faire  avec  elle  une 
alliance  solide  et  utile  aux  deux  peuples. 

Ensuite,  comme  c'est  une  mauvaise  manière  d'attirer  une  nation 
quelconque,  et  sur-tout  ime  nation  commerçante  à  la  cause  de  la 
liberté,  que  de  commencer  par  mettre  son  intérêt  pécunière,  en  contra- 
diction formelle,  avec  ses  idées  politiques  et  philosophiques;  comme  il 
est  fort  douteux  que  les  hollandais  prissent  beaucoup  de  goût  pour  une 
révolution  qui  débuteroit  par  la  ruine  de  leur  commerce,  je  suis  d'avis 
que  nous  fassions  une  loi  de  réaliser  la  distinction  que  nous  avons 
annoncée  entre  les  peuples  et  les  gouvernemens  (18). 

A  l'égard  des  divers  états  qui  composent  la  fédération  des  provinces 
unies,  je  voudrois  que  la  Convention  nationale  déclarât  que  les  vais- 
seaux de  guerre,  qui  seront  pris  sur  eux,  seront  restitués,  par  la  répu- 
blique, à  ceux  qui  auront  fait  alliance  avec  elle. 

Quant  aux  particuliers,  je  voudrois  non  pas  que  les  navires  pris 
par  les  français  leur  fussent  restitués,  dans  aucun  cas,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  enchaîner  le  zèle  de  nos  armateurs,  ni  leur  ôter  le  prix  de  leur 
industrie  :  mais  que  la  république  se  chargeât  d'indemniser  ceux  qui 
se  seroient  déclarés  contre  le  Stathouder,  et  qui  auroient  servi  la  caxise 
de  la  liberté  française  et  batave,  par  des  services  reconnus. 

Voilà  ce  me  semble,  les  moyens  de  fraterniser  avec  les  peuples 
de  les  intéresser  à  notre  cause,  et  de  changer  en  des  actes  utiles  et 
honorables,  les  magnifiques  formules  que  nous  avons  promulguées. 
Mais  je  l'avoue;  tous  vos  décrets  seroient  inutiles,  s'ils  n'étoient  confiés 
à  des  agens  assez  fidèles  et  assez  éclairés,  pour  ménager  scrupuleuse- 
ment les  intérêts  de  la  liberté,  selon  les  circonstances  et  le  caractère 
des  peuples.  Puissiez-vous  ne  trouver  que  des  généraux  et  des  minis- 
tres dignes  de  la  cause  que  nous  défendons  !  puissions-nous  la  défendre 
nous-mêmes,  avec  le  zèle  qu'elle  exige  ! 


Sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre 

L'organisation  du  ministère  de  la  guerre  a  occupé,  ces  derniers 
jours,  la  Convention  nationale.  Syeyes  présenta  un  projet  qui  remet- 
toit  entre  les  mains  du  ministre  et  des  généraux,  une  véritable  dicta- 
ture (19).  St.-Just,  Lamark,  Salles  et  d'autres  membres  présentèrent 
des  vues  utiles.  Mais  un  projet  trop  simple,  trop  utile  et  trop  popu- 
laire, pour  ne  pas  éprouver  des  contradictions  insurmontables,   c'est 


(18)  Des  délégués  du  peuple  batave  se  trouvaient  à  Paris  à  cette  époque. 
Ils  avaient  présenté  le  28  janvier  un  mémoire  à  la  Convention,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  Lebrun  qui  avait  longtemps  résidé  en  Belgique.  Le  6  févr. 
ils  sont  accueillis  aux  Jacobins  qui  décident,  sur  la  proposition  de  Robespierre 
l'impression  du  mémoire  et  de  la  réponse  du  président.  (Voir  Aulard,  V,  19-20; 
et  Discours...,  4"  partie,  p.  265-266). 

(19)  Voir  ce  rapport  dans  Mon.,  XV,  287-292;  Arch.  pari.,  LVII,  644;  séance 
du  25  janvier.  Sieyes  fut  soutenu  par  Jean  Debry  et  Buzot,  le  28.  Le  lendemain, 
Barbaroux  proposa  quelques  modifications.  Finalement,  le  5  févr.,  le  projet 
Sieyes  fut  rejeté. 
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celui  de  Fabre  d'Eglantines,  dont  l'ouvrage  présente  à-la-fois  des 
mesures  salutaires  et  de  grands  principes.  La  nécessité,  et  peut-être  les 
malheurs  de  l'état  le  feront  triompher  un  jour;  je  vais  le  rapporter 
ici,  pour  accélérer  ce  moment,  autant  qu'il  est  en  moi. 


Sur  LE  PROJET  d'Economat  national 

ET  SUR  LES  moyens   d'aPPROVISIONNER   LES   ARMÉES,  PAR 

P.  F.  N.  FABRE  D'EGLANTINES, 
DÉPUTÉ  A  LA  Convention   nationale  de  France 

PAR  LE  DEPARTEMENT  DE  PaRIS  (20) 


Lorsqu'une  grande  nation  peut  opérer  elle-même  en  une  chose, 
c'est  une  erreur  que  de  lui  substituer  une  petite  quantité  d'agens  poxir 
effectuer  cette  chose,  et  l'en  débarrasser.  Le  vice  est  frappant  et  in- 
contestable à  charger  la  millionième  partie  d'un  peuple  de  faire  péni- 
blement, avec  l'entour,  et  pour  autrui,  ce  que  peut  faire  ce  peuple  avec 
facilité,  promptitude,  et  pour  lui-même.  Falloit-il,  chez  les  Romains, 
établir  une  grande  route,  bâtir  un  monument,  les  légions  se  mettoient 
en  mouvement,  et,  en  peu  de  mois,  on  voyoit  s'élever  de  longues  et 
solides  chaussées,  des  ponts  à  triples  rangs  d'arcades,  des  amphi- 
théâtres immenses,  que  des  édiles,  directeurs  ou  entrepreneurs,  inté- 
ressés ou  désintéressés,  eussent  été  des  années  à  faire  construire.  Nos 
inspecteurs,  nos  entrepreneurs  sont  un  demi-siècle  à  gratter  une  car- 
rière :  une  armée  de  citoyens  romains  en  épuisoit  plusieurs  en  une 
campagne.  Sortez  seulement  à  deux  cents  pas  de  Paris;  voyez  que, 
pour  élever  trois  redoutes  et  quelques  toises  de  ligne  pour  les  joindre, 
il  vous  a  fallu  agence  sur  agence,  entreprise  sur  entreprise;  chaque 
jour  conseil  et  comités  nouveaux;  six  mois  de  débats,  de  plaintes,  de 
griefs  et  de  rapports;  plus  de  quarante  lois,  générales  ou  particulières, 
et  bien  des  millions  perdus,  sans  que,  du  fruit  de  tant  de  promesses, 
de  soins  et  de  travaux,  il  soit  résulté  le  moindre  épaulement  qui  puisse 
garantir  cette  cité  du  premier  coup  de  canon  pointé  contr'elle. 

D'un  autre  côté,  jetez  vos  regards  vers  la  frontière  et  voyez  qu'en 
quatre  jours,  en  vingt-quatre  heures,  dans  une  nuit,  nos  armées  éle- 
voient  tel  retranchement,  qui  brava  l'Autriche  et  la  Prusse  réunies. 

Voilà  qui  vous  marque  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  concours 
d'un  peuple  et  l'exclusif  d'une  compagnie,  entre  l'assistance  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  et  la  nomenclature  d'un  directoire,  entre  le 
zèle  vif  et  abondant  d'une  nation  et  la  responsabilité  précautionneuse 
de  quelques  agens. 

De  ces  observations,  résulte  l'évidence  du  principe  que  j'ai  posé;  et 
je  dis  :  tout  directoire,  en  qui  se  concentrera  la  faculté  et  le  pouvoir 
exclusif  de  procurer  les  fournitures,  de  toute  espèce,  nécessaires  à 
toutes  les  parties  du  service  public,  est  une  institution  vicieuse,  et  je 
vais  le  prouver. 

Je  dis  encore,  l'institution  natvurelle,  simple,  et  dont  les  ressorts 

(20)  Discours  imprimé  par  ordre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité.  L.  Potier,  de  Lille,  s.  d.,  15  p.  (B.N.  Lb*»  2299).  Il  a  été  reprodmt 
dans  les  Œuvres  politiques  de  Fahre  d'Eglantine,  présentées  par  Ch.  Vellay 
(Paris,  Fasquelle,  1914),  p.  52-56. 


DEUXIÈME   SÉRIE   -   NUMERO   5  275 

sont  prêts  à  jouer,  par  laquelle  une  nation  peut  se  donner  immédiate- 
ment, et  avec  rapidité,  ce  dont  elle  a  besoin  :  cette  institution,  dis- je, 
est  bonne;  elle  est  préférable  à  toute  espèce  d'agence,  autant  que  l'in- 
térêt général  est  préférable  à  l'intérêt  particulier.  C'est  une  institution 
de  cette  espèce  que  je  proposerai.  Les  preuves  suivent  pour  démontrer 
que  mon  moyen  d'approvisionner  nos  armées,  comporte  encore  plus 
de  facilité,  de  célérité,  de  fidélité,  d'économie  et  d'avantages  politiques, 
que  ne  renferme  de  lenteurs,  d'infidélités,  de  dilapidations  et  d'absence 
d'esprit  public,  le  projet  que  je  combats  (21). 

On  vous  propose  d'établir  une  commission  générale,  composée  de 
quinze  commissaires  et  d'un  secrétaire,  tous  à  la  nomination  du  conseil 
exécutif,  pour  procurer  les  fournitures,  de  toutes  espèces,  nécessaires 
au  service  public.  Cette  commission  doit  porter  le  nom  d'Economat 
national. 

Quelqu'important  qu'il  soit,  pour  l'esprit  public,  de  prendre  garde 
aux  dénominations;  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  l'habitude  et  la 
mémoire  ont  une  grande  influence  sur  les  idées;  que  c'est  en  raison  du 
plus  ou  moins  de  justesse  des  idées  du  peuple  sur  les  institutions,  qu'il 
en  apperçoit  plus  ou  moins  les  abus  et  les  dangers,  que  cette  dénomi- 
nation cléricale  d'Economat  n'est  pas  sans  inconvénient  :  je  passe  sur 
cette  légère  inconvenance,  si,  toutefois,  il  en  peut  exister  qui  ne  soient 
graves  en  législation. 

Que  vous  propose-t-on,  citoyens,  par  l'institution  dont  il  s'agit  ? 
Rien  de  neuf;  rien  dont  vous  n'ayiez  senti  les  inconvéniens;  rien  que 
vous  n'ayiez  déjà  presque  tous  improuvé  sous  un  mode  différent.  L'Eco- 
nomat national  n'est  autre  chose  que  ce  que  vous  avez  déjà  sous  le 
nom  de  Comité  des  achats.  Toute  la  différence  que  je  vois  entre  réco- 
nomat  et  le  comité,  c'est  que  celui-ci  n'est  qu'une  institution  non  natio- 
nale, crée  par  un  pouvoir  subordonné;  mais  qui,  par  cela  même,  inves- 
tie de  moins  de  puissances  et  de  privilèges  que  n'en  auroit  Véconomat, 
agit  peut-être  avec  un  peu  plus  de  lenteur,  mais  procède  aussi  avec 
moins  de  tendance  vers  l'intérêt  particulier,  vers  le  despotisme  de 
plus  d'une  espèce. 

J'appelle  ici  despotisme  tout  ce  qui  est  contraire  à  l'intérêt  natio- 
nal, et  par  conséquent  à  la  liberté.  Car,  citoyens,  je  vois  bien,  par 
l'article  trois  du  projet  de  décret,  que  Véconomat  ne  pourra  préparer 
et  livrer  des  fournitures  que  sur  la  demande  expresse  et  authentique 
du  conseil  exécutif  (22). 

Mais  je  ne  vois  pas  comment  on  pourroit  parer  à  l'inaction  de 
Véconomat,  au  vuide  de  ses  magasins,  pendant  tel  espace  de  tems,  en 
un  mot,  à  ses  retards,  lorsque  le  conseil  n'aura  pas  été  d'accord  sur 
telle  et  telle  demande  de  fournitures,  qui  seroient  nécessaires  à  tel 
ministre.  Je  suppose  un  moment,  et  pas  plus  gratuitement  qu'il  ne  le 
faut,  que  le  comité  des  achats  actuel  eût  été  soumis  à  la  même  forma- 
lité; pensez- vous  que,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  Pache, 
le  ministre  Rolland  n'eût  pas  trouvé,  je  ne  dis  pas  dans  son  inimitié, 
mais  dans  ses  soupçons,  dans  ses  scrupules,  dans  sa  délicatesse  même. 


(21)  Celui  de  Sieyes. 

(22)  Le  projet  était  divisé  en  trois  parties  :  1)  De  la  fourniture  des  hommes 
et  des  choses;  2)  De  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre;  3)  Du  général 
d'armée  dans  ses  rapports  avec  l'adm,inistration,  comprenant  l'organisation  de 
\'Econom,at  {Mon.,  XV,  291).  L'art.  III  du  décret  plaçait  le  ministre  de  la  guerre 
sous  la  dépendance  absolue  du  Conseil  exécutif. 
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des  motifs  suffisans  de  refus  d'adhésion,  et  assez  de  logique  spécieuse 
pour  influencer  ou  arrêter  le  consentement  du  conseil. 

Que  dis-je  !  ceci  n'est  point  une  supposition,  et  ce  qui  n'est  point 
arrivé  par  le  droit  de  la  loi,  est  arrivé  par  la  latitude  de  la  prudence 
et  par  le  fait.  Supposerez-vous  que  le  conseil  sera  toujours  d'accord, 
que  des  ministres  ne  se  haïront  pas,  ne  se  jalouseront  pas,  ne  se  chica- 
neront pas  ?  Depuis  quand  suffit-il  d'être  ministre  pour  que  les  pas- 
sions se  taisent  devant  l'intérêt  public  ?  Dans  le  cas  supposé,  où  un 
ou  plusieurs  ministres  voudroient  faire  pièce  à  leur  collègue,  que 
devient  l'intérêt  public  ?  qu'aurez-vous  à  dire  à  l'économat  ?  qu'aurez- 
vous  à  dire  au  ministre,  que  le  conseil  entravera  ?  qu'aurez-vous,  enfin, 
à  dire  au  conseil  ?  le  gourmanderez-vous  sur  ses  mesures  de  pru- 
dence ?  et  manquera-t-il,  en  ce  cas,  de  raisons  spécieuses  pour  vous 
démontrer  la  profondeur  de  cette  prudence  ?  Que  devient  alors  la 
responsabilité  ?  Souvenons-nous,  citoyens,  de  cette  règle  fondamen- 
tale d'administration  politique  :  que  l'intérêt  public  doit  être  confié  à 
tous  et  reposer  sur  tous;  mais  que  la  responsabilité  doit  être  isolée. 

Si  je  réfléchis  maintenant  sur  l'article  IV,  je  vois  bien  que  les 
fournitures  ne  passeront  dans  les  magasins  de  l'économat,  qu'après 
que  deux  officiers  municipaux  et  des  experts  du  lieu  où  se  trouveront 
les  fournitures,  auront  attesté  la  bonne  qualité  de  ces  fournitures;  mais 
je  ne  vois  pas  comment  on  me  rassurera  sur  la  collusion  entre  les 
deux  municipaux,  assistés  de  deux  experts,  et  l'économat,  ou  entre 
les  fournisseurs  et  les  deux  municipaux.  Lorsque  l'économat  voudra 
favoriser  un  fournisseur,  qui  l'empêchera  de  se  taire  sur  la  complai- 
sance des  deux  municipaux  et  des  deux  experts  ?  Est-ce  une  chose 
inouie  que  la  faveur  d'une  corporation  pour  certains  particuliers  ?  est-ce 
une  chose  inconnue  ou  difficile,  que  de  gagner  deux  ou  trois  hommes  ? 
et  les  fonctionnaires  publics,  gens  aussi  intègres  que  la  loi  projettée  le 
suppose  ici  ?  et  lorsque  ces  deux  magistrats  et  ces  deux  experts  se 
trouveront  indirectement  fournisseurs  eux-mêmes,  ce  qui  est  plus  que 
possible,  faudra-t-il  bien  compter  sur  leur  scrupuleuse  inspection  ? 
Dans  une  autre  hypothèse,  lorsque  l'économat  ne  voudra  pas  accepter 
le  marché  et  la  livraison  de  tel  homme,  et  cela,  pour  des  raisons  qui 
se  devinent,  qui  me  rassurera  contre  la  grande  rigidité,  toujours  écou- 
tée et  toujours  bien  vue,  des  deux  municipaux  ?  observez,  citoyens, 
que,  par  le  même  article  IV,  ces  inspecteurs  et  experts  sont  constitués 
juges  définitifs  des  contestations  qu'ils  pourront  faire  naître  eux- 
mêmes  (23). 

Ici,  l'on  m'objectera  la  rigueur  de  mes  suppositions.  Et  je  réponds  : 
voyez  les  hommes  et  les  mœurs  de  notre  âge;  voyez  les  besoins  de 
l'artisan  et  la  cupidité  du  riche;  voyez  cette  masse  de  capitalistes,  dont 
les  trésors,  toujours  inactifs  pour  le  peuple,  ne  s'ouvrent  qu'à  des 
spéculations  sourdes,  ne  se  prêtent  qu'à  des  gains  énormes  et  rapides  : 
je  réponds,  qu'indépendamment  des  exemples  journaliers  qui  prouvent 
que  je  n'expose  ici  que  la  théorie  du  trafic  dont  il  s'agit,  et  des  col- 
lusions faciles  et  réciproques  qui  empoisonnent  toutes  nos  institutions; 
je  réponds,  dis-je,  par  cette  maxime  bien  vraie,  et  qui  devroit  être 
écrite  en  tête  de  la  déclaration  des  droits,  c'est  que  toute  loi,  c'est  que 
toute  institution  est  vicieuse  et  fausse,  qui  ne  suppose  pas  le  peuple 


(23)  Fabre   trouve   que  l'art.   IV   relatif   aux   fournitures   de   l'armée  n'offre 
pas  des  garanties  suffisantes  contre  les  dangers  de  corruption. 
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bon  et  le  fonctionnaire  public  méchant.  Oui  :  le  peuple  ne  peut  pas 
abuser  de  la  loi.  Le  fonctionnaire  public  seul  peut  en  abuser.  Le  simple 
citoyen  est  avec  la  loi  seul  contre  tous,  que  peut-il  ?  le  fonctionnaire 
est  avec  la  loi  tout  le  peuple  contre  chaque  citoyen,  que  ne  peut-il  pas  ? 
Toutes  les  lois  de  l'ancien  régime,  toutes  ses  institutions  supposoient  le 
peuple  méchant,  et  le  magistrat  vertueux;  c'étoit  aussi  là  le  système 
du  despotisme  :  ce  fut  aussi  là  le  germe  et  le  véhicule  de  tous  les 
abus  et  de  la  corruption.  Si  nous  procédons  d'après  les  mêmes  don- 
nées, nous  aurons  les  mêmes  résultats;  et  ce  n'étoit  donc  pas  la  peine 
d'insurger. 

Les  articles  V,  VI  et  VIII  du  projet  de  décret  présentent  quelques 
formalités  à  remplir,  assez  spécieuses,  pour  ceux  qui  pensent  qu'il 
suffit  que  quinze  personnes  soient  nommées  par  le  conseil  exécutif, 
et  ensuite  s'identifient  d'intérêt  avec  un  certain  nombre  d'agens  subal- 
ternes, de  leur  choix,  et  leur  dépendance,  pour  que  tout  aille  le  mieux 
du  monde  dans  le  choix,  l'achat,  la  collecte  et  la  livraison  des  four- 
nitures. Mais  ceux  qui,  comme  moi,  pensent  que  l'esprit  particulier  est 
bientôt  celui  de  toute  corporation,  que  bientôt,  dans  un  comité  de 
quinze  personnes,  l'influence  et  l'intérêt  d'un  seul  membre  sont  plus 
puissans  que  l'intérêt  et  l'influence  du  peuple  entier;  que  dans  une 
hiérarchie  d'agens  nommés  par  descendance  de  l'un  à  l'autre  et  sou- 
mis par  ascendance  l'un  à  l'autre,  tout  doit  aller  selon  l'intérêt  et  les 
passions,  et  au  gré  des  fonctionnaires  supérieurs  les  plus  en  crédit; 
ceux-là  demeureront  d'accord  que  l'économat,  projette  ne  tendroit 
qu'à  faire  dépendre  le  service  et  le  salut  public,  ainsi  que  l'industrie 
des  citoyens,  d'un  très-petit  nombre  de  personnes.  Or,  cette  concen- 
tration est,  sans  contredit,  l'un  des  plus  grands  vices  de  l'économie 
politique  et  l'acheminement  le  plus  prompt  vers  les  abus  et  l'envahis- 
sement de  la  fortune  et  de  la  liberté  publique. 

Il  semble  que  l'on  aurait  voulu  rien  oublier  pour  déterminer 
l'agence  de  l'économat  vers  un  esprit  de  corps,  et  pour  lui  ménager  le 
dévouement  et  la  complaisance  de  tout  agent  qui  seroit  choisi  pour 
concourir  à  ses  opérations.  Par  exemple,  il  est  indiqué  dans  l'article 
VII,  qu'il  sera  établi  des  correspondances  permanentes,  pour  aboutir 
au  bureau  central  de  Paris;  d'où  l'on  peut  conjecturer,  que  s'il  arrivoit 
que,  par  esprit  de  parti  ou  autrement,  un  mauvais  dessein  entrât  dans 
les  combinaisons  de  l'économat  ou  dans  celles  de  leurs  supérieurs  im- 
médiats, rien  ne  seroit  plus  facile  à  la  commission  des  Quinze,  que 
d'accaparer  ou  de  tarir  toutes  les  espèces  de  fournitures  nécessaires  au 
service  public,  et  les  grains  y  sont  compris.  Il  faut  le  dire,  mais  sauf 
toute  comparaison  d'intention,  que  je  crois  ici  très-pure,  c'est  sur  le 
même  plan  qui  nous  est  présenté,  que  fut  établi  par  Laverdi  (24)  et 
continué  par  Sartine,  Necker  et  Berthier,  le  système  de  l'accaparement 
des  grains. 

Le  tems  ne  me  permet  pas  de  faire  le  rapprochement  des  deux  ins- 
titutions; qu'il  me  suffise  de  dire  que  Laverdi  avoit  un  comité  central 
à  Paris;  ce  comité  avoit  des  correspondances  permanentes  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  généralité  et  dans  chaque  ville  de  parlement,  ces  cor- 


(24)  Il  s'agit  ici  de  Clément  Ch.  Fr.  de  L'Averdy,  ancien  contrôleur  géné- 
ral des  finances,  qui  avait  organisé  la  liberté  du  commerce  et  des  grains.  Le 
peuple  l'accusait  d'avoir  été  l'un  des  auteurs  du  «  pacte  de  famine  ».  Arrêté  en 
oct.  1793,  L'Averdy  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  3  frimaire  an  II  (cf.  Arch. 
nat..  W  297,  doss.  207), 
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respondances  avoient  leurs  ramifications  subalternes,  il  ne  falloit  qu'un 
acte  de  volonté,  qu'un  signal,  et  ce  vaste  épervier,  jeté  sur  la  surface 
du  territoire  français,  en  accaparoit  toute  la  subsistance  (25). 

Or,  citoyens,  est-il  question  de  faire  ici  des  accaparemens  ?  non, 
sans  doute;  mais  bien  de  procurer  toutes  les  fournitures  pour  le  ser- 
vice public;  mais  réfléchissez  à  ce  mot,  toutes  les  fournitures,  et  dites- 
moi  comment  un  comité  de  quinze  personnes  se  procurera  prompte- 
ment  toutes  les  fournitures  sans  accaparement  ?  Au  reste,  l'institution 
qui  donneroit  à  un  comité  la  facilité  de  tout  accaparer,  s'il  le  vou- 
loit,  n'est- elle  pas  vicieuse,  par  cela  même  qu'il  le  pourroit.  Cette  arme 
seroit  trop  dangereuse;  si  elle  existoit,  il  f  au  droit  la  briser. 

En  dernière  analyse,  je  ne  vois  dans  le  projet  d'économat,  qu'une 
concentration  de  pouvoir  administratif  très-dangereuse.  Je  n'y  vois 
qu'une  compagnie  privilégiée.  C'est  en  vain  que  vous  la  créeriez  sous  la 
forme  de  directoire,  elle  seroit  bientôt  constituée  secrètement  en  actions 
et  en  intérêts  particuliers.  C'est  une  véritable  opération  financière,  qui, 
semblable  à  toutes  les  régies  faites  pour  le  compte  du  gouvernement, 
attireroit  autour  de  ses  bureaux  tous  les  traitans,  tous  les  vampires,  tous 
les  prêtes-noms  de  tous  genres,  et  vous  vendriez  ainsi  à  perte,  à  cette 
espèce  de  gens,  l'industrie  nationale,  dont  ils  feroient  un  trafic  universel, 
aussi  astucieux  et  difficile  à  punir,  que  contagieux  entre  les  riches,  et 
funeste,  sous  tous  les  rapports,  à  la  chose  publique. 

Je  n'y  vois,  enfin,  qu'une  même  masse  d'agens,  tous  inspecteurs  et 
inspectés  les  uns  par  les  autres,  qui  pourront  élever  le  prix  courant  des 
choses  aussi  haut  qu'ils  voudront  vendre  les  objets  indirectement  achetés 
par  eux  à  un  prix  inférieur.  Il  leur  sera  facile  de  faire  le  mal,  qu'ils 
auront  l'air  de  supporter,  en  gémissant,  pour  la  nation.  En  un  mot,  et 
ceci  est  déterminant,  vous  confiez,  par  l'économat,  à  quelques  hommes 
aggrégés,  la  mission  de  servir  exclusivement  la  république,  relativement 
aux  subsistances  et  à  toutes  les  fournitures;  mais  aussi  vous  leur  confiez 
la  faculté  de  perdre  la  patrie;  et  certes,  le  dépôt  est  trop  précieux  pour 
qu'il  ne  soit  pas  hasardé. 

Citoyens,  j'oppose  au  projet  d'économat  présente  par  Syeyes,  un 
plan  plus  vaste,  mais  aussi  plus  simple;  un  plan  indiqué  par  la  nattire, 
à  laquelle  l'esprit  républicain  doit  toujours  remonter;  un  plan  qui  repose 
sur  la  confiance  et  la  bonté  du  peuple,  et  qui  ne  laisse  au  fonctionnaire 
public  que  le  devoir  d'être  juste,  sans  la  faculté  d'être  pervers,  pour  son 
intérêt  particulier. 

Lorsque  l'assemblée  constituante  décréta  la  division  du  territoire 
en  départemens,  districts,  cantons  et  communes;  lorsqu'elle  fonda  les 
municipalités,  je  m'écriai,  au  milieu  de  mes  amis  :  voilà  la  république. 
Je  l'ai  dit  depuis,  chaque  jour  de  ma  vie,  et  l'événement  a  justifié  ma 
pensée.  Je  disois  aussi,  en  voyant  la  division  départementale  :  voilà 
l'agilité  rendue  aux  membres  de  l'état;  voilà  la  source  de  nos  moyens 
ouverte;  les  voilà  tracés  les  canaux  par  où  doivent  couler  la  force,  la 
richesse,  la  liberté  et  la  fraternité  nationales. 

De  quoi  nous  serviroit,  citoyens,  la  belle  et  salutaire  opération  dont 
je  parle,  si  nous  ne  la  mettions  à  profit  dans  les  plus  pressans  besoins  de 
la  république  ? 

On  vous  propose  de  faire  ramasser,  par  quinze  hommes,  toutes  les 
fournitures  nécessaires  pour  le  service  public;  et  moi,  je  vous  propose  de 

(25)  Sur  le  «Pacte  de  famine»,  voir  Mon.,  15-16  sept.  1789  qui  publie  le 
contrat  Malisset. 
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VOUS  adresser  à  vingt- cinq  millions  d'hommes;  et  par  le  procédé  simple 
que  je  vais  vous  tracer,  vous  trouverez,  en  quinze  jours,  de  quoi  armer, 
vêtir,  nourrir  et  approvisionner,  pendant  un  an,  six  cents  mille  hommes, 
pour  défendre  la  patrie.  Daignez  m'entendre. 

Sauf  erreur  dans  la  répartition,  relativement  à  la  population,  à  la 
fertilité,  à  la  nature  des  productions  de  chaque  département,  district  et 
commune,  je  fais  une  assise  générale  des  fournitures  de  tout  genre, 
nécessaire  au  service  des  armées,  et  je  dis  : 

Chaque  département  fournira  pour  7  000  hommes. 

Chaque  district  pour 1  000 

Chaque  canton  pour 100 

Chaque  commime  pour 10 

Observez,  citoyens,  que  nous  trouverons  les  différences  dans  la 
combinaison  des  départemens,  c'est-à-dire,  que  le  département  qui  aura 
moins,  sera  supplée  par  celui  qui  aura  plus  ;  les  territoires  arides  et 
déserts,  par  les  terroirs  fertiles  et  peuplés;  et  les  habitations  dépourvues 
de  matières  nécessaires  ou  d'industrie,  par  les  grandes  villes. 

Pour  exposer  mes  idées  avec  plus  de  clarté,  je  suppose  donc,  pour 
exemple  démonstratif,  un  département  pouvant  donner  des  fournitures 
pour  7  000  hommes,  dans  la  proportion  que  j'ai  énoncée. 

Chaque  commune  de  ce  département,  ayant  dix  hommes  à  équiper, 
et  à  fournir  des  vivres,  donnera  en  nature,  dans  l'espace  de  tant  de 
jours  et  de  mois,  et  à  telles  époques,  dix  habits,  dix  vestes,  vingt  paires 
de  culottes,  vingt  paires  de  guêtres,  quarante  paires  de  bas,  quatre- 
vingts  paires  de  souliers,  dix  chapeaux,  dix  capottes,  dix  bonnets  de 
drap,  dix  fusils,  dix  sabres,  dix  ceinturons,  dix  gibernes,  dix  sacs  de 
peau,  trente  chemises,  dix  pantalons  de  laine,  deux  paires  de  bottes, 
un  cheval  de  selle  avec  son  harnois,  un  manteau,  un  porte-manteau, 
une  paire  de  pistolets,  une  tente  complète,  une  marmite  de  fer-blanc, 
deux  bidons,  deux  gamêles,  deux  pioches,  deux  pèles,  une  roue  de 
brouète  avec  son  aissieu,  vine  scie,  une  hache,  trois  livres  de  charpie, 
trois  cents  livres  pesant  de  riz,  vingt  sacs  de  farine,  vingt  sacs  de  bled, 
deux  boeiifs,  une  vache,  trente  moutons,  trois  cents  livres  de  viande 
salée,  cinq  sacs  de  légumes  en  grains,  un  muid  d'eau-de-vie,  quatre 
cents  bottes  de  foins,  douze  cents  bottes  de  paille,  trente-six  d'avoine. 

Trente  communes  fourniront  un  charriot  à  quatre  roues,  attelé  de 
deux  chevaux. 

Ces  objets  portés  au  plus  haut  prix,  forment  une  valeur  de  5,028  1.; 
de  sorte  que  la  commune,  qui,  dans  tel  autre  département,  ne  pourroit 
fournir  que  pour  six  hommes,  ne  donneroit  que  pour  la  valeur  de 
3,016  livres  16  sols. 

Le  prix  des  objets  fournis  par  les  communes,  leur  sera  payé  en 
déduction  d'impositions;  de  sorte  que  le  citoyen  imposé  à  24  livres, 
et  qui  aura  donné  quatre  paires  de  souliers,  aura  payé  son  imposition, 
et  en  recevra  quittance  du  procureur-sjmdic  de  sa  commune,  ainsi  du 
reste. 

Il  sera  fait  une  répartition  des  objets  demandés  aux  communes,  selon 
la  nature  des  productions  des  différens  territoires.  Les  députés  des 
départemens  seront  consultés  par  l'administration  centrale,  qui  sera 
établie  à  cet  effet,  pour  déterminer  la  nature  des  demandes  selon  les 
lieux,  et  les  directoires  de  département  et  de  district,  rendront  succes- 
sivement cette  détermination  plus  précise. 

Le  procureur-syndic  de  chaque  commune  fera  la  collecte  des  objets 
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demandés  à  sa  commune,  en  son  tems  et  en  son  lieu;  il  remarquera, 
d'une  manière  ineffaçable,  tous  les  objets  qu'il  aura  réunis,  autant  qu'ils 
en  seront  susceptibles,  et  les  fera  passer  à  un  commissaire  établi  par 
le  directoire  du  district,  dans  le  chef-lieu  du  canton.  Ce  commissaire 
fera  passer  la  collecte  de  son  canton  dans  les  magasins  du  directoire 
du  district,  d'où  le  directoire  du  département  fera  passer  toute  la 
fourniture  du  district,  aux  magasins  qui  lui  seront  indiqués  par  le 
commissaire  de  l'administration  centrale,  qui  sera  établie  dans  le 
chef-lieu  du  département. 

Ce  commissaire  envoyé  dans  le  chef-lieu  du  département,  y  portera 
les  modèles  et  les  mesures  des  objets  à  fournir,  ainsi  que  l'énoncé  de  la 
qualité  essentielle  et  indispensable  de  chaque  objet  à  fournir,  pour, 
de-là,  être,  le  tout,  envoyé  dans  l'étendue  du  département. 

Les  communes  remplaceront  par  les  objets  qu'elles  auront  en  abon- 
dance, ceux  qu'elles  n'auroient  pas,  et  d'après  l'avis  du  commissaire  de 
l'administration  centrale,  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  objets  à 
fournir,  ainsi  que  l'énoncé  de  la  qualité  essentielle  et  indispensable 
de  chaque  objet  à  fournir,  pour,  de-là,  être,  le  tout,  envoyé  dans  l'éten- 
due du  département. 

Les  communes  remplaceront  par  les  objets  qu'elles  auront  en  abon- 
dance, ceux  qu'elles  n'auroient  pas,  et  d'après  l'avis  du  commissaire  de 
l'administration  centrale,  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  objets  qui 
leur  auront  été  demandés,  et  selon  le  tarif  arrêté  par  le  directoire  du 
département. 

Le  procureur  de  chaque  commune  joindra  aux  objets  fournis,  im 
double,  signé  de  lui  et  du  maire,  l'état  précis  de  ces  objets,  avec  le  nom, 
surnom  et  profession  de  ceux  qui  les  auront  fournis,  et  la  valeur  des 
choses  fournies.  Ces  états,  passant  des  communes  aux  cantons,  des 
cantons  aux  districts,  des  districts  au  département,  seront  textuellement 
imprimés  et  distribués  à  la  Convention  nationale  au  conseil  exécutif  et 
aux  commissaires  de  l'administration  centrale,  et  successivement  à  qui 
besoin  sera. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage,  actuellement,  sur  les  développemens 
du  mode  à  pratiquer  pour  l'exécution  de  mon  plan. 

Je  ferai  observer  seulement  que  ce  plan,  pour  embrasser  le  peuple 
entier  dans  son  exécution,  n'en  est  pas,  pour  cela,  moins  simple  et 
moins  facile  à  conduire  à  sa  fin. 

Imaginez,  citoyens,  une  seule  commune,  à  qui  vous  demanderiez  des 
objets  en  nature,  pour  la  valeur  de  5,028  livres,  cette  commune,  occupée 
de  son  seul  objet,  concourt  en  bloc  à  votre  but;  là,  chaque  citoyen 
s'aide  réciproquement  de  ses  lumières,  de  son  industrie  et  de  sa  fortune, 
pour  completter  la  fourniture  demandée.  Si  vous  concevez  donc  la 
facilité  de  l'opération  de  cette  commune,  quelle  difficulté  y  auroit-il  à 
ce  que,  dans  le  même  instant,  chaque  commune  la  répétât  ?  Les  matières 
sont  disséminées  sur  le  territoire  par  la  main  du  commerce  et  de  l'expé- 
rience :  dans  mon  plan,^  il  n'est  pas  de  besoin  de  ramasser  et  d'emmaga- 
siner des  provisions  énormes  de  matière  première.  Chaque  commune  est 
un  attelier  circonscrit  et  borné  à  une  fourniture  exiguë.  Ce  qui  ne 
sert  pas  dans  la  commune,  se  trouvera  dans  le  voisinage,  soit  en  matière, 
avec  une  proportion  égale,  tout  le  commerce  et  toute  l'industrie  de  la 
république,  et  vous  évitez,  sur-tout,  le  grand  inconvénient  des  accapa- 
remens  et  des  trouées,  inséparables  de  l'agence  d'un  petit  nombre  de 
fournisseurs. 
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Il  a  été  impossible  jusqu'à  ce  jour,  et  il  le  sera,  sans  contredit,  que 
tout  directoire  ou  compagnie  chargés  d'approvisionner  les  armées,  ne 
fassent  pas  ces  achats  subits  de  matières  ou  de  subsistances,  de  profondes 
trouées  dans  quelques  stations  du  territoire.  La  nature  de  leur  gestion 
est  d'enlever  tout-à-coup  à  une  étendue  donnée  de  pays,  tout  le  bled 
qui  s'y  trouve,  tout  le  cuir,  toute  la  toile,  tous  les  ouvriers.  Ce  vuide 
précipité  fait  hausser,  sur-le-champ,  le  prix  des  choses;  les  choses,  par 
une  suite  de  l'ordre,  du  commerce  et  du  besoin,  se  précipitent  vers  le 
vuide  pratiqué.  La  crainte  alors  s'empare  des  consommateiu"s;  le  hausse- 
ment des  prix  confirme  leurs  craintes;  et  voilà  d'où  viennent  ces  empê- 
chemens  à  la  circulation,  et  ces  troubles  fréquens  des  départemens. 

Considérez  encore,  citoyens,  avec  quelle  facilité  vous  faites  rentrer 
les  contributions. 

Le  trésor  national  faisoit  les  avances  et  fournitures  au  peuple,  et  ce 
seront  les  communes  qui  les  feront  à  la  nation. 

Considérez  encore  à  quel  point  de  contract  vous  ferez  participer 
immédiatement  chaque  individu  au  service  et  au  salut  de  la  chose 
publique  ;  autre  chose  est  de  payer  son  imposition  en  assignats  muets 
et  insignifians;  autre  chose  est  de  faire  parler  à  l'esprit  du  peuple, 
l'habit,  le  soulier,  la  chemise  qui  doit  vêtir  l'enfant  de  la  commune,  le 
pain  qui  doit  le  nourrir. 

Les  développemens  seroient  immenses  sur  mon  idée.  Je  m'arrête,  et 
je  conclus  à  ce  que  la  Convention  décrète,  comme  principe  d'administra- 
tion : 

1°.  Que  les  fournitures  nécessaires  au  service  public  des  armées, 
seront  faites  en  nature  par  les  communes,  avec  une  répartition  propor- 
tionnée et  juste. 

2°.  Que  les  comités  de  la  guerre,  d'agriculture,  de  division  et  de 
défense  générale,  se  réuniront,  pour  présenter,  sous  quatre  jours,  un 
mode  d'exécution  conforme  à  ce  principe. 


Amendement  de  Monestier  (26) 

En  demandant  la  parole,  mon  dessein  a  été  de  demander  l'impression 
du  projet  que  vient  de  notis  offrir  mon  collègue  Fabre  d'Eglantine. 
Après  l'avoir  entendu  dans  la  Convention  nationale,  je  me  suis  réuni 
à  mes  frères  de  la  montagne,  pour  demander  cette  impression.  Nous 
n'avons  pas  pu  l'obtenir.  C'est  à  cette  société  à  faire  jouir  les  patriotes 
de  cet  excellent  ouvrage.  Il  a,  suivant  moi,  un  grand  mérite;  il  fait  bien 
ressortir  les  défauts  de  celui  présenté  par  Syeyes;  il  présente  bien  le 
caractère  de  dictateur  militaire  imprimé,  par  ce  métaphysicien,  au 
ministre  de  la  guerre;  il  fait  bien  sentir  les  inconvéniens  d'un  économat 
national,  déjà  connu  sous  d'autres  noms,  entre  les  mains  duquel  toute 
la  fortune  de  la  république  se  réuniroit  de  toutes  les  extrémités,  sans 
que,  de  ce  centre,  ou  plutôt  de  ce  gouffre  d'agiotage,  devenu  légal, 
il  refluât  jamais  rien  vers  les  points  extrêmes  de  cette  même  république, 
etc.  etc.  Mais  j'invite  mon  cher  collègue  à  placer  dans  son  ouvrage  ce 


(26)  Cet  amendement  a  été  imprimé  à  la  suite  du  discours  de  Fabre,  sur 
l'ordre  de  la  Société  des  Jacobins  que  Monestier,  député  du  Puy-de-Dôme,  prési- 
dait. 
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grand  principe  :  «  Dans  un  état  républicain,  et  dans  l'état  républicain 
seul,  chaque  citoyen  naît  soldat.  Le  métier  pénible  de  la  guerre  n'est 
pas  le  lot  d'une  classe  ou  d'une  portion  de  citoyens  destinés  à  aller 
exclusivement  affronter  les  dangers  des  combats,  tandis  que  les  autres 
auroient  toujours  les  honneurs  et  les  avantages  de  l'administration  ou 
de  la  législation,  ou  de  l'enseignement,  tandis  que  les  autres  jouiroient 
de  toutes  les  douceurs  de  la  vie  domestique,  et  liroient  paisiblement, 
dans  leurs  foyers,  les  résultats  heureux  ou  malheioreux  des  campagnes  >. 
Il  me  paroît  à  propos  que  cette  sainte  vérité  soit  publiée  par  cette 
société,  avant  que  la  constitution  paroisse  et  soit  mise  à  la  discussion; 
il  faut  accoutumer  des  hommes  patriotes,  depuis  le  10  août,  à  l'établis- 
sement de  tous  les  principes  :  celui-ci  fera  mieux  ressortir  les  avantages 
et  les  convenances  de  la  seconde  partie  du  projet  de  d'Eglantines.  En 
demandant  l'impression,  je  demande  donc  aussi  la  publication  de  cette 
grande  base  de  l'égalité  pratique  (27). 


(27)  Voir   Discours...,    l'"^    partie,    p.    622-623.    Sur   l'organisation    des    gardes 
nationales. 


N"  6 

Articles  contenus  dans  ce  numéro  : 
48  pages  (283  à  330)  (1) 

Pages 
du 
document 
I  —  Observations  sur  une  pétition  relative  aux  subsistances 
présentée  à  la  Convention,  le  12  février,  l'an  2*  de  la 

république    283  à  294 

II  —  Les  députés  du  département  de  Paria  à  leurs  commettans  295  à  306 
III  —  Observations  sur  le  plan  d'organisation  de  l'armée  pro- 
posée par  Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  militaire  . .      307  à  318 

rV  —  Lettre  de  Merlin,  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale à  vm  député  du  département  de  la  Moselle  :  de 
Mayence,  le  4  février    318  à  324 

V  —  Seconde  lettre  de  Merlin  au  même  :  de  Sarrelouis,  le 

10  février  1793   325 

VI  —  Tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale  (23 

janvier  1793)   326  à  330 

VII  —  Avertissement  [pour  les  abonnés]   330 


OBSERVATIONS 

Sur  une  pétition  relative  aux  subsistances  présentée  a  la  Convention 

LE  12  FÉVRIER,  l'aN  2",  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (2) 


Ce  n'est  pas  sur  le  fond  des  propositions  qui  viennent  de  vous  être 
faites,  que  je  veux  m'expliquer,  en  ce  moment.  S'il  en  étoit  question 
actuellement,  je  dirois  qu'il  en  est  qui  manquent  le  but  en  le  dépassant; 
je  dirois  qu'il  est  des  mesures  à  proposer  pour  la  subsistance  du  peuple, 
qui,  sans  offrir  les  mêmes  inconvéniens,  présenteroient  de  plus  grands 
avantages,  précisément  parce  qu'elles  sont  et  plus  douces  et  plus  sûres 
à-la-fois.  Je  dirois  qu'il  manque  au  travail  des  pétitionnaires  le  déve- 
loppement des  causes  générales  ou  particulières  à  la  ville  de  Paris,  de 
la  disette  factice  ou  naturelle  qu'ils  nous  dénoncent  (3) .  Cette  recherche 


(1)  Ce  n"  parut  entre  le  15  et  le  20  févr.  1793. 

(2)  Laponneraye  reproduit  cet  article  (III,  242-249).  Voir  aussi  E.  Hamel,  II, 
619-628. 

(3)  Voir  cette  pétition  dans  A.  Mathiez,  La  vie  chère  et  le  mouvement  social 
sous  la  Terreur,  p.  139-144. 
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devoit  être  le  principal  objet  de  leur  zèle,  s'il  étoit  pur  et  éclairé.  La 
Convention  nationale  suppléra  d'elle-même  à  ce  qu'ils  ont  omis;  lors- 
qu'après  avoir  terminé  l'organisation  pressante  de  l'armée,  elle  s'occu- 
pera des  moyens  les  plus  sages  et  les  plus  efficaces,  pour  subvenir  aux 
besoins  du  peuple. 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  maintenant  sur  le  fond  de  la  question.  Mais 
je  veux,  et  je  dois  ici  m'expliquer  sur-tout  sur  les  circonstances  de  cette 
affaire,  avec  une  pleine  franchise,  et  peut-être  avec  quelque  courage. 
Il  faut  que  nous  rendions  ici  justice  au  peuple,  que  nous  devons  secou- 
rir, et  aux  intrigans  qui  prétendroient  se  jouer  de  lui,  en  paroissant  le 
servir. 

Le  peuple  est  toujours  pur  dans  ses  motifs;  il  ne  peut  aimer  que  le 
bien  public,  puisque  le  bien  public  n'est  que  l'intérêt  du  peuple  :  mais 
les  intrigans,  aussi  rusés  qu'il  est  simple,  aussi  pervers  qu'il  est  bon, 
cherchent  quelquefois  à  abuser  de  ses  vertus,  de  sa  juste  indignation 
même,  il  faut  le  dire,  pour  le  tromper,  et  pour  l'enchaîner  ensuite.  Le 
plus  favorable  de  tous  les  motifs,  le  plus  fécond  de  tous  les  moyens, 
c'est  la  disette  ou  simplement  l'inquiétude  sur  les  subsistances  publi- 
ques. A  Dieu  ne  plaise  que  je  décourage  ses  vrais  défenseurs;  je  les 
défendrai  moi-même,  aux  dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  :  mais 
je  combattrai,  avec  la  même  franchise,  les  aristocrates  hypocrites,  qui, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  empruntent  le  masque  du  patriotisme 
qu'ils  ont  calomnié  jusques  ici;  exagèrent  les  principes  qu'ils  vouloient 
anéantir;  qui  espèrent  entraîner  à  des  démarches  inconsidérées  le  peuple 
qu'ils  se  sont  toujours  efforcés  d'endormir  et  d'enchaîner;  qui  font  naître 
la  misère  publique,  et  qui  ensuite  cherchent  à  en  abuser,  pour  tout 
bouleverser.  Il  est  des  hommes  qui  jusques  ici  se  sont  enrichis  de  la 
détresse  publique;  des  vampires  accoutumés  à  spéculer  sur  la  famine, 
qui  peuvent  faire  eux-mêmes  le  tableau  le  plus  effroyable  des  maux 
qu'ils  ont  causés,  pour  les  rendre  incurables. 

Il  est  un  art  exécrable,  connu  de  tous  les  ennemis  perfides  du 
peuple;  c'est  d'arrêter  les  progrès  des  principes  autant  qu'il  est  en  eux, 
et  de  les  pousser  ensuite  à  un  excès  ridicule,  pour  les  décréditer.  Ceux 
qui  haïssent  les  mouvemens  salutaires  que  provoque  la  nécessité  de 
détruire  la  tyrannie,  sont  les  plus  ardens  à  exciter  ceux  qui  tendent  à 
la  perte  de  la  liberté.  Tel  homme,  par  exemple,  a  déployé  toute  son 
influence,  pour  ravir  à  la  majorité  de  la  nation  le  droit  d'entrer  dans  les 
assemblées  primaires,  et  de  concourir  à  l'élection  de  ses  représentans, 
qui  aujourd'hui  feint  de  ne  plus  connoître  de  bornes,  a  l'autorité  de 
quelques  citoyens  assemblés.  Peu  lui  importe  que  le  peuple  soit  une  fois 
plus  que  souverain,  pourvu  que  le  premier  usage  qu'il  aura  fait  de  sa 
souveraineté  la  lui  fasse  perdre  pour  toujours  (4). 

Cette  dernière  ressource  de  l'aristocratie  au  désespoir,  n'est  point 
inconnue  à  ce  ministre  insolent,  dont  le  joug  odieux  avilit  depuis  long- 
tems  l'Angleterre,  à  ce  desposte  subalterne,  qui,  pour  échapper  au  repro- 
che du  peuple  anglois,  qu'il  précipite  vers  l'opprobre  et  vers  la  ruine, 
ne  connoît  d'autre  moyen  que  de  perdre  la  nation  française,  par  les 
troubles  intérieurs.  Le  célèbre  et  méprisable  Pitt,  dont  les  talens  pour 
les  grandes  perfidies  sont  merveilleusement  secondés  par  tous  les  intri- 
gans et  par  tous  les  frippons  de  l'Europe  et  de  la  France.  Ce  génie  mal- 


(4)  Allusion  aux  menées  de  Jacques  Roux   dans  l'assemblée   électorale  de 
Pîiris,  en  sept.  1792. 
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faisant,  digne  d'être  vanté  par  tous  les  ennemis  de  la  vertu,  qui  bannit 
de  l'Angleterre  tous  les  français  patriotes,  tandis  que  nous  ouvrons 
généreusement  notre  sein  à  tous  les  espions  et  à  tous  les  assassins  qu'il 
entretient  au  milieu  de  nous,  n'a  pu  sauver  le  tyran  par  son  or  ni  par  ses 
intrigues;  il  lui  reste  la  détresse  publique,  pour  obtenir  les  troubles  qu'il 
a  tant  de  fois  tenté  d'exciter  alors.  Quel  doux  spectacle  pour  cet  ennemi 
de  l'humanité,  et  pour  ses  complices,  d'afïamer  et  d'agiter  le  peuple  à 
contre-sens,  lorsqu'il  a  besoin  de  s'armer  contre  les  tyrans  étrangers  ! 
Qu'il  seroit  heureux  pour  eux,  de  placer  les  défenseurs  de  la  république 
naissante,  entre  les  vengeances  de  l'aristocratie,  et  le  désespoir  d'une 
partie  du  peuple  abusé;  ou  plutôt  de  diriger,  contr'eux,  dans  la  confusion 
d'une  émeute  populaire,  les  poignards  des  assassins  royaux,  encore 
fumans  du  sang  de  Michel  Lepelletier.  Mais  qu'importe  par  quelles 
mains  les  défenseurs  de  la  république  périssent,  pourvu  qu'ils  périssent 
pour  elle  ! 

Je  connois  les  maux  de  mes  concitoyens,  je  sens  la  nécessité  pres- 
sante de  les  adoucir  :  je  crois  très-possible  d'en  trouver  les  remèdes  ! 
Mais  aussi  je  vois  par  quelles  manœuvres  on  cherche  à  les  exagérer  et 
à  les  envenimer.  Je  connois  le  pur  civisme  qui  anime  la  majorité  des 
citoyens  :  je  ne  doute  pas  même  que  la  plupart  des  individus  qui  parois- 
sent,  en  ce  moment  à  la  barre,  sous  le  nom  de  commissaires  des  sec- 
tions, ne  soient  bien  intentionnés  :  mais  je  sais,  que  dans  le  moment 
actuel,  il  s'est  répandu  par-tout  des  hommes  suspects  et  artificieux, 
dont  le  rôle  est  de  diriger  vers  vm.  but  sinistre  des  démarches  pures  et 
légitimes  en  elles-mêmes.  Il  en  est  qui  cherchent  à  irriter  les  esprits, 
avec  un  emportement  étranger  au  véritable  patriotisme.  Je  crois  à  la 
vertu  du  peuple  magnanime,  qui,  calme,  en  dépit  de  sa  misère,  ne  s'est 
levé  que  pour  sauver  la  liberté  :  mais  je  ne  crois  pas  au  civisme  de 
certains  individus  qui,  poussés  par  les  ennemis  de  la  patrie  et  des 
patriotes,  affectent  d'employer  des  expressions  dures  et  indécentes,  pour 
fournir  un  nouvelle  matière  aux  calomnies  dirigées  si  long-tems  contre 
la  république  naissante.  Je  ne  crois  point  au  civisme  de  ceux  qvii,  hier 
saisissoient  le  prétexte  du  délai  apporté  à  l'admission  de  l'adresse  dont 
je  parle,  pour  déclamer,  sans  raison  et  sans  mesure;  de  ceux  qui  me- 
naçoient  hautement,  à  cette  occasion,  les  députés  du  département  de 
Paris,  de  les  faire  révoquer,  comme  s'ils  étoient  eux-mêmes  investis 
des  pouvoirs  du  peuple  à  cet  effet  (5).  Je  ne  crois  point  à  ceux  qui, 
au  sortir  d'une  conférence  paisible,  que  nous  eûmes  sur  cet  objet,  se 
répandoient  dans  les  cafés  voisins  de  la  salle,  en  accusant  ces  mêmes 
députés,  avec  autant  de  fureur  que  d'injustice.  Je  ne  crois  point  aux 
intentions  pacifiques  de  ceux  qui,  parce  qu'un  de  mes  collègues  et  moi, 
avions  faits  sur  leur  conduite  des  réflexions,  dictées  par  l'intérêt  du 
peuple,  n'ont  pas  craint  de  publier  partout,  que  nous  voulions  faire 
mourir  le  peuple  de  faim.  Je  n'attache  point  à  ces  faits,  en  eux-mêms, 
plus  d'importance  qu'ils  ne  méritent  :  mais  j'en  mets  beaucoup  à  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  éclairer  les  citoyens  sur  les  pièges  que  la 
malveillance  aristocratique  veut  leur  tendre. 

Au  reste,  au  milieu  de  ce  labyrinthe  inextricable,  où  l'intrigue  a 
engagé  le  patriotisme,  il  est  difficile  souvent  de  discerner  la  route  qu'on 
doit  tenir.  Il  est  souvent  dangereux  de  se  taire,  dangereux  de  parler, 
l'inaction  et  l'action  présentent  des  inconvéniens.  Mais  quoiqu'il  puisse 

(5)  Voir  ci-après,  p.  288. 
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arriver  nous  suivons  l'impulsion  de  notre  cœur.  Nous  saurons  combattre 
à-la-fois  et  les  ennemis  déguisés  de  la  liberté  et  ses  ermemis  déclarés. 
Car  à  coup  sûr,  la  destinée  de  ceux  qui  périssent  victimes  de  leur  zèle 
ardent  et  sage  pour  le  peuple,  vaut  bien  celle  des  fripons  qui  le  trom- 
pent ou  qui  l'oppriment. 

Le  peuple  souffre;  mille  causes  combinées  ont  multiplié  les  malheu- 
reux au  sein  de  cette  immense  cité;  elle  n'est  pas  encore  purgée  des 
scélérats  que  nos  ennemis  avoient  rassemblés  de  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  pour  arracher  le  tyran  à  la  justice  des  lois,  quel  vaste  sujet 
de  spéculation  pour  leur  atroce  politique  !  Mais  cette  nouvelle  manœu- 
vre sera  encore  confondue  par  la  raison  publique,  par  l'intérêt  puissant 
du  peuple.  Hâtons-nous  de  l'éclairer,  et  de  le  secourrir,  autant  qu'il  est 
en  nous.  C'est  en  appliquant  les  principes  avec  sagesse,  que  nous  pré- 
viendrons les  excès;  c'est  en  soulageant  les  malheureux,  que  nous  dé- 
concerterons les  scélérats.  Les  erreurs  du  peuple  sont  rares,  passagères; 
elles  sont  toujours  le  crime  des  circonstances  fatales  ou  des  individus 
pervers.  C'est  en  vain  qu'on  tenteroit  de  nous  ravir  son  attachement, 
aussi  long-tems  que  nous  en  sentirons  le  prix.  La  Convention  nationale 
est  l'appui  du  peuple,  et  le  peuple  est  l'appui  de  la  Convention  natio- 
nale. Elle  a  acquis  des  droits  incontestables  à  sa  confiance;  depuis  que 
non  contente  d'avoir  aboli  la  tyrannie,  elle  a  surmonté  tant  d'obstacles, 
pour  donner  un  terrible  exemple  au  monde,  dans  la  personne  du  tyran. 
Avec  quelque  sévérité  que  l'opinion  publique  puisse  juger  ces  jours 
stériles  de  notre  existence  où  l'intrigue  et  la  calomnie  égaroit  nos  pas 
dans  la  carrière  politique,  l'univers  jugera  que  ceux  qui  ont  mérité  la 
haine  de  tous  les  despotes  ne  sont  pas  indignes  de  l'estime  des  peuples, 
au  moment  où  il  sentira  qu'il  est  impossible  que  cette  démarche  déci- 
sive ne  soit  pas  soutenue  par  des  actes  qui  répondent  à  la  grandeur 
de  notre  mission.  Tout  ce  que  la  Convention  nationale  a  fait  depuis 
cette  époque,  et  ce  plan  de  l'armée,  également  digne  des  héros  et  des 
législateurs  de  la  république  française  (6);  l'idée  nouvelle  et  humaine 
de  l'impôt  progressif  qu'elle  a  adopté  la  première,  pour  charger  les 
grandes  fortunes  du  poids  des  dépenses  publiques,  supportées  par  la 
misère  (7);  l'humanité  avec  laquelle  elle  a  abrogé  les  procédures 
relatives  aux  troubles  populaires  (8),  sont-ce  là  des  garans  équivoques 
du  dévouement  de  la  majorité  de  cette  assemblée  à  la  cause  du  peu- 
ple ?  Est-ce  au  moment  où,  dégagée  des  entraves  fimestes  dont  on  l'avoit 
environnée,  elle  commence  à  marcher  d'un  pas  ferme  dans  la  carrière 
du  bien  public,  qu'il  faut  exagérer  ses  fautes  passées,  et  embarasser 
ses  opérations  ?  Est-ce  au  moment  où  il  faut  armer  contre  les  tyrans 
dont  le  projet  sacrilège  fut  toujours  d'anéantir  cette  grande  cité,  pK)ur 
ensevelir  dans  son  sein,  la  liberté  dont  elle  est  le  berceau  et  le  boule- 
vard, qu'il  faut  la  livrer  au  trouble,  et  l'exposer  à  de  nouvelles 
calomnies  ? 

Serons-nous  donc  en  peine  de  procvu"er  aux  citoyens  malheureux  les 
secours  dont  ils  ont  besoin,  pour  atteindre  le  tems  où  nous  aurons  pu 
nous  mettre  en  défense  contre  nos  ennemis,  et  assurer  le  bonheur 
public  ?  Cette  puissante  république  est- elle  si  dénuée  de  ressources, 


(6)  Plan    présenté    par    Dubois-Crancé,    au    nom    du    Comité    militaire,    le 
25  janv.  1793.  Voir  Mon.,  XV,  281  et  s. 

(7)  Le  principe  de  l'impôt  progressif  fut  décrété  à  l'unanimité,  le  18  mars  1793 
(Mon.,  XV,   736). 

(8)  Décret  des  20-23  janvier  1793. 
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qu'elle  ne  puisse  acquitter  cette  dette  sacrée  de  la  nation  envers  elle- 
même  ?  Ce  peuple  qui  a  fait  éclater  jusques  ici  une  patience  si  magna- 
nime, et  qui  a  triomphé  de  ses  oppresseurs,  par  sa  sagesse  autant  que 
par  son  courage,  pourroit-il  se  livrer  tout-à-coup  à  un  désespoir  funeste 
qui  consommeroit  sa  ruine  à  l'époque  même  où  son  bonheur  devoit 
commencer  ?  Non,  sans  doute,  il  confondra  lui-même  tous  les  coupables 
desseins  de  l'intrigue  et  de  l'aristocratie.  Il  s'iinira  à  ses  représentans, 
pour  leur  assurer  les  moyens  de  le  soulager.  Ce  n'est  pas  du  pain  seule- 
ment que  nous  devons  au  peuple  français  (les  despotes  en  donnent  à 
leurs  sujets),  c'est  la  liberté  cimentée  par  des  lois  humaines,  c'est  la 
dignité  des  citoyens,  c'est  la  jouissance  des  droits  sacrés  de  l'humanité, 
et  l'exercice  de  toutes  les  vertus  sociales  que  la  république  développe, 
et  qui  font  à-la-fois  l'ornement  et  le  bonheur  de  la  vie  humaine;  or, 
pour  remplir  ces  devoirs  imposans,  nous  avons  besoin  d'être  secondés 
par  la  sagesse,  autant  que  par  l'énergie  du  peuple  qui,  généreux,  nous 
a  aidés  à  terrasser  le  despotisme;  nous  avons  besoin  d'être  secondés  par 
la  force  de  l'opinion  publique  et  par  le  calme  majestueux  que  cette 
grande  cité  a  montré  jusqu'à  ce  moment,  en  dépit  de  tous  ses  ennemis 
(9). 

Je  demande  qu'immédiatement  après  l'organisation  de  l'armée,  la 
Convention  nationale  mette  à  l'ordre  du  jour  non-seulement  les  moyens 
de  calmer  les  inquiétudes  publiques  sur  les  subsistances,  mais  encore 
tous  les  points  de  bienfaisance  et  de  secours  publics  dont  elle  doit 
s'occuper,  et  dont  plusieurs  ont  déjà  été  annoncés  (10). 

Les  députés  du  département  de  Paris  à  leurs  commettans  (11) . 

Citoyens, 

Les  circonstances  graves  où  nous  sommes  nous  font  une  loi  de  vous 
donner  des  avertissemens  salutaires;  un  événement  qui  vient  de  se 
passer  au  sein  de  la  Convention  nationale  les  provoque  impérieusement. 

Au  moment  où  la  Convention  nationale  s'occupoit  de  la  punition 
du  tyran,  vous  savez  quelles  manœuvres  furent  employées  pour  exciter 
parmi  nous  des  troubles  que  votre  sagesse  et  votre  civisme  surent 
prévenir.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  repousser  les  despotes  ligués  contre 
nous;  ne  doutez  pas  que  les  mêmes  ennemis  de  la  liberté  recommencent 
les  mêmes  manœuvres.  Leurs  projets  sont  perfides;  leurs  moyens  sont 
séduisans;  leurs  prétextes  sont  spécieux.  Le  plus  imposant  de  tous, 
c'est  celui  des  subsistances  publiques.  Malheur  à  l'homme  barbare  qui 
entend  parler  des  besoins  du  peuple,  sans  chercher  à  le  soulager  :  mais 
malheur  sur-tout  à  l'homme  perfide,  qui  ne  feint  de  compatir  à  sa 
misère,  que  pour  le  tromper,  et  pour  l'asservir.  Les  principes  que  nous 
avons  constamment  professés,  nous  donnent  le  droit  de  dire  que  nous 
ne  pouvons  être  rangés  dans  la  première  classe  de  ces  ennemis  du 
peuple;  il  nous  appartient  donc  de  démasquer  la  seconde. 


(9)  AUiision  au  calme  avec  lequel  fut  accueillie  l'exécution  du  roi. 

(10)  Par  exemple  rattribution  de  secours  aux  volontaires  blessés  et  à  leurs 
familles.  (Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  164). 

(11)  Adresse  reproduite  par  Laponneraye,  III,  250-258.  Cf.  E.  Hamel,  II,  620- 
621. 
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Nous  avons  vu,  dans  une  démarche  faite  mardi  dernier  par  des 
orateurs  qui  prétendoient  parler  au  nom  des  sections  de  Paris  et  même 
des  84  départemens,  l'erreur  de  quelques  patriotes,  et  la  malveillance 
des  intrigans  qui  abusoient  de  leur  bonne  foi.  Au  premier  moment  où 
nous  entendîmes  parler  d'une  pétition  sur  les  subsistances,  nous  avons 
dû  croire  que  l'intention  de  ses  auteurs  étoit  au  moins  de  présenter  des 
vues  utiles,  et  de  les  voir  adopter;  et,  nous  devons  le  dire,  depuis  que 
des  illusions  funestes  se  sont  dissipées,  depuis  que  la  Convention  natio- 
nale s'est  élevée  par  la  punition  du  tyran,  à  la  hauteur  de  sa  mission, 
nous  sommes  convaincus  qu'il  n'est  pas  de  moyens  propres  à  soulager 
les  citoyens  indigens  que  la  majorité  ne  soit  disposée  à  saisir  avec 
empressement.  Nous  pouvons  ajouter  qu'elle  vient  d'en  donner  une 
preuve  récente,  en  établissant  une  contribution  sur  les  riches  seulement, 
pour  prévenir  la  hausse  du  prix  du  pain,  à  Paris  (12) .  Mais,  quand  nous 
vîmes  les  pétitionnaires  se  faire  annoncer  par  une  lettre  menaçante 
écrite  au  président  de  la  Convention,  nous  conçûmes  de  violents  soup- 
çons :  la  nature  des  propos  dont  ils  afïectoient  de  faire  retentir  les 
lieux  voisins  de  la  salle,  leur  obstination  à  vouloir  être  admis  sur-le- 
champ,  malgré  un  décret  de  l'assemblée,  les  confirma.  Obligés  de  nous 
rendre  auprès  d'eux,  pour  les  calmer  (13) ,  nous  vimes  parmi  des  citoyens 
animés  sans  doute  d'un  zèle  pur,  quelques  hommes  qui  sembloient  les 
maîtriser  par  la  force  de  leurs  poumons,  repousser  avec  emportement 
les  observations  les  plus  raisonnables;  nous  entendîmes  même  autour 
de  nous  des  invectives  qui  nous  étoient  adressées.  L'un  affirmoit  que 
nous  étions  des  ennemis  du  peuple,  l'autre  poussoit  l'extravagance 
jusqu'à  nous  menacer  de  faire  révoquer  la  députation  de  Paris.  Tandis 
que,  guidés  par  l'amour  de  la  paix,  nous  cherchions  les  moyens  de 
faire  entendre  les  pétitionnaires,  les  mêmes  hommes  et  leurs  affidés 
remplissoient  les  cafés  voisins  de  déclamations  injurieuses  contre  plu- 
sieurs d'entre  nous,  dont  le  patriotisme  ne  vous  fut  jamais  suspect.  Le 
lendemain,  ils  sont  admis  à  la  barre;  la  nature  de  certaines  propositions 
qui  sembloient  avoir  été  exagérées  à  dessein,  les  expressions  démesurées 
dont  on  affecta  de  se  servir,  le  ton  insultant  et  frénétique  dont  l'ora- 
teur prononça  son  discours,  le  maintien  indécent  que  plusieurs  des 
prétendus  pétitionnaires  affectèrent  de  garder,  en  présence  de  la  Con- 
vention nationale,  le  mensonge  absurde  proféré  par  l'un  d'eux  qu'il 
parloit  au  nom  des  84  départemens  (14),  tout  nous  dévoila  la  basse 
intrigue  qu'ime  main  cachée  avoit  ourdie,  pour  compromettre  le  nom 
des  48  sections  auxquelles  elle  est  aussi  étrangère  qu'aux  84  départe- 
mens. Nous  crûmes  facilement  au  fait  avancé  publiquement  que  les 
moteurs   de   cette   démarche  n'étoient   que   des  aristocrates   déguisés, 


(12)  Le  7  févr.  la  Convention  avait  en  effet  autorisé  cet  impôt  forcé  de 
4  millions  sur  les  riches  sur  un  rapport  présenté  par  Real  au  nom  du  Comité 
des  Finances.  Voir  son  rapport  dans  Mon.,  XV,  392-394;  Arch.  pari,  LVIII,  354. 

(13)  Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  266. 

(14)  Un  pétitionnaire,  Claude  Heudelet,  vérificateur  au  bureau  de  la  comp- 
tabilité, et  commissaire  de  la  section  Poisonnière, .  avait  pris  la  parole  au  nom 
«  du  Comité  des  Défenseurs  réunis  des  84  départements  ».  Pressé  de  s'expli- 
quer sur  sa  mission,  il  prétendit  être  vice-président  de  la  commission  des  sub- 
sistances; finalement,  il  fut  interrompu  avec  véhémence,  traité  d'imposteur, 
menacé  d'être  arrêté  et  conduit  à  l'Abbaye.  Plus  tard,  le  même  orateur  mit 
en  cause  Saint-Just  qu'il  avait  insulté  dans  une  affiche,  et  qu'il  accusa  de  lui 
avoir  donné  le  conseil  de  demander  à  la  Convention  une  loi  générale  sur  les 
subsistances  (A.  Mathiez,  La  vie  chère...,  p.  141  et  143). 
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attachés  à  l'ancien  régime  par  d'anciennes  habitudes  (15).  Il  nous 
sembla  que  l'on  n'avoit  proposé  cette  pétition,  que  pour  la  faire  repous- 
ser, et  chercher  dans  cet  événement  un  nouveau  prétexte  de  troubles, 
de  divisions  et  de  calomnies.  Tous  les  représentans  fidèles  du  peuple, 
et  il  en  existe  beaucoup  sans  doute,  suivront  une  marche  différente;  ils 
ne  négligeront  aucun  moyen  de  faire  triompher  la  cause  de  l'humanité 
souffrante,  en  dépit  des  avocats  perfides,  qui  ne  la  plaident,  que  pour 
la  compromettre.  Leur  devoir  n'est  pas  de  pousser  le  peuple  au  déses- 
poir par  des  alarmes  exagérées,  pour  le  forcer  à  recevoir  à-la-fois  des 
fers  et  du  pain,  mais  de  le  secourir  par  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir.  Leur  devoir  n'est  pas  seulement  de  donner  du  pain  au  peuple, 
comme  de  la  pâture  aux  plus  vils  animaux.  Les  despotes  aussi  donnent 
du  pain  à  leurs  sujets,  pour  leur  propre  intérêt;  nous,  représentans  de 
la  nation,  nous  voulons,  nous  devons  lui  assurer  encore  la  liberté,  la 
paix,  l'abondance,  qui  sont  le  fruit  des  lois  justes,  sages  et  bienfai- 
santes, la  jouissance  des  droits  sacrés  de  l'homme,  et  toutes  les  vertus 
républicaines  qui  font  à-la-fois  le  bonheur  et  l'ornement  de  la  vie 
humaine,  mais,  pour  arriver  à  ce  terme  heureux,  il  faut  dans  ces  cir- 
constances critiques,  que  nous  soyons  encore  secondés  par  le  caractère 
énergique  et  raisonnable  de  ce  même  peuple,  dont  le  calme  imposant  a 
jusques  ici  déconcerté  tous  les  complots  de  nos  ennemis  communs. 
Est-ce  au  moment  où  la  cause  du  patriotisme  commence  à  triompher 
au  sein  de  la  Convention  nationale  ?  est-ce  au  moment  où  il  faut  repous- 
ser les  attaques  des  despotes,  qu'il  faut  compromettre  la  cause  de  la 
liberté  par  une  précipitation  funeste  et  insensée  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  décrier  le  patriotisme  abusé; 
nous  respectons  la  vertu,  même  dans  ses  erreurs  politiques;  mais  en 
général  défiez-vous  de  ces  amis  naturels  de  la  royauté,  de  ces  patriotes 
nouveaux  qui  hier  conspiroient  contre  vous,  et  qui  aujourd'hui  vous 
caressent  pour  vous  perdre  plus  sûrement.  Ils  se  répandront  dans  nos 
assemblées,  et  péroreront  beaucoup  mieux  que  les  patriotes  simples,  et 
les  braves  sans- culottes,  qui  n'ont  d'autre  art  que  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté.  Ils  s'insinuent  même  dans  certaines  sociétés  populaires 
poiu-  leur  tendre  des  pièges.  Les  pièces  du  procès  du  tyran,  vous  prou- 
vent qu'il  entretenoit,  dans  leur  sein,  des  agens  pour  les  trahir.  Avant 
de  croire  au  civisme  bruyant  de  certains  personnages  connus  jusqu'ici 
par  leur  haine  pour  la  liberté,  ou  absolument  inconnus  dans  la  révolu- 
tion, ce  qui  est  quelquefois  la  même  chose,  exigez  d'eux  autant  de 
preuves  de  civisme  désintéressé  qu'ils  exigeoient  autrefois  de  preuves 
de  noblesse.  Soyez  en  garde  contre  la  perfidie  de  vos  ennemis.  Il  ne 
seroit  pas  extraordinaire  que  les  mêmes  hommes  qui  causent  la  détresse 
publique,  fussent  les  plus  empressés  à  l'exagérer,  pour  l'augmenter  : 
qu'ils  cherchassent  quelquefois  à  donner  aux  réclamations  de  l'humanité 
souffrante,  un  caractère  de  violence  qui  les  rendît  toujours  suspectes. 

Il  n'est  pas  impossible  que  ceux  qui  se  sont  toujours  efforcés  d'ané- 

(15)  Après  Marat,  après  Buzot  qui  affecta  de  considérer  les  pétitionnaires 
«  comme  les  instruments  de  meneurs  cachés  »,  le  Girondin  Masuyer  précisa 
que  la  pétition,  lue  à  la  barre,  était  «  l'ouvrage  d'un  ci-devant  garde  de  Mon- 
sieur, très  rude  aristocrate  avant  le  10  août»,  ajoutant  que  ceux  qui  réclamaient 
la  taxation  étaient  les  instruments  des  contribuables  riches  de  la  ville  de  Paris 
qui  voulaient,  par  ce  moyen,  s'exonérer  de  l'impôt  progressif  de  la  Commune;  et 
Barère  résuma  cette  opinion  en  s'écriant  «  que  les  pétitionnaires  étaient  venus 
présenter  la  pétition  des  riches  avec  la  livrée  des  pauvres  »  (A.  Mathiez,  La 
vie  chère...,  p.  142). 
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antir  les  principes  de  la  liberté,  prennent  le  parti  de  les  outrer  dans 
certaines  occasions  où  ils  ne  peuvent  s'appliquer,  pour  les  décréditer  ou 
pour  en  faire  un  prétexte  de  désordre  et  d'anarchie,  il  ne  seroit  pas 
impossible  que  ceux  qui  ont  toujours  cherché  à  avilir  le  peuple,  vou- 
lussent pousser  son  mécontentement  jusqu'à  l'excès,  et  égarer  sa  vertu 
même,  pour  persuader  au  monde  que  la  portion  de  la  société  opprimée 
par  le  despotisme,  n'est  faite  que  pour  servir  et  pour  ramper.  Ne  vous 
étonnez  pas  si  ceux  qui  cherchent  à  déshonorer  les  défenseurs  des  droits 
de  l'humanité,  et  les  amis  de  la  morale  publique  par  les  dénominations 
nouvelles  d'agitateurs,  de  désorganisateurs,  créent  eux-mêmes  de  véri- 
tables agitateurs,  pour  donner  une  base  à  leurs  calomnies,  et  voudroient 
tout  désorganiser  pour  imputer  au  peuple  leurs  propres  attentats.  Ne 
vous  étonnez  pas  s'ils  s'efforcent  en  certains  cas,  de  pousser  le  patrio- 
tisme dans  les  extrêmes,  pour  réhabiliter  l'honneur  du  feuiUantisme, 
pour  résusciter  le  modérantisme  et  même  le  royalisme.  Ne  vous  éton- 
nez pas  si  ceux  qui  ont  blasphémé  contre  cette  immortelle  cité,  pour 
armer  contr'elle  les  autres  départemens,  comme  si  les  parisiens 
n'étoient  pas  des  Français,  comme  si  Paris  n'étoit  pas  une  ville  commune 
à  la  nation  entière,  cherchent  encore  à  troubler  Paris,  pour  trouver 
un  prétexte  tardif  à  leurs  impostures,  honteusement  démenties  par  votre 
héroïque  patience,  et  pour  résusciter  le  projet  de  démembrer  la  répu- 
blique. Détruire  Paris,  citoyens,  voilà  le  but  de  tous  les  ennemis  de 
l'égalité  quels  qu'ils  soient;  c'est  à  Paris  que  s'adressoient  en  1790,  les 
menaces  insensées  du  perfide  Bouille  (16)  ;  c'est  vers  Paris  que  marchoit 
Brunsvick  et  le  despote  prussien,  quand  vos  phalanges  citoyennes 
volèrent  à  leur  rencontre  (17).  C'est  contre  Paris  que  les  chefs  d'iine 
coupable  intrigue  appeloient  naguères  les  fédérés,  avec  qui  Paris  avoit 
renversé  le  trône  du  tyran  (18).  C'est  sous  les  ruines  de  Paris  que  tous 
les  despotes  cherchent  à  ensevelir  les  droits  de  l'humanité  et  la  liberté 
du  monde.  Il  est  encore  un  art  afïreux,  connu  de  tout  tems  des  tyrans 
habiles,  et  dont  l'expérience  des  perfidies  humaines  a  dévoilé  les  secrets 
aux  francs  amis  de  la  liberté;  c'est  d'arrêter  la  marche  de  la  révolution, 
et  de  paroître  la  précipiter  ensuite,  suivant  les  circonstances;  tantôt 
d'endormir  le  peuple,  tantôt  de  l'agiter  à  contre-sens;  c'est  de  décréditer 
les  amis  passionnés  du  bien  public,  et  de  paroître  enchérir  ensuite  sur 
leur  sèle,  par  des  propositions  funestes,  déguisées  sous  de  spécieux 
dehors,  pour  leur  donner  à  ses  yeux  cet  air  de  modérantisme,  qu'ils  ont 
reproché  eux-mêmes  à  tous  les  intrigans.  L'histoire  des  républiques 
anciennes  nous  offre  plusieurs  exemples  de  ce  genre  de  scélératesse;  et 
les  tyrans  ne  désespèrent  pas  de  les  imiter  avec  succès.  Il  seroit  assez 
adroit  de  placer  un  jour  les  défenseurs  de  la  liberté,  entre  les  vengeances 
de  l'aristocratie  et  le  désespoir  du  peuple;  ou  plutôt,  pour  ne  parler  que 
de  ce  qui  est  possible,  en  France  et  à  Paris,  de  déguiser  les  sicaires  de 
la  royauté  ou  de  l'aristocratie,  sous  le  manteau  de  l'indigence,  et  sous 
la  livrée  honorable  de  la  pauvreté.  «  Il  est  vrai,  comme  le  disoit  der- 

(16)  En  avril  1790,  à  Metz,  où  commandait  le  marquis  de  Bouille,  à  la  suite 
d'im  discours  de  ce  dernier  à  la  garnison,  l'engageant  à  marcher  contre  Paris, 
le  bruit  s'était  répandu  «que  l'Assemblée  nationale  n'était  pas  en  sûreté  et 
que  quelques-uns  de  ses  membres  avaient  couru  des  dangers  ».  Le  député 
Anthoine  s'efforça,  le  17  avril,  de  rassurer  les  habitants  et  de  ramener  les  faits 
à  leur  véritable  importance;  il  ne  s'agissait  que  d'ime  effervescence  populaire 
contre  l'abbé  Maury   mon.,  IV,   170   et  362). 

(17)  Allusion  à  l'invasion  de  la  France  en  août-sept.  1792. 

(18)  AUusion  aux  menées  des  Girondins  contre  Paris. 
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nièrement  un  représentant  du  peuple,  à  la  tribune  de  la  Convention  (19) , 
il  est  vrai  que  le  peuple  a  respecté,  même  dans  ses  justes  vengeances, 
eux  de  ses  mandataires,  qui  ont  le  plus  insolemment  trahi  sa  cause;  les 
coups  des  assassins  viennent  d'être  dirigés  contre  ceux  dont  les  âmes 
brûloient  du  saint  amour  de  la  patrie  ».  Paris  n'est  point  purgé  de  cette 
horde  de  brigands  étrangers  et  français,  qui  furent  rassemblés  dans  nos 
murs,  pour  arracher  le  tyran  à  la  justice  des  lois,  et  pour  assassiner 
la  liberté,  en  immolant  les  fidèles  représentans  du  peuple.  Les  afïreux 
projets  de  la  tyrannie  ne  sont  pas  ensevelis  dans  le  tombeau  du  dernier 
roi;  il  y  aiiroit  de  la  folie  à  croire  que  leur  espoir  soit  éteint,  aussi 
long-tems  que  les  despotes  combattent  pour  leur  cause.  L'aristocratie 
irritée,  aiguise  encore  les  poignards  fumans  du  sang  de  Michel  Lepel- 
letier,  et  n'attend,  peut-être,  que  l'occasion  de  cacher  ses  coups  dans  les 
ténèbres  ou  dans  la  confusion.  Voilà  un  apperçu  du  plan  de  conspiration 
tramé  par  les  ennemis  de  notre  liberté. 

Citoyens,  souvenez-vous  que  vous  l'avez  sauvée  jusqu'ici  par  votre 
patience,  encore  plus  que  par  votre  courage.  Ne  souffrez  pas  que 
quelques  intrigans  vous  ravissent  en  un  jour,  le  prix  de  tant  de  sacrifices 
et  de  tant  de  vertus.  Nous  ne  vous  conseillons  pas  de  dormir  dans  une 
stupide  sécurité;  ni  de  rien  perdre  de  l'énergie  républicaine,  par  laquelle 
vous  avez  triomphé  de  la  tyrannie  :  mais  de  persévérer  dans  l'attitude 
imposante  et  calme  qui  a  confondu  tous  vos  ennemis.  Un  peuple  digne 
de  la  liberté  n'idolâtre  point  ses  représentans;  il  les  surveille,  et  respecte 
en  eux  sa  propre  dignité,  dont  ils  sont  entourés.  Ses  réclamations  sont 
toujours  imposantes,  parce  qu'elles  ont  le  caractère  de  la  jtistice  et  de 
la  raison.  Les  coups  qu'il  porte  à  la  tyrannie  sont  toujours  sûrs,  parce 
qu'ils  sont  préparés  par  le  calme,  dirigés  par  la  sagesse  et  commandés 
par  la  nécessité.  Il  est  modéré,  parce  qu'il  est  fier;  il  est  doux,  parce 
qu'il  est  fort;  il  est  patient  parce  qu'il  est  invincible.  Il  supporte  les 
inconvéniens  inséparables  d'une  grande  révolution;  il  ne  s'étonne  pas, 
il  ne  désespère  pas  à  la  vue  des  maux  que  cause,  pendant  quelque  tems, 
la  lutte  des  préjugés  contre  les  principes,  et  des  vices  de  ceux  qu'il  a 
choisis  contre  les  devoirs  qu'il  leur  a  imposés;  et  tous  les  biens  que  la 
liberté  enfante  sont  le  prix  de  sa  constance  et  de  sa  modération. 
L'abondance  ne  règne  point  dans  nos  murs,  où  le  patriotisme  indigent 
s'est  épuisé  par  ses  propres  sacrifices  :  la  sagesse  des  lois,  le  zèle  des 
bons  citoyens,  la  défaite  des  tyrans,  la  chute  des  frippons  doivent  la 
ramener.  En  attendant  cette  heureuse  époque;  la  ruine  du  despotisme, 
le  règne  de  l'égalité,  le  triomphe  des  principes  de  l'éternelle  justice 
reconnus,  la  gloire  d'avoir  opéré  des  prodiges  qui  changeront  la  face 
du  monde,  et  qui  étonneront  la  postérité  :  voilà  une  partie  de  nos 
dédommagemens.  Union,  vigilance,  activité,  courage,  et  les  glorieuses 
destinées  de  notre  patrie  seront  accomplies. 

Max.  Robespierre,  Danton,  Coïlot-d'Herhois,  Billaud-Varennes, 
Camille  Desmoulins,  Marat,  Lavicom,terie,  Legendre,  Raffron,  Panis, 
Robert  Fréron,  Fabre-d'Eglantine,  Beauvais,  Robespierre  jeune,  David, 
Boucher  Savnt-Sauveur,  Laignelot,  L.  J.  Egalité  (20). 

(19)  Note  de  Robespierre  :  «  Danton  ».  Voir  son  discours  du  21  janv.  1793  : 
«  Ce  qui  honore  le  plus  les  Français,  c'est  que,  dans  des  moments  de  ven- 
geances, le  peuple  ait  surtout  respecté  ses  représentants»  (Mon.,  XV,  263;  Arch. 
pari,  LVII,  525). 

(20)  Manquent  les  noms  suivants  de  la  députation  parisienne  :  Dusaulx, 
Manuel,  Thomas,  Osselin,  Sergent. 
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OBSERVATIONS 


Sur  le  plan  d'organisation  de  l'armée,  proposé  par  Dubois-Crancé 
AU  nom  du  Comité  militaire  (21) 


Les  tyrans  se  liguent  contre  nous,  les  tyrans  seront  donc  vaincus. 
Cet  oracle  est  plus  sûr  que  celui  de  Bouille,  plus  sûr  que  celui  de 
Brunswick  et  des  despotes  conjurés.  Ce  n'est  point  ni  un  trait  de  jac- 
tance, ni  un  mouvement  oratoire;  c'est  un  article  de  foi  écrit  dans 
l'évangile  de  la  liberté;  il  est  à-la -fois  le  garant  et  le  moyen  de  la 
victoire  :  la  destinée  des  hommes  libres  est  de  vaincre  les  esclaves, 
et  leur  devoir  est  de  croire  qu'ils  ne  peuvent  être  vaincus  par  leurs 
ennemis;  ils  sont  invincibles  en  effet,  dès  qu'ils  croient  l'être.  Sous  ce 
rapport,  c'est  un  principe  politique  qui  doit  être  adopté  par  les  repré- 
sentans  d'un  peuple  libre,  au  moment  où  il  est,  pour  ainsi  dire,  en 
insurrection  contre  les  tyrans  du  genre  humain. 

Vous  n'avez  qu'une  condition  à  remplir,  pour  justifier  notre  sainte 
audace,  et  réaliser  toutes  nos  espérances;  c'est  de  déployer  toute  l'éner- 
gie de  la  liberté,  et  d'en  pratiquer  les  principes.  Eîxaltez  le  patriotisme 
des  guerriers  français;  et  vous  trouverez  des  soldats;  et  vos  soldats 
seront  des  héros.  Voilà  la  règle  qui  doit  vous  guider  dans  vos  opérations 
relatives  à  l'armée  de  la  république.  Le  plan  de  votre  comité  militaire 
remplit,  en  grande  partie,  cet  objet.  H  est  fait  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie,  il  les  traite  en  hommes  raisonnables  et  libres.  La  censiire  n'a  pu 
atteindre  une  grande  partie  de  ses  dispositions  :  toutes  les  objections 
ont  été  dirigées  vers  celle  qui  concerne  l'uniformité  de  l'organisation 
des  troupes  de  ligne  et  des  volontaires  nationaux.  C'est  la  partie  la  plus 
importante  de  ce  plan;  les  avantages  qu'elle  présente  sont  immenses; 
les  inconvéniens  qu'on  a  cru  appercevoir,  sont  ou  foibles  ou  chimériques. 

Elever  les  âmes  des  soldats,  leur  offrir  tous  les  avantages  qui  peu- 
vent flatter  des  hommes  armés  pour  une  si  grande  cause,  faire  dispa- 
roître  les  vices  d'une  organisation  qui  est  l'ouvrage  du  despotisme  et 
de  l'aristocratie  militaire,  fille  de  la  royauté,  devant  ces  principes  de 
la  république  nouvelle;  effacer  dans  l'armée  cette  monstrueuse  diffé- 
rence entre  des  citoyens  qui  combattent  pour  la  même  patrie,  qui 
conservent  le  règne  de  l'ancien  régime,  à  côté  du  nouveau  ;  donner  aux 
uns  tous  les  droits  que  l'intérêt  pubUc  et  la  justice  a  solHcités  pour  les 
autres;  voilà  sans  contredit  l'opération  la  plus  analogue,  à-la-fois,  aux 
besoins  actuels  de  l'état  et  aux  maximes  sur  lesquelles  repose  notre 
liberté. 

On  vous  a  dit  (Barrère)  (22)  voyez  les  despotes,  adoptent-ils  un 
pareil  système  ?  Non,  je  le  crois  bien.  Mais  aussi  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  eux  et  nous  ?  S'ils  veulent  avilir  et  opprimer  l'humanité,  et 
nous  l'affranchir  et  l'honorer;  si  nous  marchons  à  la  gloire  et  à  la 

(21)  Ce  projet  posait  le  principe  de  l'amalgame.  Il  fut  imprimé  par  ordre 
de  la  Convention.  On  en  trouve  une  longue  analyse  dans  Th.  Iung,  Duhois- 
Crancé,  I,  331  et  s.  Laponneraye  reproduit  les  «  Observations  »  de  Robespierre 
(III,  258-265)  et  E.  Hamel  les  commente  (II,  62). 

(22)  Voir  son  discours  du  7  févr.  (Mon.,  XV,  390-391;  Arch.  pari,  LVIII,  369). 
Il  se  déclara  opposé  à  l'amalgame. 
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liberté  du  monde;  eux,  au  crime  et  à  la  servitude  xmiverselle,  il  est 
fort  douteux,  ce  me  semble,  que  nous  devions  suivre  la  même  route, 
pour  arriver  à  deux  buts  si  opposés. 

Vous  désorganisez,  a-t-on  ajouté,  la  manière  d'être  de  l'armée  de 
ligne,  et  vous  changez  sa  morale;  car  l'armée  de  ligne  a  sa  morale 
particulière  (23).  Nous  ne  désorganisons  rien.  Nous  ne  changeons  que 
des  noms  et  des  habits;  nous  effaçons  des  institutions  vicieuses  qui  ne 
tiennent  point  à  l'essence  de  la  discipline  militaire;  l'armée  reste  toute 
entière  avec  son  méchanisme  et  sa  moralité;  la  morale  de  l'armée  est 
bien  changée;  depuis  que  l'amour  de  la  patrie  a  remplacé  l'amour  des 
roix,  et  que  la  vertu  républicaine  a  succédé  au  point  d'honneur.  Nous 
ne  faisons  que  fortifier  ses  sentimens  généreux,  et  prévenir  le  retour 
des  idées  serviles,  en  détruisant  les  abus  qui  survivent  encore  dans  son 
sein,  à  la  ruine  du  despotisme  qui  les  enfanta.  Nous  resserrons  les  liens 
qui  doivent  unir  toute  l'armée.  La  fraternité,  le  patriotisme,  voilà  la 
morale,  la  religion,  la  base  de  la  discipline  de  l'armée.  Croyez-moi,  si 
un  français  aujourd'hui  vaut  mieux  que  dix  prussiens;  si  les  soldats 
de  la  république  sont  destinés  à  foudroyer  les  trônes,  c'est  parce  qu'ils 
aiment  la  liberté  et  la  patrie.  La  bravoure  est  chez  eux  proportionnée 
au  degré  de  civisme  qui  les  anime.  Par  exemple,  ces  mêmes  canonniers 
qui  sont  l'étonnement  et  l'effroi  de  l'Europe,  furent  aussi  des  modèles 
du  patriotisme  et  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  cause  populaire,  dès 
les  premiers  tems  de  la  révolution;  le  tonnerre  qu'ils  dirigent,  seroit 
moins  formidable  aux  tyrans  de  l'Europe,  s'ils  ne  l'avoient  tourné  contre 
le  palais  du  tyran  des  français  :  c'est  en  renversant  son  trône,  qu'ils 
ont  préludé  à  la  destruction  de  tous  les  autres.  Quel  doit  être  l'aliment, 
quelle  doit  être  la  première  récompense  du  patriotisme,  si  ce  n'est  ces 
institutions  militaires,  analogues  à  nos  institutions  politiques,  qui 
tracent  une  distance  glorieuse  entre  les  héros  de  la  liberté  et  les  auto- 
mates meurtriers  que  les  despotes  font  mouvoir  contre  nous  ?  ' 

Ce  qui  paroît  blesser  sur-tout  les  adversaires  de  notre  système, 
c'est  le  droit  d'élire  à  une  partie  des  grades  laissés  aux  subalternes, 
quoiqu'il  soit  soumis  au  mode  le  plus  sage,  le  plus  simple  et  le  plus 
facile,  et  peut-être  beaucoup  trop  restreint  (24). 

Observez  d'abord  que  ce  n'est  que  depuis  le  dernier  grade  jusqu'à 
celui  de  colonel,  que  l'élection  a  lieu;  qu'elle  appartient  seulement  aux 
militaires  du  grade  qui  précède  immédiatement  celui  où  il  y  a  une 
place  à  remplir.  De  manière  que  les  capitaines  sont  nommés  par  les 
lieutenans,  ceux-ci  par  les  sous-lieutenans,  et  ainsi  de  suite.  Observez 
encore,  que  le  tiers  de  tous  les  grades  est  abandonné  à  l'ancienneté. 
Il  s'en  faut  donc  bien  que  ce  mode  d'élection  donne  aux  principes  de 
la  liberté  et  de  la  raison  tout  ce  qui  peut  lui  être  laissé  sans  incon- 
vénient. Cependant  on  le  trouve  trop  favorable  aux  subalternes,  et  on 
le  trouve  dangereux  pour  la  liberté.  S'il  est  néanmoins  im  écueil  pour 
la  liberté,  ce  ne  peut  être  que  l'excessive  puissance  du  gouvernement 
ou  des  généraux.  Or,  c'est  au  gouvernement  ou  aux  généraux  que  les 
adversaires  de  notre  système  veulent  attribuer  la  nomination  à  tous 
les  grades  électifs,  de  manière  que  ceux  qui  redoutent  le  pouvoir  d'une 

(23)  Argument  utilisé  par  Barère.  Après  lui,  Aubry  (membre  du  Comité 
militaire)  avait  également  critiqué  le  projet.  La  discussion  fut  renvoyée  au 
9  févr.,  puis  au  11. 

(24)  Le  11  févr.,  Gamier  (de  Saintes)  critiqua  violemment  le  système  de 
l'élection,  puis  Lehardi  et  Serre  (Mon.,  XV,  421-424;  Arch.  pari.,  LVIII,  454). 
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compagnie  de  caporaux  qui  nommeroient  un  sergent,  ne  craignent  pas 
celui  d'un  ministre  ou  d'un  général  qui  disposeroit  de  toutes  les  places 
importantes  de  l'armée  (25).  Mais  l'intérêt  de  la  république  et  la  saine 
politique  nous  ordonnent  de  saisir  au  moins  le  foible  moyen  qui  nous 
est  proposé  de  diminuer  cette  énorme  puissance  qui  alarme  la  liberté. 

D'autres  veulent  que  le  droit  de  nommer  aux  places  vacantes  dans 
les  grades  dont  nous  venons  de  parler  soit  conféré  non  aux  subalternes, 
mais  aux  supérieurs  immédiats;  que  les  lieutenans,  par  exemple,  ne 
soient  pas  nommés  par  les  sous-lieutenans,  mais  par  les  capitaines. 

L'effet  naturel  de  ce  système  ne  seroit  pas  de  rendre  les  subalternes 
plus  disciplinés,  comme  on  le  suppose  :  mais  seulement  les  supérieurs 
plus  despotes.  Ceux-ci  n'ont  besoin,  pour  être  obéis  que  de  la  force  des 
lois  militaires,  que  du  patriotisme  de  l'armée  et  de  l'intérêt  pressant 
de  tous  ceux  qui  la  composent.  Donner  aux  chefs  le  droit  de  disposer 
de  leur  avancement,  c'est  les  soumettre  à  ses  caprices  et  à  sa  personne, 
plus  qu'à  son  autorité;  de  disciplinés  et  de  dociles  qu'ils  étoient,  c'est 
les  rendre  souples  et  rampans.  Une  pareille  institution  donne  aux  offi- 
ciers sur  les  soldats  une  influence  dangereuse  pour  la  liberté,  et  substi- 
tue à  l'esprit  populaire  et  civique  de  l'armée,  l'esprit  aristocratique  et 
purement  militaire  qui  s'est  réfugié  dans  la  classe  des  chefs. 

D'un  autre  côté,  c'est  insulter  gratuitement  aux  hommes  et  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  de  supposer  qu'ils  seront  mutins  et  indisciplinés, 
si  les  militaires  du  grade  subalterne  choisissent  ceux  du  grade  supérieur. 
A  qui  obéit-on  pltis  facilement  qu'à  ceux  que  l'on  estime  ?  et  quelle 
autorité  sera  plus  assurée  que  celle  d'un  chef  qui  joint  au  pouvoir  de 
la  loi  l'ascendant  de  la  confiance  de  ceux  à  qui  il  commande  ?  On  dit  : 
si  les  subalternes  choisissent,  ils  auront  pour  ceux  qui  peuvent  les  élire, 
des  complaisances  funestes  au  bien  du  service;  et  ils  sacrifieront  la 
discipline  au  désir  de  leur  avancement.  Mais  il  est  certain  au  con- 
traire que  le  seul  moyen  de  gagner  l'estime  et  l'amitié,  soit  de  ses 
camarades;  soit  de  ses  inférieurs;  c'est  de  remplir  ses  devoirs  avec 
distinction  et  avec  fidélité,  et  supposer  que  les  soldats  français  sont 
naturellement  disposés  à  prostituer  leur  confiance  à  de  lâches  militaires, 
qu'ils  mépriseroient,  aux  dépens  du  salut  public  et  du  leur,  au  pré- 
judice de  leurs  braves  compagnons  d'armes,  c'est  à-la-fois  outrager 
le  bon  sens,  et  démentir  l'expérience.  Tout  ce  qui  pourroit  résulter  de 
cette  institution,  c'est  que  le  supérieur,  sans  rien  négliger  de  ce  qu'exige 
le  salut  public  et  le  bien  du  service,  ne  perdroit  que  l'esprit  de  despo- 
tisme, de  caprices  et  d'aristocratie  qu'ils  ajoutent  trop  souvent  à  la 
juste  fermeté  qu'ils  doivent  montrer;  et  que  la  discipline  militaire  arri- 
veroit  au  point  de  perfection  qui  convient  aux  intérêts  de  la  république. 
On  prétend  encore  que  le  choix  du  supérieur  par  le  subalterne  donneroit 
nécessairement  d'indignes  officiers  à  l'armée  :  mais  je  demande  qui  est 
meilleur  juge  des  soldats  que  leurs  compagnons  d'armes;  qui  est  meil- 
leur juge  des  supérieurs  que  les  subalternes  eux-mêmes  ?  Et  pourquoi 
veut-on  que  j'aie  plus  de  confiance  dans  le  suffrage  d'un  homme  que 
ses  inférieurs  ou  ses  camarades  auront  jugé  digne  de  leur  estime,  que 
dans  celui  qui  aura  été  lui-même  choisi  par  le  caprice,  ou  par  les  dis- 
tractions d'un  ministre  orgueilleux,  ou  d'un  général  intrigant  ? 

Il  est  une  vieille  idée  née  du  despotisme  et  de  nos  vices,  perpétuée 
jusqu'à  ce  moment  par  les  intrigues  des  frippons  qui  entravent  la  mar- 

(25)  Chambon  vovilait  que  la  nomination  des  officiers  fut  acordée  au  minis- 
tre de  la  Guerre,  pour  moitié  au  choix  et  pour  moitié  à  l'ancienneté. 
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che  de  la  raison  publique,  une  idée  dont  il  seroit  tems  de  nous  défaire; 
c'est  de  supposer  que  ceux  qui  obéissent  vaillent  moins  que  ceux  qui 
commandent;  que  les  officiers  sont  plus  vertueux  que  les  soldats;  que 
les  fonctionnaires  publics  sont  meilleurs  que  le  peuple.  En  vérité,  c'est 
tout  le  contraire;  j'en  atteste  à-la-fois  la  raison,  le  coeur  humain  et 
l'expérience. 

Mais,  dit-on,  est-ce  dans  les  momens  de  crise  que  l'on  peut  exécuter 
ce  plan  ?  Je  réponds  d'abord  que  l'exécution  du  plan  est  si  facile, 
qu'il  n'est  point  de  circonstances  qui  puissent  la  rendre  dangereuse. 
On  répète  sans  cesse  qu'on  ne  fait  point  d'élections  en  présence  de 
l'ennemi  (26),  comme  s'il  étoit  question  de  choisir  le  moment  de  la 
bataille  pour  cela;  comme  si  l'on  supposoit  l'armée  entière  et  tous 
les  chefs  dans  le  délire.  Pendant  le  temps  qu'on  emploiera  à  prouver 
que  les  opérations  les  plus  simples  sont  difficiles,  et  que  les  plus  salu- 
taires sont  funestes,  on  les  auroit  déjà  terminées  sans  aucune  peine, 
comme  sans  aucun  inconvénient.  Au  reste,  je  n'ai  qu'un  reproche  à 
faire  au  comité  de  la  guerre,  c'est  de  n'avoir  pas  donné  assez  d'étendue 
au  principe  de  l'élection  dont  il  reconnoît  les  avantages  et  la  nécessité 
(27)  ;  c'est  de  l'avoir  même  directement  violé,  en  proposant  que  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  grade  inférieur  à  celui  où  une  place  est  vacante, 
ne  nommeront  pas  directement  eux-mêmes  :  mais  présenteront  trois 
sujets  au  supérieur  qui  en  choisira  un.  C'est  une  sorte  d'élection  incom- 
plète qui  participe  de  deux  systèmes  opposés,  le  choix  par  le  supérieur 
et  le  choix  par  le  subalterne;  il  falloit  nécessairement  adopter  l'un  ou 
l'autre;  et  il  n'est  pas  possible  de  trouver  une  raison  morale  ni 
politique  de  cette  transaction  avec  le  principe  (28). 

Législateurs,  attachez-vous  aux  principes  qui  sont  les  sources  fé- 
condes de  tout  ordre  et  de  toute  prospérité  publique.  Ne  vous  livrez 
point  à  un  sentiment  timide  :  car  c'est  à  votre  courage  qu'est  attachée 
la  destinée  de  l'Etat.  Vous  pouvez  tout,  avec  un  peuple  immense  et 
magnanime,  que  la  liberté  rend  capable  de  tous  les  prodiges  :  sachez 
seulement  donner  l'essor  à  toutes  ses  vertus.  Rappelez-vous  par  quel 
moyen  on  a  jusqu'ici  entravé  le  cours  de  la  révolution,  empêché  toutes 
les  opérations  utiles,  et  amené  tous  les  maux  par  lesquels  nous  avons 
été  forcés  d'acheter  la  liberté;  c'est  par  la  peur.  S'agissoit-il  de  retenir 
l'armée  sous  le  joug  du  régime  despotique  ?  Pour  la  remettre  à  la 
discrétion  de  la  cour,  on  alléguoit  l'indiscipline,  la  désorganisation  de 
l'armée.  S'agissoit-il  de  violer  les  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens, 
comme  pour  créer  la  tyrannique  distinction  des  citoyens  actifs,  d'anéan- 
tir tous  les  principes  de  l'égalité,  et  de  changer  la  déclaration  des  droits 
en  une  stérile  formule.  On  nous  montroit  l'état  prêt  à  se  dissoudre  par 
l'anarchie. 

Il  est  tems  de  réparer  les  maux  que  l'intrigue  nous  a  faits  par  ces 
lâches  manoeuvres.  Les  circonstances  imposantes  qui  nous  environnent, 
n'exigent  que  des  mesures  plus  grandes   et  plus  énergiques;   je  suis 


(26)  Argument  de  Garni er  (de  Saintes). 

(27)  Robespierre  avait  depuis  longtemps  développé  la  thèse  de  l'élection. 
Voir  «  Discours  sur  l'organisation  des  gardes  nationales  »  (Discours...,  1"  partie, 
p.  646,  art.  VI  de  son  projet). 

(28)  Le  mode  d'avancement  fut  ainsi  réglé  :  pour  les  officiers,  moitié  à 
l'élection,  moitié  à  l'ancienneté;  pour  les  généraux,  un  tiers  à  l'ancienneté,  2/3 
au  choix.  Choisis  par  le  Conseil  exécutif,  ils  n'était  pourvus  que  d'vine  commis- 
sion temporaire,  et  leur  choix  devait  être  ratifié  par  la  Convention. 
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donc  d'avis  que  vous  adoptiez  les  vues  qui  vous  sont  proposées  par  le 
comité  de  la  guerre  (29). 


Lettre  de  Merlin,  commissaire  de  la  Convention  nationale 
a  un  député  du  département  de  la  mozelle  (30) 

Mayence,  le  4  février  1793,  l'an  2«  de  la  république 

Je  divise  ma  lettre  en  deuix  parties,  et  ma  réponse  de  même  :  position 
militaire  de  nos  armées  sur  le  Rhin,  et  leur  situation;  2°  Mes  relations 
avec  les  généraux. 

Position  de  notre  armée  commandée  par  Custine,  Desprès-Cras- 
sier  (31)  et  Houchard  (32). 

Cette  armée  occupe  tout  ce  pays  d'entre  Huningue  et  Mayence,  et 
de  Mayence  en  suivant  la  rive  gauche  du  Rhin,  jusqu'au  village  de 
Brietzenheim,  derrière  Kreutznach,  devant  l'armée  prussienne,  hessoise 
et  Darmstadt  (33),  qui  occupent  l'autre  rive;  cette  armée  ennemie  est 
encore  jusqu'ici  inférieure  en  nombre  à  la  nôtre,  et  elle  s'occupe  jour- 
nellement à  faire  mille  contre-marches,  pour  paroître  se  doubler. 
Houchard  commande  l'avant-garde  à  Kreutznach,  et  doit  s'opposer  à 
l'entrée  des  ennemis  par  le  Huntzruch.  Sa  défense  est  facile;  il  n'a  que 
trois  défilés  à  garder  :  Stromberg,  si  l'ennemi  passoit  à  Bacarach,  à 
Kirchberg  et  Kirn,  s'il  venoit  de  Trêves  par  le  Huntzruch.  J'espère 
que  tu  prendras  la  carte,  pour  vérifier  mes  dires;  je  te  parlerai  des 
moyens  moraux  de  Houchard,  à  l'article  de  mes  relations  avec  les 
généraux  (34). 

Il  est  impossible  que  l'ennemi  vienne  nous  attaquer,  d'après  les 
mesures  prises  en  arrivant  du  côté  de  Trêves  sur  Mayence;  l'armée  qui 
nous  observe  ici,  est  tenue  en  échec  par  le  fort  de  Cassel,  que  tu 
appelés  militairement  tête  de  pont.  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  tous  ici, 
et  ne  pouvez-vous  pas  tout  voir  ?  vous  penseriez  bientôt  que,  s'il  existe 
une  place  essentielle  au  salut  de  la  république,  c'est  aujourd'hui 
Mayence  qui  se  gardera  en  mars  avec  9  000  hommes,  et  qui  donnera  la 
faculté  à  notre  armée,  forte  de  60  000  hommes,  de  tenir  la  plaine,  et  de 
s'opposer  du  même  point  à  tous  les  mouvemens  de  l'ennemi  qu'elle 
pourra  prendre  à  revers,  soit  dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de  Trêves, 
s'il  s'éloigne  de  Mayence,  soit  dans  les  départemens  du  Rhin,  s'il  avoit 
l'intention  d'inquiéter  cette  partie  de  nos  frontières;  ainsi,  portes-toi 
à  Mayence,  sur  la  carte,  occupe  ce  point  central,  et  regarde  l'ennemi 
autour  de  toi.  Vois  si  de  là  tu  peux  te  porter  avec  une  armée  sur  tous 
les  points  de  nos  frontières,  que  l'ennemi  attaqueroit  (pour  faire 
diversion),  et  si  tu  trouves  qu'à  Castellane  où  nos  derniers  postes  vont 

(29)  Le  12  févr.  Dubois-Crancé  avait  répondu  aux  objections  ;  le  14,  les  8 
premiers  art.  du  projet  furent  adoptés  et  les  séances  des  19,  20  et  21  févr.  furent 
consacrées  au  vote  des  articles  suivants. 

(30)  Lettre  adressée  par  Merlin  (de  ThionviUe)  à  Anthoine,  député  de  la 
Moselle  comme  lui.  Merlin  avait  été  envoyé  le  18  déc.  1792,  à  l'armée  du  Rhin, 
avec  Reubell  et  Haussmann.  Ils  arrivèrent  à  Mayence  le  l*'  janv.  1793  (voir 
AuLARD,  Recueil  des  Actes...,  I,  339,  406,  407,  467). 

(31)  De  Prez   de  Crassier   (J.   Et.   Philibert)    avait  succédé  à  Biron. 

(32)  Houchard  (J.  Nicolas),  maréchal  de  camp,  fut  promu  général  de  divi- 
sion le  9  mars  1793. 

(33)  Du  duché  de  Hesse-Darmstadt. 

(34)  Voir  A.  Chxjqxjet,  L'expédition  de  Custine. 
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être  portés,  ainsi  qu'à  Simmeren,  et  au  moyen  de  la  réunion  d'une  partie 
de  l'armée  Beurnonville  (35)  à  Hambourg,  n'étant  qu'à  20  et  25  lieues 
de  Thionville,  plus  près  de  Sarrelouis,  à  portée  d'attaquer  Rheindfelds 
et  Cohlentz;  si  ces  places  se  trouvoient  dégarnies  par  les  mouvemens 
de  l'ennemi,  tu  te  trouves  en  même  tems  dans  le  cas  de  défendre  les 
frontières  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  et  même  d'empêcher  de  ren- 
forcer son  armée  contre  Dumourier,  et  alors  tu  penseras  qu'il  vaut 
mieux  conserver  ce  poste,  que  de  nous  faire  suivre  par  l'ennemi  vers 
nos  frontières.  Voyons  actuellement  l'autre  côté  de  Mayence  vers 
Strasbourg  (36). 

L'armée  de  Deprès-Crassier  suffit  bien,  sans  doute,  pour  défendre 
Spire  et  Vorms  qui  nous  offrent,  dans  tous  les  cas,  des  retraites  sûres, 
si,  comme  tu  le  supposes,  notre  armée  étoit  battue;  mais  avant  cela, 
le  corps  d'armée  couvre  encore  dans  cette  partie  du  Bas-Rhin  (de)  la 
ville  de  Landau  que  nous  avons  copieusement  approvisionnée,  tant 
en  munitions  de  guerre,  que  de  bouche;  si  tu  connois  Strasbourg  tu 
sais  combien  peu  l'on  a  à  craindre  pour  une  place  que  l'on  ne  peut 
attaquer  qu'avec  60  000  hommes;  et  au  cas  particulier,  il  faudroit  encore 
avoir  battu  auparavant  l'armée  de  Custine;  ainsi  je  crois  t'avoir  démon- 
tré sur  la  carte  que  la  position  de  l'armée  ici  ne  peut  être  abandonnée 
militairement.  Devons-nous  le  faire  politiquement,  et  y  trouverions- 
nous  de  l'avantage  ?  Le  peuple  de  cette  belle  contrée,  faite  pour  rede- 
venir la  limite  de  la  France,  dont  le  Rhin  sera  le  premier  boulevard, 
est  sur  le  point  de  se  déclarer  et  de  demander  à  former  un  85^  dépar- 
tement (37);  il  n'y  a  plus  d'espérance  que  cela  réussisse,  si  nous  nous 
retirons,  d'ailleurs  si  ce  poste  n' étoit  pas  essentiel  à  conserver,  dis-moi 
pourquoi  l'ennemi  le  convoiteroit-il  avec  tant  de  chaleur  ?  Pourquoi 
combineroit-il  toutes  ses  forces  pour  nous  inquiéter  ?  Il  en  sent  l'impor- 
tance aussi  bien  que  nous,  et  trop  foible  pour  nous  attaquer,  et  il  se 
fortifie  sur  le  chemin  de  Vice-haden  (38)  et  de  Francfort. 

Tel  est  l'intérêt  essentiel  de  la  conservation  d'un  poste  militaire, 
d'un  fort  élevé  à  grands  frais,  qui  a  sauvé  notre  armée,  après  l'infâme 
trahison  de  Francfort  (que  l'assemblée  veut  cependant  pardonner)  (39). 

Enfin,  il  faut  conserver  une  position  militaire,  si  elle  est  meilleure 
que  celle  que  nous  pouvons  prendre  chez  nous;  or,  Mayence  et  le  fort 
de  Sassel  forment  une  position  militaire  de  laquelle  l'armée  française 
peut  se  porter  par-tout,  et  prendre  les  ennemis  à  revers,  de  quel  côté 
qu'ils  viennent  nous  attaquer,  soit  du  côté  de  Landau,  du  Haut-Rhin, 
de  Sarrelouis,  Thionville  et  Metz  même,  et  empêcher  qu'ils  n'arrêtent 
le  succès  de  nos  armées  vers  le  Brabant;  où  trouver  ailleurs  une 
pareille  position  ?  Si  l'on  abandonne  Mayence  au  contraire,  en  y  laissant 
des  ouvrages  qui  coûtent  des  millions,  les  ennemis  sont  maîtres  du  cours 
du  Rhin,  du  Mein,  du  Neckar  et  de  toute  l'Allemagne,  en  reçoivent 
tous  les  approvisionnemens,  et  peuvent,  combinant  toutes  leurs  forces. 


(35)  Pierre  de  Riel,  marquis  de  Beurnonville,  commandait  l'armée  de  la 
Moselle.  Mis  en  congé  le  18  janv.  il  se  rendit  à  Paris.  Le  4  févr.,  par  301  voix 
contre  216  (à  Duchastellet)  il  fut  nommé  ministre  de  la  Guerre  en  remplacement 
de  Pache. 

(36)  Voir  A.  Chuquet,  op.  cit.,  p.  206  à  228. 

(37)  Le  14  mars,  la  Convention  décréta  la  réunion  à  la  République  de  32 
communes  des  bords  du  Rhin. 

(38)  Pour   Wiesbaden. 

(39)  Lorsque,  le  2  déc.  1792,  les  Prussiens  reprirent  Francfort,  les  habitants 
massacrèrent  les  Français.  Voir  Mon.,  XIV,  699,  et  ci-dessus,  p.  244. 
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attaquer  nos  villes  sur  le  Rhin  qui,  aujourd'hui,  d'après  les  vues  de 
l'ennemi  sur  Mayence  ne  sont  qu'en  seconde  ligne.  L'ennemi  alors  n'a 
plus  rien  à  redouter,  il  est  sûr  des  derrières,  et  quelque  soin  que  nous 
prenions,  comme  l'étendue  de  nos  frontières  est  immense,  il  pourroit 
faire  une  trouée,  et  s'il  ne  pénétroit  pas  dans  la  république,  il  lui 
suffiroit  de  se  tenir  en  présence  pour  nous  ruiner,  nous  affamer,  et 
exécuter  le  plan  supérieurement  combiné  par  Lafayette  et  Narbonne. 
Quand,  dans  le  cas  contraire,  restant  dans  ce  pays,  nous  laissons 
à  la  France  toutes  ses  ressources,  et  nous  vivons  de  celles  des  autres, 
et  c'est  ce  motif  que  je  disois  déterminant.  Comment  rentrer  dans 
l'intérieur  avec  des  armées  nombreuses  ?  les  jeter  dans  un  pays  dévasté 
l'année  dernière,  dans  l'intérieur,  où  plusieurs  départemens  éprouvent 
une  disette  affreuse  de  fourrages,  et  où,  la  rentrée  de  ces  armées  amene- 
roit  nécessairement  la  famine  et  la  guerre  civile,  suite  nécessaire  du 
défaut  absolu  de  subsistances,  et  comment  maintenir  des  soldats  que 
je  défie  de  licencier  de  suite,  et  que  l'on  ne  doit  pas  même  licencier 
tant  que  les  ennemis  sont  à  nos  portes  ?  Comment  contenir  ces  soldats 
dans  l'inaction,  puisqu'on  peut  à  peine  les  maîtriser  ici,  si  on  ne  les 
mène  au  combat  tous  les  jours,  ou  si  on  ne  les  occupe  à  des  travaux  ? 
Notre  armée  vit  dans  un  pays  qui  laisse  à  la  France  toutes  les  subsis- 
tances; elle  tient  en  échec  les  hessois,  les  prussiens,  les  soldats  d'Arm- 
stadt,  et  les  empêche  d'ici  de  rien  tenter  sur  la  France,  et  quand  nous 
ne  ferions  l'année  prochaine  qu'annuller  les  efforts  de  l'ennemi,  il 
n'existeroit  plus  l'année  d'ensuite.  Je  ne  développe  pas  davantage  ce 
dernier  raisonnement,  tu  connois  les  principes  qui  me  font  tirer  cette 
conséquence. 

Après  t' avoir  répondu  sur  les  objets  purement  militaires,  je  dois 
te  dire  que  nos  frères  d'armes  ne  manquent  plus  de  grand  chose  dans 
ce  moment,  et  que  cette  armée,  Mayence  et  Landau  ont  des  vivres  pour 
le  tems  nécessaire.  signé,  Merlin. 


Seconde  lettre  de  Merlin  au  même 

Sarrelouis,  le  10  février  1792  (40) 

Eh  bien  !  nous  venons  de  voir  l'armée  de  Beurnonville  qui  veut 
que  l'on  quitte  Mayence,  et  que  nous  ravissions  la  liberté  aux  peuples 
qui  comptoient  sur  nous.  Cette  armée  n'est  pas  de  son  avis,  n'est  pas 
aussi  dénuée  qu'il  le  disoit  à  la  Convention;  elle  est  composée  de 
42  bataillons,  de  9  compagnies  franches,  de  la  légion  de  la  Mozelle, 
et  de  36  escadrons;  comment  avec  cela  refuser  de  seconder  les  entre- 
prises de  Custine,  et  de  battre  pour  jamais  les  cohortes  prussiennes, 
etc.  Je  prends  acte  avec  toi  de  ce  que  je  t'ai  dit  dans  ma  dernière 
lettre,  je  ne  me  suis  guère  trompé  jusqu'ici,  j'en  appelé  à  nos  anciennes 
conversations,  avant  que  nous  ne  pensions  à  la  république;  je  crains 
bien  que  la  nomination  de  Beurnonville  qui  est  du  système  défensif,  ne 
nuise  à  la  chose  publique  (41). 

Adieu.  Signé,  Merlin. 

(40)  Pour  1793. 

(41)  Beurnonville  n'aimait  pas  Custine  et  contrecarrait  ses  opérations.  Une 
fois  ministre,  il  lui  ordonna  d'abandonner  Mayence  et  de  reculer  sur  la  ligne 
de  la  Queich.  Mais  Custine  était  soutenu  par  les  représentants  en  mission,  no- 
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Tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale  (42) 

—  23  janvier.  Une  lettre  dans  le  style  ordinaire  de  Rolland,  est 
lue  à  la  Convention  nationale.  Il  donne  sa  démission.  Il  en  sera  de  lui, 
comme  de  Necker,  de  Narbonne,  et  tous  les  ministres  qui  ont  tour-à- 
tour  trompé  et  ruiné  la  France  (43).  La  punition  même  d'un  roi  ne 
prouve  pas  que  des  ministres  ne  sont  pas  inviolables.  Les  mêmes  hom- 
mes qui  vouloient  sauver  Louis  xvr,  aidés  du  même  président  (44), 
crièrent  assez  haut,  pour  étouffer  la  voix  de  ceux  qui  vouloient  dévoiler 
les  attentas  de  ce  charlatan.  Ils  se  vengèrent  de  l'impuissance  où  elle 
étoit  de  lui  conserver  le  ministère,  en  accordant  à  ses  nouvelles  impos- 
tures les  honneurs  de  l'impression  (45). 

—  Le  même  jour,  à  la  séance  du  soir,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  notifie  à  l'assemblée  que  les  français  résidant  à  Constanti- 
nople,  ayant  appris,  par  les  papiers  publics,  le  décret  d'accusation  porté 
contre  l'ambassadeiu-  Choiseul-Gouffier  (46),  se  sont  réunis  en  assem-- 
blée  primaire,  ont  nommé  un  agent  pour  le  remplacer,  ont  notifié  ce 
choix  à  la  cour  ottomane,  et  lui  ont  présenté  un  mémoire  dont  ils 
attendent  un  grand  succès,  dit  le  ministre  :  mais  dont  il  ne  précise 
pas  l'objet.  Il  fait  le  plus  grand  éloge  de  cette  conduite  (47).  Nous 
croyons  qu'il  se  trompe.  La  démarche  des  français  habitans  de  Cons- 
tantinople,  présentoit  deux  inconvéniens  qui  dévoient  éveiller  toute  la 
sollicitude  des  agens  et  des  représentans  de  la  république.  Le  premier 
étoit  une  usurpation  de  la  puissance  publique  et  une  infraction  aux 
lois  qui  refusoient  à  ces  individus  le  pouvoir  de  nommer  un  agent  à  la 
France  auprès  d'une  puissance  étrangère.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire 
combien  un  tel  exemple  est  dangereux.  Le  second,  plus  grave  encore 
dans  les  circonstances  actuelles,  c'étoit  d'alarmer  le  gouvernement  turc, 
en  formant  sous  ses  yeux  une  assemblée  primaire  républicaine,  et  en 
transplantant  d'autorité  la  constitution  française  à  Constantinople.  A 
coup  sûr,  l'effet  de  cette  démarche  ne  pouvoit  pas  être  de  déterminer 
les  esclaves  du  grand  seigneur  à  secouer  subitement  le  joug  de  leur 
gouvernement.  Mais  elle  devoit  en  avoir  un  immédiat  et  certain,  c'étoit 
d'irriter  contre  nous  ce  même  gouvernement.  Au  moment  où  nous  avons 
à  soutenir  la  guerre  contre  l'Europe,  la  saine  politique  conseilloit  sans 
doute  au  nôtre  de  faire  tous  ses  efforts,  pour  déterminer  le  turc  à 
attaquer  l'empereur  et  la  Russie.  Les  ministres  du  despotisme  n'auroient 
pas  négligé  ce  soin,  et  probablement  ne  l'auroient  pas  pris  sans  succès. 
Pourquoi  les  défenseurs  de  la  république  seroient-ils  ou  moins  habiles, 


tamment  par  Merlin,  par  les  Sociétés  populaires  et  l'opinion  publique  pari- 
sienne (cf.  A.  Chuquet,  L'expédition  de  Custine,  p.  220-228).  Voir  aussi  les  lettres 
des  commissaires  au  Comité  de  Défense  générale  et  à  la  Convention,  datées  de 
Sarrelouis,  les  1"  et  2  févr.  1793,  et  de  Mayence,  les  2  et  6  févr.  (Axilard,  Recueil 
des  Actes...,  II,  43,  46,  68,  69,  115). 

(42)  Reproduit  par  Laponneraye,  III,  266-269. 

(43)  Voir  Mon.,  XV,  271-273;  Arch.  pari,  LVII,  599-601. 

(44)  Vergniaud. 

(45)  L'impression  fut  demandée  par  Hardy,  député  de  la  Seine-Inf". 

(46)  Choiseul-Gouffier,  ambassadeur  à  Constantinople,  avait  été  nommé  à 
Londres  en  déc.  1791.  Il  devait  être  remplacé  en  Turquie  d'abord  par  Dumou- 
tiers,  pviis  par  Sémonville,  mais  il  demeura  à  son  poste.  Il  fut  dénoncé  le 
22  oct.  1792  par  Hérault  de  Séchelles  (Mon..  XIV,  269). 

(47)  Voir  lettre  du  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  Mon.,  XV,  274  et 
Arch.  pari,  LVII,  632. 
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OU  moins  zélés  ?  Or,  le  moyen  de  parvenir  à  ce  but  étoit-il  de  nous 
rendre  suspects  à  la  cour  ottomane,  par  ime  démarche  aussi  extraordi- 
naire ?  Est-ce  un  esprit  de  vertige  ou  de  réflexion  qui  semble  conspirer 
avec  les  ennemis  de  notre  liberté,  pour  armer  à-la-fois  toutes  les 
puissances  contre  nous,  sans  nous  laisser  un  seul  allié  (48)  ? 

Barbaroux  demande,  1°.  la  mention  honorable  au  procès-verbal  des 
opérations  des  français  de  Constantinople.  2°.  L'insertion  au  bulletin. 
(C'est  ime  belle  chose  que  ce  bulletin!).  3°.  L'envoi  du  procès-verbal 
à  ces  français  de  Constantinople.  49.  Que  le  comité  de  commerce  pré- 
sente un  rapport  sur  l'établissement  des  consuls.  5°.  Que  le  comité 
diplomatique  présente  également  un  rapport  sur  les  vexations  que 
peuvent  éprouver  les  français  dans  le  levant. 

Thuriot  à  qui  l'esprit  de  cette  motion  et  les  inconvéniens  des  faits 
que  nous  venons  de  rapporter,  n'avoient  point  échappé,  invite  l'assemblée 
à  se  défier  de  ce  patriotisme  affecté;  il  demande  le  renvoi  de  toute  cette 
affaire  au  comité.  Ce  sage  avis  est  adopté  par  la  Convention  nationale. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  des  représentans  provisoires  de 
Namur,  datée  du  20  janvier,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  généraiix 
français  poursuivent  rigoureusement,  disent-ils,  l'exécution  du  décret 
du  15  décembre,  nonobstant  leurs  réclamations,  présentées  à  la  Con- 
vention nationale.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (49). 

Des  pétitionnaires,  se  disant  députés  de  la  ville  de  Mons,  demandent 
la  réunion  du  Hainaut  à  la  France.  Lacroix  demande  que  l'assemblée 
se  borne  à  approuver  leur  zèle,  à  leur  délivrer  une  expédition  du 
décret  qui  indique  les  règles  que  les  étrangers  peuvent  suivre,  pour 
émettre  leur  vœu,  en  pareil  cas.  L'assemblée  décrète  l'impression  de 
l'adresse,  et  en  renvoie  l'examen  au  comité  diplomatique  (50). 

Un©  députation  des  administrateurs  des  Bouches  du  Rhône  dénonce 
Rolland,  et  le  dénuement  de  nos  armées  qu'ils  imputent  à  l'administra- 
tion de  la  guerre.  Ils  présentent  ensuite  une  adresse  énergique  de  la 
société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Marseille,  qui  exprime 
l'indignation  des  citoyens  du  département  des  Bouches  du  Rhône  contre 
les  représentans  qui  vouloient  éluder  la  condamnation  du  tyran,  par 
le  système  de  l'appel  au  peuple.  La  Convention  ordonne  l'envoi  de  cette 
adresse  aux  84  départemens  (51). 

Des  députés  de  différentes  parties  de  la  république  lui  témoignent 
la  satisfaction  du  peuple,  pour  le  décret  qui  l'a  vengé  des  attentats  de 
Capet  (52). 

Une  députation  des  citoyens  de  Thion ville  dénonce  le  capitaine 
Tercy,  pour  avoir  voulu  ouvrir  les  portes  à  l'ennemi,   et  le  général 


(48)  Les  intrigues  de  nos  agents  et  l'incapacité  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  étaient  dénoncées  de  divers  côtés.  Le  Mon.  du  30  janvier  rapporte  que 
Choiseul-Gouffier  dut  se  réfugier  chez  le  ministre  de  Russie  pour  échapper  à 
une  arrestation  qui  aurait  été  décidée  par  La  Porte. 

(49)  Voir  Mon.,  XV,  275  et  résumé  de  la  lettre  dans  Arch.  pari,  LVH,  632. 

(50)  Le  secrétaire  Valazé  lit  l'extrait  du  procès-verbal  où  étaient  contenus 
les  pouvoirs  donnés  à  Delnevif,  député  par  les  habitants  du  Hainaut  pour  solli- 
citer, de  leur  part,  la  réunion  de  cette  province  à  la  République  française.  Il 
était  daté  de  Mons,  «ville  libre»,  15  janv.  1793  Œon.,  XV,  275;  Arch.  parl.^ 
LVII,  633). 

(51)  Adresse  reproduite  dans  les  Arch.  pari,  LVII,  634-35  et  le  Mon.,  XV, 
275),  mais  ce  journal  ne  mentionne  pas  le  blâme  aux  députés  ayant  voté  l'appel 
au  peuple.  Voir  ci-après,  n"  7,  lettre  des  républicains  de  Marseille  contre  Bar- 
barovix   et  les   Girondins. 

(52)  Cf.  Mon.,  XV,  275;  Arch.  pari.  LVII,  636. 
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Félix  Wimpfen  (53),  pour  avoir  désespéré  plus  d'une  fois  de  la  place 
dont  la  défense  lui  étoit  confiée. 


Avertissement 


Les  citoyens  abonnés  sont  prévenus  que  le  retard  de  ce  N",  a  été 
occassionné  par  le  déplacement  de  l'imprimerie,  et  qu'on  y  suppléera 
dans  le  courant  du  trimestre. 


(53)  Louis  Félix,  baron  de  Wimpfïen  (1744-1814),  avait  été  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Caen.  Officier  général,  la  Législative  lui  avait  confié, 
en  1792,  la  défense  de  la  place  de  Thion ville,  et,  à  cette  époque,  le  20  sept.,  elle 
avait  reconnu  qu'il  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Cependant,  en  1793,  il  fut 
l'objet  de  dénonciations.  Il  commandait  alors  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg  et 
ne  tarda  pas  à  tourner  ses  troupes  contre  la  Convention  pour  soutenir  l'insur- 
rection girondine  en  Normandie.  Après  l'échec  de  cette  tentative,  il  dut  se 
cacher. 
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Sur  la  situation  des  affaires  publiques  (2) 


Nous  pouvons  considérer  notre  situation  sous  deux  rapports,  l'ex- 
térieur et  l'intérieur. 

Toutes  les  puissances  liguées  contre  nous  ne  peuvent  guère  ras- 
sembler entr'elles  plus  de  cinq  cents  mille  hommes.  Il  nous  est  très- 
facile  de  porter  notre  armée  à  ce  nombre;  et  nous  serons  infiniment 
supérieurs  à  la  ligue  de  nos  ennemis  : 

1)  Parce  que  cent  despotes  ne  sont  pas  aussi  forts  qu'une  nation, 
et  que  vingt  automates  qui  se  battent  pour  leur  cause,  ne  vallent  pas 
im  citoyen  armé  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté.  2)  Parce  qu'une 
puissance  unique  a  beaucoup  d'avantages  sur  la  ligue  de  plusieurs 
états  coalisés  contr'elle;  en  ce  qu'elle  peut  agir  avec  plus  de  célérité, 
d'ensemble  et  de  concert.  3)  Parce  que  telle  est  notre  position  actuelle, 
que  nous  pouvons  déployer  par-tout  nos  forces  de  la  manière  la  plus 
avantageuse.  A  l'est  et  au  midi,  la  nature,  qui  nous  a  donné  pour  rem- 
parts les  Alpes  et  les  Pyrénées,  semble  nous  défendre  elle-même  de 
les  franchir,  pour  tenter  des  expéditions  lointaines  et  imprudentes.  Nous 
pouvons  de  ce  côté  tenir  en  échec,  avec  la  plus  grande  facilité,  l'Es- 
pagne, la  Sardaigne  et  nos  autres  ennemis,  et  faire  la  guerre  défen- 
sive avec  un  succès  certain. 

Au  nord,  l'offensive  que  toutes  les  circonstances  nous  commandent, 
ne  nous  est  pas  moins  favorable.  En  Hollande,  un  parti  puissant  nous 
appelé;  il  y  a  trois  mois,  la  conquête  de  ce  pays  à  la  liberté  eût  été 
l'ouvrage  de  dix  mille  hommes;  les  obstacles  que  le  tems  et  la  perfidie 


(1)  Ce  n°  parut  à  la  fin  de  févr.  1793. 

(2)  Reproduit  par  Laponneraye  (SI,  269-275).  Analyse  dans  E.  Hamel,  II,  621. 
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peut-être  nous  ont  préparés,  n'ont  encore  rien  aujourd'hui  qui  puis- 
sent nous  en  imposer;  et  cette  conquête  doit  décider  la  révolution 
anglaise,  le  sort  de  la  guerre  et  celui  de  la  liberté  universelle.  Par- 
tout où  nous  porterons  nos  armes,  jusqu'au  Rhin,  nous  devons  trou- 
ver, dans  le  cœur  des  habitans,  des  alliés  naturels,  la  raison,  la  justice, 
l'amour  de  la  liberté,  l'horreur  de  la  tyrannie,  la  lassitude  de  l'oppres- 
sion. Par-tout  nous  avons  à  combattre  des  despotes  qui  tremblent  pour 
leur  autorité  chancelante;  et  nous,  nous  ne  craignons  que  l'opprobre 
de  la  servitude. 

La  supériorité  prodigieuse  de  notre  artillerie  sur  celle  de  nos  enne- 
mis, l'héroïsme  civique  qui  distingue  nos  canonniers,  donne  à  la  répu- 
blique, vis-à-vis  des  tyrans,  l'attitude  des  dieux,  lançant  la  foudre  sur 
les  titans  révoltés.  Le  saint  enthousiasme  de  la  liberté,  qui  change 
pour  nos  guerriers  les  plus  rudes  fatigues  en  plaisirs,  et  les  jours  de 
combats  en  des  jours  de  fêtes,  ne  permet  pas  même  à  la  fortune  de 
balancer  entr'eux  et  les  esclaves  des  rois;  c'est  une  vérité  attestée  par 
mille  prodiges,  qu'avec  une  armée  française  il  est  impossible  à  \ui 
général  de  ne  pas  vaincre,  à  moins  qu'il  ne  s'y  refuse  obstinément. 
Ajoutez  à  cela  que  les  despotes  doivent  nécessairement  s'épuiser  par  le 
grand  effort  qu'ils  font  aujourd'hui  contre  nous,  il  est  des  bornes  aux 
sacrifices  qu'ils  peuvent  imposer  à  la  patience  de  leurs  sujets. 

Le  zèle  d'un  peuple  qui  combat  pour  la  hberté,  n'en  connoît  au- 
cune. Il  n'est  pas  naturel  que  les  peuples  de  l'Europe  prodiguent  long- 
tems  leur  sang  et  leur  or  pour  défendre  la  cause  de  leurs  oppresseurs 
contr'eux-mêmes.  Le  moment  doit  arriver  bientôt  où  la  vérité  triom- 
phera de  tous  les  efforts  qu'ils  ont  faits,  pour  calomnier  la  révolution 
française;  et  ce  moment  sera  celui  de  leur  chute. 

Il  n'est  pas  facile  de  concevoir  qu'ils  puissent  résister  à  un  pre- 
mier revers,  ni  commencer  une  nouvelle  campagne.  Nos  revers  ne 
feroient  qu'irriter  notre  courage,  et  des  millions  de  citoyens  se  leve- 
roient,  pour  venger  les  premiers  défenseurs  de  la  patrie. 

Si  les  finances  des  rois,  nos  ennemis,  sont  délabrées,  les  nôtres,  en 
dépit  de  tous  les  vices  de  l'administration,  sont  inépuisables.  Je  ne 
répéterai  pas  que  nos  biens  nationaux  offrent  à  nos  assignats  une  hypo- 
thèque au-dessus  de  toute  proportion  :  ce  n'est  là  que  la  moindre  par- 
tie de  nos  ressources  :  nos  bien  nationaux,  quand  la  liberté  est  en  dan- 
ger, c'est  le  territoire  français  tout  entier;  la  vie,  les  biens  de  tous  les 
citoyens  sont  hypothéqués  aux  besoins  de  la  patrie,  au  salut  de  la 
liberté.  Tyrans,  qui  spéculez  sur  notre  prétendue  détresse,  voyez  ces 
superbes  domaines  de  l'aristocratie  humiliée,  voyez  ces  palais  magni- 
fiques, voyez  ces  fertiles  campagnes  et  ce  sol  immense,  couvert  de 
riches  moissons,  qui  nourrit  un  peuple  de  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes braves  et  industrieux;  voilà  notre  hypothèque;  voilà  notre  trésor 
national;  voyez  si  vous  pouvez  nous  en  opposer  un  semblable. 

Il  résulte  du  tableau  fidèle  que  je  viens  de  tracer,  que  nous  devons 
regarder  le  triomphe  des  armes  de  la  république  comme  infaillible;  à 
ne  considérer  que  ses  ressources  réelles,  que  le  nombre  et  la  valeur 
de  nos  armées;  elle  n'a  donc  qu'une  seule  espèce  de  danger  à  courrir, 
ce  sont  les  trahisons  intestines;  ce  sont  les  conspirations  du  dedans. 
Si  elle  éprouvoit  des  désastres,  nous  ne  pourrions  donc  en  chercher  la 
cause,  que  dans  les  prévarications  du  gouvernement,  dans  la  perfidie, 
dans  l'ambition,  ou  dans  la  cupidité  des  chefs  militaires,  dont  l'esprit 
est  trop  naturellement  en  opposition  avec  celui  des  soldats  et  l'intérêt 
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avec  le  bien  du  peuple,  dans  l'aristocratie  invétérée  et  mal  déguisée 
d'une  grande  partie  des  états-majors,  etc.  Il  me  suffit  ici  d'avoir  indi- 
qué cette  idée  essentielle,  qu'il  importe  à  tous  les  amis  de  la  liberté 
de  ne  jamais  perdre  de  vue.  Voilà  pour  l'extérieur. 

Jetons  maintenant  un  coup-d'œil  sur  l'intérieur.  L'esprit  public 
a  fait  des  progrès  rapides;  les  français  ont  généralement  le  sentiment 
de  leurs  droits  et  de  leur  dignité;  un  gouvernement  et  des  lois  fondées 
sur  l'égalité,  sont  pour  la  nation  un  besoin  impérieux.  Il  faut  que  la 
liberté  soit  bien  robuste  en  France,  puisqu'une  cour  criminelle  liguée 
avec  des  mandataires  perfides,  et  avec  tous  les  scélérats  de  la  France, 
ont  fait  pendant  quatre  ans  de  vains  efforts,  pour  l'étouffer  dans  son 
berceau;  elle  est  immortelle,  puisqu'elle  a  survécu  à  tant  de  conspira- 
tions redoutables,  à  tant  d'assassinats  médités  avec  un  sens-froid  si 
atroce.  La  punition  du  tyran  lui  a  donné  de  nouvelles  forces.  Elle  a 
désenchanté  les  esprits  de  ce  prestige  superstitieux,  dont  vingt  siècles 
de  servitude  et  d'ignorance  avoit  environné  la  royauté.  Quand  le  peuple 
a  vu  lui-même,  avec  mépris,  cette  antique  idole,  broyée,  par  son 
ordre,  sous  la  hache  des  lois,  quelle  tyrannie  nouvelle  pourroit  lui  en 
imposer  ?  Comment  l'aristocratie  bourgeoise,  par  exemple,  pourra-t- 
elle  se  hisser  sur  le  piédestal  brisé  des  nobles,  des  prêtres  et  des  rois  ? 

La  pxmition  du  tyran  a  réalisé  les  principes  de  l'égalité,  qui  jus- 
ques-là  n'étoient  que  des  axiomes  stériles.  Elle  a  rompu  le  principal 
fil  des  conspirations  éternelles  tramées  par  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion; elle  a  flétri  la  doctrine  et  la  faction  des  royalistes;  elle  a  relevé  le 
courage  des  patriotes,  et  donné  au  caractère  du  peuple  une  nouvelle 
énergie.  Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  ceux  qui  blasphé- 
moient  contre  la  république,  ont  été  réduits  à  lui  rendre  hommage, 
comme  l'hypocrisie  rend  hommage  à  la  vertu,  en  adoptant  ses  formes, 
et  en  balbutiant  son  langage.  Ils  n'en  sont  ni  moins  mal-intentionnés, 
ni  moins  dangereux  :  mais  avec  im  peuple  sensible,  passionné  pour  la 
liberté,  pénétré  d'horreur  pour  toute  espèce  d'aristocratie,  avec  un 
peuple  à-la-fois  patient  et  courageux,  raisonnable  et  énergique  qui 
connoît  ses  droits,  et  qui  supporte  sa  misère  avec  modération;  qui  sait 
tour-à-tour  obéir  aux  lois,  et  foudroyer  les  tyrans,  quel  obstacle  peut 
s'opposer  encore  à  l'établissement  de  la  liberté,  de  la  paix  et  de  la 
prospérité  publique  ? 

Elle  seroit,  dès  long-tems,  afïermie  parmi  nous,  si  les  individvis 
étoient  aussi  purs  que  la  masse  de  la  nation,  et  si  le  peuple  eût  été 
secondé  ou  servi  par  ceux  qu'on  appeloit  ses  délégués.  Mais  les  heu- 
reuses destinées  de  la  France  et  de  l'himianité  entière,  long-tems 
contrariées  par  la  scélérate  politique  de  la  cour,  et  par  la  corruption 
des  fonctionnaires  publics  qui  se  vendoient  à  elle,  pour  assassiner  la 
liberté,  sont  encore  arrêtées  par  des  causes  semblables.  Tous  les  vices 
qu'enfanta  la  tyrannie  n'ont  pas  disparu  avec  le  tyran;  ceux  qui  se 
seroient  prostitués  à  lui,  se  prostituent  à  l'orgueil,  à  l'ambition,  à  la 
cupidité;  la  minorité  de  la  nation  corrompue  lutte  contre  la  majorité 
saine;  non  sans  avantage,  parce  qu'elle  est  composée  des  hommes  les 
plus  instruits,  les  plus  intrigans,  les  plus  habiles  dans  l'art  de  parler 
et  de  séduire.  Ils  savent  se  couvrir,  pendant  quelque  tems,  du  masque 
du  patriotisme,  pour  surprendre  la  confiance  du  peuple,  et  s'emparent 
de  l'autorité.  Ils  luttent  ensuite  avec  opiniâtreté  contre  la  raison  pu- 
blique et  contre  l'intérêt  général,  et  perpétuent  nos  maux  et  nos  agi- 
tations, qui  ne  sont  plus  que  les  derniers  combats  de  l'aristocratie  et 
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de  l'intrigue  contre  la  liberté  et  contre  la  justice.  Ils  favorisent  de 
tout  leur  pouvoir  les  riches  égoïstes  et  tous  les  ennemis  de  l'égalité. 
Sous  leurs  auspices  l'aristocratie  bourgeoise  rallie  les  soldats  disper- 
sés de  l'ancienne  aristocratie,  et  veut  stupidement  s'opposer  à  l'ascen- 
dant de  la  révolution  universelle.  L'agiotage  triomphe,  les  accapa- 
remens  irritent  et  ruinent  le  peuple;  ceux  même  qui  suscitent  ces 
fléaux  veulent  s'en  faire  un  moyen  de  le  pousser  au  désespoir,  pour  ex- 
citer des  troubles,  et  livrer  l'Etat,  s'il  est  possible  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  et  de  l'anarchie.  Les  traîtres  ligués  secrètement  avec  nos 
ennemis,  arment  tous  les  aristocrates  et  tous  les  vices  de  l'Europe, 
contre  le  civisme  du  peuple  français  et  contre  la  liberté  du  monde;  ils 
cherchent  à  déchirer  la  république,  pour  la  livrer  aux  armées  étran- 
gères. Les  émigrés,  rentrant  dans  le  sein  de  la  patrie  au  mépris  des 
lois,  viennent  encore  fortifier  leur  faction  criminelle,  et  seconder  leurs 
exécrables  projets.  Mais  ces  derniers  efforts  de  la  tyrannie  expirante 
seront  aussi  vains  que  toutes  les  conpirations  avortées  jusqu'aujour- 
d'hui. Pitt  chancelé  en  Angleterre,  et  les  intrigans  hypocrites,  qui  le 
servent,  sont  démasqués  en  France.  Les  petites  émeutes  qu'ils  cher- 
chent à  exciter  dans  Paris  (3),  pour  trouver  de  nouveaux  prétextes  de 
calomnier  notre  révolution,  et  de  dégoûter  les  peuples  de  la  liberté, 
ne  changeront  pas  les  destinées  de  l'Europe,  et  n'arrêteront  pas  le 
torrent  qui  doit  renverser  les  trônes  des  tyrans.  Déjà  la  majorité  de  la 
Convention  nationale,  dégagée  des  filets  de  l'intrigue,  dont  une  fac- 
tion criminelle  l'avoit  environnée,  s'élève  à  la  hauteur  de  sa  mission, 
et  se  montre  digne  à-la-fois  de  la  colère  des  despotes  et  de  l'estime  des 
nations.  Elle  saura  pourvoir  aux  besoins  du  peuple,  par  des  moyens 
aussi  sages  qu'efficaces,  et  reprimer  sévèrement  les  dilapidations  des 
frippons  publics,  les  manœuvres  homicides  de  l'agiotage  et  du  mono- 
pole et  tous  les  attentats  des  conspirateurs.  La  conquête  de  la  Hol- 
lande (4)  décidera  bientôt  du  sort  des  despotes;  et  le  peuple  français 
donnera  la  liberté  au  monde,  par  cela  seul,  qu'il  ne  peut  plus  perdre 
la  sienne. 


Les  républicains  marseillois  a  Charles  Barbaroux  (5) 
Perfide  mandataire  ! 

Depuis  que  la  mort  du  tyran  a  rendu  vains  tous  tes  efïorts,  qu'elle 
a  terrassé  la  vertueuse  coalition  dont  tu  étois  le  digne  coriphée,  les 
républicains  invEiriables  dans  leurs  principes,  se  demandent  si  la  nation 
peut  attendre  de  bonnes  lois,  si  elle  peut  être  bien  représentée  par  ces 
hommes  parjures  qui  ont  si  lâchement  trahi  ses  intérêts,  conspiré 
contre  la  liberté  et  l'égalité,  caché  sous  le  masque  du  bien  public, 
l'amour  des  rois  et  le  retour  de  la  tyrannie. 

(3)  Allusion  aux  troubles  du  25  févr.  1793  au  cours  desquels  des  boutiques 
d'épiciers  avaient  été  pillées  rue  des  Lombards.  Voir  Discours...,  4«  partie,  p.  274- 
275.  Les  Girondins  essayèrent  d'en  faire  porter  la  responsabilité  à  Marat  et 
Salle  dénonça  un  de  ses  articles  paru  dans  le  «  Journal  de  la  République  fran- 
çaise» du  6  février.  (Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  277)  et  A.  Mathiez,  La  vie 
chère  et  le  mouvement  social  sous  la  Terreur,  p.  146-157). 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  271,  272  et  302. 

(5)  Cette  lettre  fut  lue  aux  Jacobins  le  27  févr.  et  Desfieux  en  profita  pour 
renouveler  sa  proposition  de  demander  le  rappel  des  députés  infidèles.  Robes- 
pierre s'y  opposa  (voir  Discours...,  i"  partie,  p.  277-281). 
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Rappele-toi,  Barbaroux,  que  dans  le  tems  où  tu  cherchois,  toi  et 
tes  consors,  à  vous  entourer  d'une  garde  prétorienne  (6),  à  prôner  les 
fausses  vertus  de  Rolland,  à  provoquer  la  haine  des  départemens  contre 
les  braves  parisiens,  à  faire  servir  à  vos  sinistres  projets,  notre  batail- 
lon républicain,  séduit  par  tes  perfides  suggestions,  dans  ce  tems  où 
par  un  criminel  abus  de  confiance,  tu  avois  enchaîné  l'opinion  publique 
à  Marseille  (7),  où  tu  connoissois  l'esprit  dominateur  dans  la  société 
trompée,  à  l'exception  d'une  minorité  qui  gémissoit  en  silence  sur  cet 
égarement  dangereux;  dans  ce  tems  enfin  où  les  plus  chauds  amis,  les 
plus  intrépides  défenseurs  de  la  république,  voyaient  par  la  scéléra- 
tesse des  intrigants,  le  fer  assassin  planer  sur  leurs  têtes;  rappele-toi 
que  tu  profitas  adroitement  du  fruit  de  tes  travaux  et  de  tes  intrigues, 
pour  nous  dire  que  tu  étois  prêt  à  te  retirer  si  tu  avois  perdu  notre 
confiance;  que  tu  surpris  à  notre  société  et  aux  sections  l'adresse  que 
tu  mandias  en  ta  faveur. 

Eh  bien  !  Barbaroux,  aujourd'hui  que  le  bandeau  de  l'erreur  est 
déchiré,  que  notre  bataillon,  à  Paris,  a  pu  se  sauver  de  tes  pièges  (8), 
que  ta  perfidie,  tes  parjures  sont  constatés,  que,  malgré  toi  et  tes 
pareils,  la  réunion  de  tous  les  francs  républicains  a  énergiquement 
pressé  la  mort  du  tyran  que  tu  ne  voulais  pas  assassiner.  Eh  bien  !  les 
républicains  marseillois  prennent  acte  de  ta  déclaration;  ils  t'annon- 
cent, hautement,  que  tu  as  perdu  leur  confiance;  ils  te  rappelent  le  poi- 
gnard dont  tu  fortifias  ton  serment,  lors  de  ton  élection  (9),  et  ils  te 
somment  de  te  retirer. 

Nous  te  vouons,  toi  et  tes  adhérans,  au  mépris,  à  l'infamie  et  à 
l'exécration  nationale. 

C'est  ainsi  que  pense  la  sainte  montagne  de  Marseille. 

Les  membres  composant  la  société  républicaine  de  Marseille. 
Signés,   Maillet   cadet,   président;   Isoard,    vice-président;   Trahan, 
vice-président  du  comité  de  correspondance;  Brogi,  secrétaire. 

Les  citoyens  républicains  de  la  section  n°  20,  légalement  assem- 
blés en  permanence  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  pénétrés 
d'une  secrète  horreur  et  d'vme  profonde  indignation  contre  le  perfide 
Barbaroux,  à  la  lecture  de  la  lettre  que  les  républicains  marseillois 
lui  ont  adressée,  pour  qu'il  ne  prétende  cause  d'ignorance  de  leurs  véri- 
tables sentimens  à  son  égard,  et  pour  le  sommer  de  sa  parole,  la  sec- 
tion n"  20  partage  les  mêmes  sentimens;  elle  déclare,  par  la  présente 


(6)  Allusion  au  projet  de  garde  départementale  présenté  par  Buzot  le 
24  sept.  1792.  Le  même  soir  Barbaroux  amionçait  aux  Jacobins  que  800  Mar- 
seillais étaient  en  route  pour  Paris.  Ils  vinrent  offrir  leurs  services  à  la  Conven- 
tion le  21  oct.,  sous  la  conduite  de  Barbaroux  qui  se  vanta  d'avoir  rédigé  la 
pétition   qu'ils   présentèrent   (Mémoires...,   éd.   A.    Chabaud,   p.    182). 

(7)  Barbaroux  avait  fait  approuver  par  la  Sté  de  Marseille  ses  attaques  contre 
Robespierre  et  Marat,  à  la  fin  de  sept.  1792.  Mais  le  11  janv.  1793,  les  Jacobins 
de  Paris  l'exclurent  en  même  temps  que  Rébecqui. 

(8)  Le  bataillon  de  Marseille  avait  fraternisé,  le  17  janv.,  avec  les  sections 
de  Paris,  au  cours  d'une  fête,  et  désavoué  Barbaroux  (voir  ci-dessus,  p.  227). 

(9)  Lors  de  son  élection  à  la  Convention,  à  la  Sté  populaire  de  Marseille, 
Barbaroux,  déclarant  qu'il  acceptait  le  mandat  avait  ajouté  :  «  Avant  mon 
départ,  je  signerai  ma  sentence  de  mort,  je  désignerai  tous  les  objets  de  mon 
affection;  j'indiquerai  tous  mes  biens;  je  déposerai,  sur  le  bureau  un  poignard; 
il  sera  destiné  à  me  percer  le  cœur,  si  je  suis  infidèle  à  la  cause  du  peuple». 
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délibération,  adhérer  à  l'unanimité  à  ladite  lettre  dans  tout  son  con- 
tenu, et  voue  à  tout  son  mépris,  Barbaroux  et  ses  pareils. 

A  Marseille,  le  8  février  1793,  Van  2^.  de  la  république. 
Signés,  C.  Guinot,  président;  Paul  André  fils,  secrétaire. 

La  section,  n°  21,  assemblée  en  permanence,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  ci-dessus,  n'a  pu  contenir  son  indignation  contre 
le  traître  député  dont  il  s'agit;  elle  a  délibéré  d'adhérer  à  ladite  lettre 
dans  tout  son  contenu,  et  son  seul  regret  bien  prononcé  est  de  ne  pou- 
voir le  faire  punir  selon  ses  forfaits. 

La  section  n°  21  a  délibéré  en  outre  de  déclarer,  par  amendement, 
qu'elle  adhère  aux  sentimens  des  républicains  marseillois  envers  ce 
député  perfide,  avec  autant  de  plaisir  qu'elle  auroit  eu  du  regret 
d'adhérer  aux  flagorneries  contenues  dans  l'adresse  qu'il  avoit  eu  la 
bassesse  de  mendier. 

A  Marseille,  le  8  février  1783  [pour  1793],  Van  2^.  de  la  république. 
Signés,  Jean-Baptiste  Martin,  président;  Requier,  secrétaire. 

La  section  n°  22,  assemblée  en  permanence  dans  le  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  des  républicains 
marseillois,  ci-dessus,  ayant  encore  présent  à  son  souvenir  le  discours 
que  prononça  Barbaroux  lors  de  son  élection,  et  le  poignard  qu'il 
déposa  pour  punir  sa  perfidie,  considérant  que  cet  homme  traître  et 
dangereux,  couvert  d'un  faux  masque  de  patriotisme,  a  mérité  toute 
la  haine  des  vrais  amis  de  la  république,  a  unanimement  délibéré 
d'adhérer  au  contenu  de  ladite  lettre,  en  observant  que  Barbaroux  a 
prononcé  lui-même  sa  condamnation  avant  son  départ,  et  que  le  rappel 
humiliant  qu'il  éprouve  n'est  que  la  juste  punition  de  sa  conduite. 

A  Marseille,  le  8  février  1793,  Van  2^.  de  la  république  française. 

Signés,  Laurent  Pains,  président;  Clastrier,  vice -président;  Dau- 
mas,  Beaugeard,  secrétaires. 

Suivent  à  l'original  les  adhésions  de  toutes  les  autres  sections  de 
Marseille,  exprimant  les  mêmes  sentimens  que  les  trois  ci-dessus. 


Tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

—  23  janvier.  Une  députa tion  de  la  société  des  défenseurs  de  la 
république  séante  aux  jacobins,  dénonce  à  l'assemblée  les  maisons  de 
jeux  et  de  débauches,  repaires  d'escrocs  et  d'assassins;  elle  demande  la 
vengeance  du  crime  atroce  dont  le  vertueux  Michel  Lepelletier  fut  la 
victime. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation  (10). 

Un  citoyen  du  Havre  dénonce  les  persécutions  exercées  par  l'aris- 
tocratie contre  les  patriotes  de  cette  ville.  Il  inculpe  les  citoyens  Lefe- 

(10)  Cf.  Mon.,  XV,  275-276;Arch.  pari.,  LVII,  636.  Le  renvoi  fut  proposé  par 
Jeanbon-Saint-André. 
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vre  (11)  et  Lidon,  commissaires  de  la  Convention,  dans  ce  pays,  comme 
coupables  de  les  avoir  favorisées,  et  d'avoir  mis  tout  en  œuvre,  pour 
corrompre  l'esprit  public;  il  leur  reproche  d'avoir  repoussé  par  les 
termes  injurieux  d'agitateurs  et  de  calomniateurs,  les  municipaux  des 
communes  voisines  qui  venoient  leur  exposer  les  besoins  de  leurs 
concitoyens,  et  appeler  la  surveillance  des  commissaires  sur  les  mal- 
versations commises  dans  l'achat  des  grains;  il  les  accuse  enfin  d'avoir 
traité  en  ennemis  les  citoyens  qui  osoient  soupçonner  la  vertu  de 
Rolland. 

Lefevre  et  Lidon  se  justifient  tour-à-tour,  et  prétendent  que  leur 
adversaire  est  un  intrigant  qui  a  été  condamné  par  le  parlement  de 
Paris,  et  qui  a  été  renfermé  longtems  à  Bicêtre  (12). 

Quelques  voix  demandent  que  les  pétitionnaires  soient  mis  en  état 
d'arrestation.  Legendre  de  Paris  s'élève  contre  cet  acte  arbitraire  et 
attentatoire  au  droit  de  plainte  et  de  pétition,  et  sur  sa  proposition, 
l'affaire  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  24  janvier.  C'est  le  moment  où  l'assemblée  vient  de  rendre  des 
hommages  publics  aux  mânes  de  Michel  Le  Pelletier. 

Julien  de  la  Haute-Garonne  se  rappelé  que,  la  veille,  la  Conven- 
tion, distraite  ou  maîtrisée  par  les  cris  forcenés  de  la  faction  expirante, 
avoit  ordonné  l'envoi  aux  départemens,  de  la  lettre  impudente  que 
Rolland  lui  avoit  écrite,  en  abandonnant  le  ministère  dont  l'indigna- 
tion publique  l'avoit  enfin  chassé.  Il  pense  que  le  moment  où  la  vertu 
républicaine  vient  de  recevoir  les  glorieux  tributs  de  la  douleur  et  de 
la  reconnoissance  nationale,  est  celui  de  demander  la  révocation  d'im 
décret  qui,  quoiqu'insignifiant,  sembloit  caresser  encore  le  calomniateur 
de  tous  les  patriotes,  l'agent  de  tous  les  intrigans,  et  le  protecteur  de 
tous  les  assassins  de  la  liberté.  Il  rappelé  quelques-unes  des  impos- 
tures et  des  contradictions  de  la  lettre  de  l'ex-ministre,  reconnues  la 
veille  par  la  Convention  elle-même;  et  demande  que  le  décret  qui  en 
ordonne  l'envoi,  soit  rapporté.  Mais  Guadet  présidoit;  à  peine  Julien 
eut-il  laissé  entrevoir  ce  qu'il  vouloit  proposer,  que  Guadet  joua  de 
la  sonnette  à  tour  de  bras;  il  n'interrompit  cet  exercice,  que  pour  crier  : 
«  je  ne  t'ai  accordé  la  parole  que  sur  le  procès-verbal  ».  La  montagne 
réclame  :  mais  elle  étoit  presque  déserte  en  ce  moment;  le  parti  de 
l'ex-ministre  cria  si  haut,  si  long-tems,  que  tous  les  patriotes  deman- 
dèrent en  vain  la  parole;  Guadet  dépose  la  sonnette  officieuse,  pour 
mettre  son  chapeau.  A  ce  signal,  le  silence  renaît,  et  au  même  instant, 
avec  une  prestesse  vraiment  digne  de  l'ancien  Pont-Neuf,  le  subtil 
président  se  découvre,  et  dit  :  «  le  tumulte  est  venu  de  ce  que  je  n'ai 
pas  consulté  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  Julien  parleroit. 
«  Il  la  consulte,  et  déclare  que  Julien  ne  sera  pas  entendu  »  (13) . 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  la  nomination  du  nouveau 
président  qui  donna  lieu  à  de  nouveaux  débats.  Les  hommes  à  carac- 
tère et  à  principes  croyoient  que  le  moment  où  un  de  leurs  frères  d'ar- 
mes venoit  de  tomber  sous  les  coups  des  assassins  royaux,  et  d'être 

(11)  Lefebvre  de  la  Chauvière,  député  de  la  Loire-Inf""".  11  avait  été  envoyé 
en  mission,  avec  Lidon  et  Tellier,  -dans  la  Seine-et-Oise,  Seine-lnf'*,  Eure, 
Aisne  et  Somme  pour  y  assurer  la  circulation  des  subsistances  et  rétablir  l'ordre. 
Tous  trois  rentrèrent  le  26  nov.  (Aulard,  Recueil  des  Actes...,  I,  210-212). 

(12)  Il  s'agit  de  Musquinet-Lapagne  (et  non  Lafage  comme  l'écrit  le  Moni- 
teur). Voir  Arch.  nat.,  W  338,  n°   601. 

(13)  Le  Mon.  (XV,  276)  et  les  Arch.  pari.  (LVII,  639)  résument  très  briève- 
ment cette  scène. 
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placé  par  la  nation  au  temple  de  la  gloire,  devoit  voir  monter  au  fau- 
teuil un  patriote  digne  de  la  république  dont  Lepelletier  avoit  été  le 
martyr;  et  ils  y  portoient  Danton.  Ils  regardoient  comme  scandaleuse 
la  nomination  de  Rabaud,  adopté  par  l'autre  parti  :  mais  la  montagne 
étoit  dégarnie;  Guadet  présidoit;  toutes  les  réclamations  des  patriotes 
furent  étouffées  par  la  sonnette  et  par  les  cris,  et  Rabaud  l'emporta  (14) . 

—  25  janvier.  On  lit  une  lettre  très-intéressante  des  commissaires 
de  la  Convention  aux  départemens  de  la  Mozelle  et  du  Bas-Rhin, 
datée  du  20  janvier  (15).  Ils  annoncent  qu'une  armée  ennemie  de 
3  180  hommes  d'infanterie  et  de  350  de  cavalerie  est  vis-à-vis  Stras- 
bourg; que  Custine  demande  16  pièces  de  canons,  quoiqu'il  n'ignore 
pas  que  depuis  Frankenthal  jusqu'à  Huningue,  il  n'y  a  que  12  pièces 
de  canons  de  campagne;  que  les  habitants  de  Landau  sur-tout,  ville 
où  il  n'y  a  que  4  pièces,  éprouvent  de  vives  inquiétudes.  Les  commis- 
saires ajoutent  que  les  mauvais  citoyens  qui  sont  en  très-grand  nombre 
dans  cette  contrée,  conçoivent  de  grandes  espérances;  ils  observent, 
avec  sollicitude,  que  le  salut  de  la  république  est  entre  les  mains  du 
général  Custine. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  générale. 

Plusieurs  membres  font  des  motions  assez  puériles,  pour  con- 
traindre les  députés  à  se  trouver  de  bonne  heure  à  l'assemblée.  L'as- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne  que  le  président  ouvrira 
la  séance  à  dix  heures,  et  qu'elle  commencera  par  la  lecture  des  lettres 
ministérielles  (16). 

Le  ministre  de  la  guerre,  Pache,  dénonce  des  dilapidations  qui  se 
commettent  dans  les  fournitures  de  l'armée.  Lehardi  fait  une  sortie 
ridicule  contre  le  ministre,  et  MoUevaud  (17)  suit  cet  exemple.  Sur 
les  observations  de  Legendre  et  de  Charlier  (18),  la  lettre  est  renvoyée 
aux  comités  des  12  et  de  la  guerre  (19) . 

Camus,  l'un  des  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique,  rend 
compte  des  causes  du  défaut  de  subsistances  qui  s'est  fait  sentir  dans 
l'armée;  il  l'impute  au  comité  des  achats.  Il  y  a  des  jours,  dit-il,  où 
l'armée  s'est  trouvée  sans  vivres  et  sans  argent  (20). 

Lacroix,  autre  commissaire,  appelé  ce  comité,  un  établissement 
contre-révolutionnaire.  Il  y  a  des  chevaux  qui  sont  morts  de  faim, 
ajoute-t-il,  au  lieu  d'acheter  des  fourrages  dans  le  pays,  on  les  fai- 
soit  venir  de  60  lieues.  Lacroix  demande  un  décret  d'accusation  contre 

(14)  Rabaut-Saint-Etienne  fut  élu  par  179  voix  sur  355  votants;  les  secré- 
taires furent  Bréard,  Cambacérès  et  Thuriot. 

(15)  Il  s'agit  de  Couturier,  Ruhl  et  Dentzel  qui  avaient  été  envoyés  dans 
le  Bas-Rhin,  la  Moselle  et  la  Meurthe  le  22  déc.  1792  (Aulard,  Recueil  des  Actes..., 
I,  351).  Voir  des  extraits  de  cette  lettre  au  même  Recueil,  p.  497;  ils  ne  corres- 
pondent pas  aux  passages  cités  par  Robespierre. 

(16)  A  ce  débat  prirent  part,  entre  autres,  Mallarmé,  Julien  (de  Toulouse) 
et  Lecointe-Puyraveau. 

(17)  Mollevaut  (Et),  député  de  la  Meurthe. 

(18)  Charlier  (Louis  Jos.),  député  de  la  Marne. 

(19)  Voir  Mon.,  XV,  279;  Arch.  pari,  LVII,  641. 

(20)  Après  ime  première  mission  avec  Danton,  Delacroix  (d'Eure-et-Loir) 
et  Gossuin,  auprès  de  l'armée  de  Dumouriez,  le  nov.  1792,  Camus  était  revenu 
le  12  déc.  Il  avait  rendu  compte  de  sa  mission,  et  était  reparti  le  14,  avec  les 
mêmes  collègues.  Rappelé  le  10  janv.,  il  n'était  rentré  que  le  24.  Son  compte 
rendu  verbal  à  la  Convention  sur  les  approvisionnements  des  armées,  fit  décré- 
ter l'arrestation  des  directeurs  des  achats,  Bidermann,  Cerf-Beer  et  Cousin 
(AuLARD,  Recueil  des  Actes...,  II,  42-42).  Camus  devait  repartir  une  troisième 
fois  à  la  fin  de  janvier. 
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Bidermann,  Cervere  et  Cousin.  La  Convention  nationale  décrète, 
1)  que  les  membres  du  comité  des  achats  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation, et  qu'ils  continueront  néanmoins  leur  service;  2)  que  les  scel- 
lés seront  apposés  sur  leur  correspondance  :  mais  qu'ils  seront  levés 
à  l'instant,  en  présence  de  quatre  commissaires  (21). 

Camus  reprend  la  parole;  il  déclare  que  le  décret  du  15  décembre, 
dont  l'exécution  étoit  un  des  objets  de  la  mission  des  commissaires  n'a 
été  exécuté,  que  dans  quelques  villes  (22).  Il  demande  que  le  comité 
diplomatique  présente  des  instructions  sur  la  tenue  des  assemblées 
pour  les  peuples  de  la  Belgique;  après  cela,  dit-il,  nous  déclarerons  aux 
belges  que  si  votre  décret  n'est  pas  exécuté  dans  quinze  jours,  nous 
les  considérons,  comme  refusant  de  traiter  avec  nous.  Camus  apprend 
ensuite  à  l'assemblée  que  les  commissaires  ont  mis  les  scellés,  à  Lou- 
vain,  sur  les  effets  déclarés  nationaux,  sans  la  moindre  difficulté,  grâces 
aux  proclamations  qu'ils  avoient  faites,  pour  éclairer  le  public  sur  les 
intentions  des  français.  Camus  demande  que  le  rapport  des  commis- 
saires soit  imprimé,  examiné  par  le  comité  de  défense  générale,  auquel 
il  demande  à  être  adjoint.  L'assemblée  décrète  ces  propositions  (23). 

Les  deux  frères  de  Michel  Lepelletier  présentent  sa  fille,  en  bas 
âge,  à  la  Convention  nationale.  L'un  d'eux  soulève  cet  enfant  et  la  pré- 
sentant aux  membres  de  la  Convention  et  aux  citoyens  présens  : 
«  peuple,  voilà  ton  enfant,  dit-il  d'une  voix  entrecoupée  de  sanglots  ». 
La  Convention  déclare  que  la  nation  adopte  la  fille  de  Michel  Lepel- 
letier. 

David  demande  qu'il  soit  élevé  un  monument  en  marbre  qui 
représente  ce  martyr  de  la  liberté,  sur  son  lit  de  mort,  tel  qu'il  fut 
porté  au  Panthéon.  Saint-André  propose  de  le  placer  sur  le  piédestal 
qui  soutenoit  jadis  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la  place  Vendôme,  et 
où  le  corps  de  Lepelletier  reposa  quelque  tems,  avant  d'être  porté 
au  Panthéon.  La  Convention  nationale  renvoie  ces  propositions  aux 
comités  de  législation  et  d'instruction  publique  (24). 

Le  commissaire  d'administration  à  Nice  annonce  qu'une  révolu- 
tion s'est  opérée  à  Monaco  et  que  les  habitans  de  ce  pays  demandent 
leur  réunion  à  la  France.  Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  diploma- 
tique (25). 

Sur  le  rapport  de  Joseph  Niou  (26),  au  nom  du  comité  de  marine, 
un  décret  est  rendu  sur  l'organisation  et  le  traitement  des  maîtres 
ouvriers  et  autres  employés  aux  travaux  des  ports  et  arsenaux  de  la 
république. 

Ce  décret  est  divisé  en  quatre  titres;  le  premier,  contenant  les 
règles  pour  l'admission  dans  les  arsenaux;  le  second,  le  mode  d'avan- 
cement et  les  opérations  qui  y  ont  rapport;  une  partie  des  places  seront 

(21)  Cf.  Mon.,  XV,  280  et  Arch.  pari,  LVII,  644.  Les  commissaires  nommés 
n'étaient  que  trois  :  Camus,  Lamarque  et  Delacroix  (de  la  Marne).  Cervere  pour 
Cerf-Beer. 

(22)  Sur  ce  décret,  voir  ci-dessus,  p.  178. 

(23)  Rapport  et  discours  de  Camus  (Mon.,  XV,  280). 

(24)  Sur  ces  propositions,  voir  ci-dessus,  p.  261  à  264.  Ce  fut  Barère  qui  pro- 
posa l'adoption  de  la  fille  de  Le  Peletier. 

(25)  Cf.  Mon.,  XV,  281;  Arch.  pari,  LVII,  641.  La  réunion  de  la  principauté 
de  Monaco  à  la  France  fut  décidée  le  14  févr.  sur  la  proposition  de  Carnot.  Elle 
fut  incorporée  au  département  des  Alpes-Maritimes  créé  le  4  févr.  précédent 
(Arch.  dép.  Alpes-Maritimes,  L  29;  MoRis,  Menton  à  la  France;  J.  Combet,  La 
Révolution  dav^  le  comté  de  Nice  et  la  principauté  de  Monaco,  p.  76). 

(26)  Niou  (Jos.),  député  de  la  Charente-Inf'. 
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données  à  l'ancienneté,  les  autres  par  élection;  le  troisième,  détermine 
le  rang  et  les  prérogatives  des  maîtres  et  des  ouvriers  des  différentes 
classes;  l'augmentation  d'appointemens  et  le  nombre  de  chaque  espèce 
de  maîtres  et  autres  entretenus,  employés,  tant  aux  ports  et  arsenaux 
de  la  marine,  que  dans  l'armée  navale  de  la  république.  Le  titre  der- 
nier est  relatif  à  la  police  et  à  l'ordre  général  des  chantiers  et  arse- 
naux. 

Dubois-Crancé  fait  un  rapport  sur  l'organisation  générale  des 
armées  (27) .  «  Au  2  décembre  dernier,  nous  avions  contre  nous  cent 
vingt-cinq  mille  hommes  effectifs  :  mais  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
rassemblent  de  nouveaux  corps;  les  cercles  arment;  l'Angleterre  même 
et  la  Hollande  menacent;  l'Espagne  fait  des  préparatifs.  Il  faut  en  faire 
qui  soient  proportionnés  à  ceux  de  tous  nos  ennemis. 

La  république  peut  être  attaquée  au  nord,  à  l'est,  au  midi  et  sur 
les  côtes  de  l'océan.  Il  faut  examiner  quels  sont  les  points  où  elle  doit 
agir  offensivement,  et  ceux  où  elle  doit  rester  sur  la  défensive.  Elle 
doit  adopter  ce  dernier  système  par-tout  où  la  nature  lui  offre  des 
barrières  contre  ses  ennemis;  si  les  français  franchissoient  des  défilés 
où  ils  peuvent  tenir  en  échec  des  armées  nombreuses,  avec  des  forces 
peu  considérables,  pour  aller  attaquer  leurs  ennemis  au-delà  des  mon- 
tagnes qui  leur  servoient  de  remparts,  ce  seroit  le  comble  de  la  folie 
ou  de  la  trahison. 

La  république  doit  donc  garder  la  défensive  à  l'est  et  au  midi. 
Dans  le  midi,  les  deux  seuls  points  où  le  roi  de  Sardaigne  puisse  nous 
attaquer,  sont  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice.  Comme  ces  deux  pays 
sont  éloignés  l'un  de  l'autre,  et  séparés  par  des  obstacles  naturels,  le 
rapporteur  et  le  comité  pensent  qu'il  faut  établir  ime  armée  dans 
chacun. 

Sur  les  frontières  de  l'Espagne,  les  deux  points  principaux  où  cette 
puissance  peut  tenter  une  invasion,  sont  également  les  deux  extré- 
mités des  Pyrénées;  cependant,  comme  il  se  trouve  un  troisième  pas- 
sage, au  milieu,  le  comité  croit  qu'il  faut  avoir,  dans  cette  partie,  trois 
armées;  savoir,  une  sous  Perpignan,  pour  défendre  Bellegarde  et 
Montlouis,  et  protéger  les  côtes;  l'autre  vers  Bayonne;  et  enfin,  éta- 
blir, au  centre,  vers  Toulouse,  im  corps  de  réserve,  sous  les  ordres  du 
général  en  chef  de  ces  trois  corps,  qui  sera  destiné  à  se  porter  vers  les 
points  menacés,  avec  une  rapidité  que  la  position  des  lieux  ne  permet 
pas  aux  espagnols  d'égaler. 

L'Espagne  ne  peut  porter  aux  frontières  que  quarante  mille  hom- 
mes disponibles.  Ainsi  la  France,  en  leur  opposant  un  égal  nombre  de 
troupes,  peut  soutenir  la  guerre  offensive  avec  le  plus  grand  avantage. 
Les  trois  armées  seront  donc  ensemble  de  quarante  mille  hommes. 

Les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  montent  en  tout  à  quarante-six 
mille  hommes;  il  est  obligé  d'en  employer  une  partie  à  garder  ses 
places,  à  défendre  les  états  qui  lui  restent  contre  les  progrès  de  la 
révolution;  il  peut  tout  au  plus  mettre  en  campagne,  trente  à  trente 
six  mille  hommes.  L'Autriche  lui  a  donné  un  secours  de  dix  mille 
hommes,  elle  lui  en  fait  espérer  de  nouveaux.  Le  comité  pense  que 
quarante  mille  hommes  suffiront  à  la  France  de  ce  côté,  pour  tenir 
la  défensive  avec  succès. 

Les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan  doivent  être  gardées 
par  une  armée  d'observation  et  par  de  fortes  garnisons. 

(27)  Voir  ci-dessus,  Lettres...,  n"  6,  p.  292  à  298. 
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C'est  au  Nord  que  nous  devons  déployer  tous  les  moyens  d'une 
guerre  offensive.  Ici  le  rapporteur  indique  le  projet  d'une  descente  en 
Angleterre,  qui,  sous  le  règne  du  despotisme  ne  fut  jamais  sérieuse- 
ment préparé  :  mais  dont  le  régime  de  la  liberté  garantit  le  succès.  Il 
destine  à  cette  entreprise  quarante  mille  hommes  d'embarquement  (28). 

Les  puissances  d'Allemagne  avoient  réuni  contre  nous,  l'année  der- 
nière, cent  trente  mille  hommes;  savoir,  cinquante  mille  prussiens, 
cinquante-huit  mille  autrichiens,  douze  mille  hessois  et  dix  mille  émi- 
grés; l'Autriche  et  la  Prusse  ont  perdu  chacune  environ  vingt  mille 
hommes;  les  émigrés  se  sont  dispersés,  après  avoir  brûlé  des  chau- 
mières en  Champagne  (29).  Restent  quatre  vingt-mille  hommes.  Mais 
l'Autriche  et  la  Prusse  rassemblent  de  nouvelles  troupes,  qu'on  éva- 
lue à  trente  ou  quarante  mille  hommes.  L'armée  de  l'Empire  ne  s'est 
jamais  élevée  au-dessus  de  quarante  mille  hommes.  Total  des  armées 
prussiennes,  autrichiennes,  et  impériales  pour  la  campagne  prochaine, 
cent  quatre-vingt  mille  hommes;  savoir,  soixante  mille  prussiens, 
soixante-huit  mille  autrichiens,  douze  mille  hessois,  et  quarante  mille 
hommes  de  troupes  des  cercles.  Comme  cette  armée  des  cercles  est 
toujours  lente  à  se  former,  on  pense  qu'en  opposant  à  toutes  ces 
forces  cent  quatre-vingt  six  mille  hommes,  nous  pouvons  non-seule- 
ment nous  défendre,  mais  encore  attaquer  avec  succès. 

Ainsi,  les  armées  de  la  république  seront  disposées  de  la  manière 
suivante  : 

Armée  de  la  Belgique,  soixante-deux  mille  hommes,  pour  porter 
l'étendard  tricolore  jusqu'au  Bas-Rhin,  pour  attaquer  la  Hollande  ou 
forcer  le  roi  de  Prusse  à  se  défendre  dans  ses  propres  états. 

Une  armée  de  même  force  purgera  le  Luxembourg,  et  enlèvera 
aux  armées  autrichiennes,  tout  moyen  de  communication,  en  s'em- 
parant  de  Coblentz. 

Enfin,  une  troisième  armée  égale  en  nombre,  agira  sur  le  Haut- 
Rhin,  et  dans  les  états  de  l'Autriche  en  Souabe.  Ces  trois  armées 
auront,  chacune,  un  train  de  siège.  Une  réserve  de  vingt-cinq  mille 
hommes  sera  rassemblée  et  campée  vers  Châlons,  prête  à  se  porter 
par-tout  où  les  succès  seroient  un  moment  incertains.  Cent  soixante- 
dix  mille  hommes  seront  destinés  à  garder  les  places,  à  assurer  la 
tranquillité  de  la  république,  etc.,  etc. 

Ces  dispositions  exigent  donc  huit  armées,  trois  dans  le  Nord; 
trois  dans  le  Midi;  une  d'observation  ou  d'attaque  sur  les  côtes  de 
la  Manche,  une  de  réserve  vers  Châlons. 

Les  trois  du  Nord  seront  chacune  de  cinquante  mille  hommes  d'in- 
fanterie, dix  mille  de  cavalerie  et  deux  mille  d'artillerie,  non  compris 
les  canonniers  destinés  au  service  des  pièces  de  bataillon. 

L'armée  d'observation  sur  les  côtes  de  la  Manche  sera  de  quarante 
mille  hommes,  dont  trente-cinq  mille  d'infanterie,  quatre  mille  de 
cavalerie,  et  mille  d'artillerie. 

Les  armées  des  Alpes  et  du  Var  seront  chacune  de  seize  mille 
hommes  d'infanterie,  quatre  mille  de  cavalerie  et  huit  cents  d'artillerie. 

L'armée  des  Pyrénées  sera  de  quarante  mille  hommes,  divisés  en 
trois  corps,  dont  trente  mille  d'infanterie,  huit  mille  de  cavalerie  et 
deux  mille  d'artillerie. 

(28)  Projet  que  devait  reprendre  le  Directoire,  avec  l'expédition  du  g"' 
Humbert  en  Irlande,  et  Napoléon,  avec  le  camp  de  Boulogne. 

(29)  Allusion  à  la  retraite  qui  suivit  Valmy. 


DEUXIÈME  SÉRIE   -    NUMÉRO  7  313 

Enfin,  la  réserve  sur  Châlons  sera  de  yingt-un  mille  hommes  d'in- 
fanterie, trois  mille  de  cavalerie  et  douze  cents  d'artillerie. 

Total,  deux  cent  soixante-huit  mille  hommes  d'infanterie,  cin- 
quante-trois mille  hommes  de  cavalerie,  onze  mille  huit  cents  d'ar- 
tillerie. 

Il  faut  joindre  les  garnisons  et  dépôts,  montant  à  cent  soixante- 
quatre  mille  hommes,  et  un  camp  volant  de  six  mille  hommes,  destiné 
pour  les  côtes  de  la  Bretagne. 

Total  général,  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes,  à  mettre 
promptement  en  activité,  et  à  pourvoir  de  tous  les  approvisionnemens 
nécessaires. 

Tel  est  le  résultat  du  projet  intéressant  de  Dubois-Crancé. 

D'après  ces  bases,  il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

1)  Les  armées  du  Nord,  depuis  Dunkerque  jusques  au  Pays-de- 
Gex,  y  compris  les  garnisons,  seront  disposées  de  la  manière  sui- 
vante : 

Cent  cinquante  mille  hommes,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  la 
Meuse;  cinquante  mille  hommes  entre  la  Meuse  et  la  Sarrhe,  cent 
cinquante  mille  hommes  de  Mayence  à  Besançon  et  jusqu'au  Pays-de- 
Gex.  Total,  trois  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  trente  mille  de 
cavalerie  et  six  mille  d'artillerie  de  parc,  non  comprise  celle  qui  sera 
destinée  au  service  des  pièces  de  bataillons. 

Ces  armées  seront  pourvues  chacune  de  l'équipage  de  siège,  des 
pontons,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  entreprendre  sur  l'en- 
nemi. Le  conseil  exécutif  pourra  disposer  de  ces  forces,  suivant  que 
les  circonstances  l'exigeront. 

2)  Il  sera  établi  ime  réserve  vers  Châlons,  composée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  dont  trois  mille  de  cavalerie,  douze  cents  d'artil- 
lerie, avec  tout  l'attirail  nécessaire  pour  se  porter  par-tout  où  le 
besoin  se  fera  sentir. 

3)  L'armée  des  côtes  de  la  Manche  sera  de,  etc..  (Cet  article,  ainsi 
que  celui  des  Pyrénées,  des  Alpes  et  du  Var  est  conforme  à  l'état  de 
répartition  déjà  énoncé  dans  le  rapport). 

4)  Chacune  de  ces  armées  aura  un  état-major  particulier...  Il  sera 
destiné  à  la  garde  des  côtes  de  Bretagne,  six  mille  hommes,  dont  deux 
mille  dragons. 

5)  Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  d'exami- 
ner les  dépenses  et  les  moyens  d'exécution,  etc. 

—  25  janvier.  Siyées,  au  nom  du  comité  de  défense  générale,  pré- 
sente un  projet  sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre.  Créer 
sous  le  titre  d'économat,  une  commission  de  quinze  personnes,  chargée 
de  tous  les  vivres  et  de  tous  les  approvisionnemens  des  armées,  de  la 
subsistance  de  la  république,  indépendante  du  corps  législatif,  sou- 
mise uniquement  au  conseil  exécutif;  assurer  aux  généraux  une  puis- 
sance absolue,  pécuniaire  et  administrative,  autant  que  militaire;  tel 
est  l'objet  et  l'esprit  de  ce  projet,  dont  la  Convention  nationale  décrète 
l'impression  et  l'ajournement  (30). 

—  26  janvier.  Des  soi-disans  députés  des  deux  Flandres  viennent 
demander  à  l'assemblée  la  révocation  des  décrets  des  15  et  17  décembre. 
Elle  renvoie  leur  pétition  au  comité  diplomatique  (31). 

On  lit  une  lettre  de  Dumourier  qui  informe  l'assemblée  qu'il  a 

(30)  Voir  ci-dessus,  Lettre...,  2"  série,  n»  5,  p.  275  à  278, 

(31)  Voir  Mcm..  XV,  281;  Arch.  pari.  LVII,  690. 
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tiré  sur  les  communautés  et  corps  ecclésiastiques  de  la  Belgique,  des 
assignations  pour  une  somme  de  quarante  millions  de  florins  de  Bra- 
bant,  c'est-à-dire,  soixante-quatre  millions  en  écus  de  France.  Déjà 
sur  cette  somme,  quatre  millions  ont  été  dépensés.  Il  reste  à  la  dis- 
position de  la  république  environ  soixante  millions  qui  suffisent,  pour 
payer,  pendant  dix  mois,  une  armée  de  cent  mille  hommes,  à  raison 
de  20  sols  par  jour. 

Jusques  ici,  continue  Dumourier,  je  m'étois  borné  à  instruire  le 
pouvoir  exécutif  de  cette  opération  de  finance  :  mais  la  chute  effrayante 
du  change  et  les  manœuvres  des  agioteurs  m'ont  déterminé  à  l'an- 
noncer à  la  Convention  nationale,  afin  que  le  public  connoisse  nos  res- 
sources, et  sache  que  d'ici  à  dix  mois,  la  trésorerie  nationale  n'aura 
pas  à  se  procurer  de  numéraire.  Il  ajoute  qu'il  espère  annoncer,  avant 
peu,  d'autres  mesures  prises,  pour  approvisionner  les  armées  des 
Alpes  et  de  l'Italie.  Il  demande  que  la  trésorerie  nationale  soit  char- 
gée de  poursuivre  le  paiement  des  assignations,  et  d'en  rembourser  le 
montant  en  assignats. 

Cambon  observe  que  la  trésorerie  nationale  doit  être  le  point 
central  de  toutes  les  opérations  de  finances;  que  la  liberté  que  pren- 
droient  les  généraux  d'en  faire  de  semblables,  dans  les  pays  étran- 
gers, ruineroit  la  fortune  publique,  et  rendroit  impossible  tout  ordre 
dans  la  comptabilité.  Il  demande  que  la  lettre  de  Dumourier  soit  ren- 
voyée au  comité  des  finances,  afin  de  prendre  les  moyens  de  faire 
rentrer  ces  assignations,  et  d'en  tenir  un  compte  exact  au  peuple 
belge.  Cette  proposition  est  décrétée  (32). 

Le  comité  de  marine  propose  un  projet  de  décret,  relatif  aux  offi- 
ciers de  santé  de  la  marine.  Ce  projet  est  adopté;  et  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  sera  accordé  des  gratifications  à  ces  officiers, 
à  proportion  du  nombre  d'hommes  qu'ils  auront  ramenés  en  santé, 
des  expéditions  maritimes  (33). 

On  lit  deux  lettres  de  Lebrun  et  de  Bidermann,  qui  se  plaignent 
de  l'apposition  des  scellés,  mis  par  ordre  de  la  Convention,  sur  les 
bureaux  du  directoire  des  achats,  et  ils  prétendent  que  cette  opéra- 
tion les  a  empêchés  de  continuer  leurs  fonctions,  et  qu'en  conséquence, 
ils  doivent  être  déchargés  de  toute  responsabilité.  Bidermann  garantit 
sur-tout  la  pureté  de  son  patriotisme  (34). 

Le  ministre  de  la  guerre,  Pache,  écrit  à  la  Convention,  que,  sur 
la  nouvelle  débitée  à  la  Convention  que  l'armée  de  la  Mozelle  a  man- 
qué de  pain,  dans  sa  marche,  il  a  pris  les  informations  les  plus  exactes; 
il  en  résulte  qu'elle  a  toujours  eu  au-delà  de  ses  besoins  cent  à  cent 
cinquante  mille  rations  de  pain. 

Lacroix  propose  d'envoyer  des  commissaires  à  toutes  les  armées, 
avec  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  que  la  sûreté  générale 
exigera,  et  à  la  charge  d'informer  dans  24  heures,  la  Convention  natio- 
nale de  toutes  les  délibérations  qu'ils  auront  prises. 

Albite  s'oppose  à  cette  mesure,  par  la  crainte  des  mauvais  choix 
que  l'esprit  de  parti  peut  faire  dans  l'assemblée.  Lacroix  observe  que 
les   choix   étant   l'ouvrage   de   la   Convention,    doivent   être   bons;    on 


(32)  Voir  Mon.,  XV,  281;  Arch.  pari,  LVII,  685. 

(33)  Voir  Mon.,  XV,  281-286;  Arch.  pari,  LVII,  698. 

(34)  Bidermann  et  Cousin,  administrateurs  des  subsistances  de  la  Commune 
de  Paris,  furent  interrogés  par  celle-ci  le  5  déc.  1792  (Mon.,  XIV,  670)  puis  mis 
en  arrestation  le  25  janv.  1793  (.Mon.,  XV,  280). 
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répond  qu'ils  sont  confiés  au  bureau  :  on  a  tort,  dit-il;  je  demande 
que  la  Convention  adopte  ma  proposition,  sauf  à  apporter  plus  de 
soin  dans  le  choix  de  ses  commissaires.  Bréard  demande  qu'ils  soient 
nommés  par  appel  nominal.  Sur  la  proposition  de  Cambon,  l'assem- 
blée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  motion,  et  adopte 
celle  de  Lacroix  (35). 

Le  maire  de  Paris  invite,  par  une  lettre,  la  Convention  natio- 
nale, au  nom  de  la  commune,  à  envoyer  une  députation,  pour  assister 
à  l'inauguration  de  l'arbre  de  la  fraternité  et  de  la  lilierté,  que  les 
citoyens  armés  arrivés  des  autres  départemens  réunis  au  peuple  de 
Paris,  doivent  planter  solennellement  sur  la  place  du  Carrouzel.  La 
Convention  décrète  qu'il  sera  nommé  vingt-quatre  membres,  pour  se 
trouver  à  cette  cérémonie  civique   (36). 

L'assemblée  adopte  un  projet  d'adresse  aux  français  sur  les  cir- 
constances actuelles  (37). 

Elle  rend  les  décrets  suivans  (38)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre,  des  finances  et  diplomatique,  décrète  : 

Art.  1"'.  A  compter  du  jour  de  la  revue  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
les  trois  légions  belges  et  liégeoises  feront  partie  provisoirement  des 
armées  de  la  république  française,  et  elles  seront  soldées  ainsi  et  de 
la  même  manière  que  les  troupes  de  la  république. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  acquitter,  sur  les  fonds  destinés 
à  la  solde  des  armées  françaises,  tous  les  arrérages  de  prêt  et  solde 
dûs  aux  trois  légions  belges  et  liégeoises. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  à  un  officier 
général  et  à  un  commissaire  des  guerres  de  l'armée  française,  de  pas- 
ser une  revue  des  trois  légions  belges  et  liégeoises,  de  réformer  tous 
ceux  dont  l'âge  et  la  force  ne  pourroient  pas  supporter  les  fatigues 
d'une  campagne,  ainsi  que  tous  français  qui  y  seroient  engagés  contre 
les  dispositions  du  décret  du   [...]. 

IV.  Avant  de  statuer  sur  toutes  autres  demandes  que  celles  qui 
sont  relatives  au  paiement  de  la  solde,  les  légions  seront  tenues  de 
rendre  compte  aux  officiers  chargés  de  passer  cette  revue,  des  rations 
de  fourrages,  numéraire  et  autres  effets  qu'elles  ont  reçus. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  présenter  à  la  Conven- 
tion les  comptes  des  dépenses  qu'il  aura  faites  en  vertu  du  présent 
décret. 

La  Convention  nationale  autorise  les  commissaires  dans  les  dépar- 
temens à  prendre  toutes  les  mesures,  même  celles  de  sûreté  générale, 
que  les  circonstances  rendront  nécessaires.  Elle  décrète  que  leurs 
arrêtés  ou  délibérations,  pris  ou  à  prendre,  seront  exécutés  provisoi- 
rement, à  la  charge  par  lesdits  commissaires,  d'envoyer  dans  les  24 
heures,  copie  des  arrêtés  ou  délibérations,  pour  être  infirmés  ou 
confirmés  par  la  Convention  (39). 

La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète,  1)    le  produit  de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  trouvé 


(35)  Voir  Mon..  XV,  287;  Arch.  pari,  LVII,  687. 

(36)  Sur  la  proposition  de  Bréard. 

(37)  Sa  rédaction,  décidée  le  23  janv.,  fut  confié  à  Barère.  Voir  le  texte  dans 
Mon..  XV,  295-296;  Arch.  pari,  LVII,  604. 

(38)  Voir  Mon.,  XV,  296,  et  Arch.  pari,  LVII,  692. 

(39)  Voir  Mon.,  XV,  296;  Arch.  pari,  LVII,  690. 
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dans  les  pays  où  les  armées  françaises  sont  établies,  sera  versé  entre 
les  mains  des  payeurs  de  la  guerre  existans  sur  les  lieux.  2)  Aussitôt 
après  lesdites  ventes,  les  commissaires  qui  y  auront  fait  procéder 
enverront  l'état  de  leur  produit,  par  extrait  de  leur  procès-verbal, 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  et  les  payeurs  de  la  guerre 
enverront  pareillement  aux  commissaii'es  de  la  trésorerie,  aussitôt  après 
les  versemens  faits  entre  leurs  mains,  l'état  des  fonds  qui  leur  auront 
été  remis.  3)  D'après  les  états  qui  leur  auront  été  envoyés,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  feront  renfermer  dans  la  caisse  à  trois  clés 
à  ce  destinée,  et  en  assignats,  les  mêmes  sommes  qui  auront  été  ver- 
sées entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre.  Lesdites  sommes  y 
seront  conservées  pour  sûreté  des  droits  à  exercer  sur  les  biens  des 
émigrés  (40). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  dé- 
fense générale,  décrète  : 

1)  Il  est  interdit  aux  corps  administratifs  et  municipaux  de  s'im- 
miscer dans  les  opérations  maritimes  qui  s'exécutent  dans  les  ports 
de  la  république. 

2)  Il  leur  est  pareillement  interdit  de  porter  obstacle  aux  dispo- 
sitions des  chefs  d'administrations  civiles  et  militaires,  commis  dans 
les  ports  par  le  ministre  de  la  marine,  sans  néanmoins  que  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  puissent  préjudicier  au  droit  qu'ont  les  corps 
administratifs  et  municipaux,  ainsi  que  tous  les  citoyens,  de  dénoncer 
les  abus  et  malversations  qui  peuvent  venir  à  leur  connoissance  (41) . 

—  Dimanche  27  janvier.  Le  conspirateur  Diétrich,  traduit  devant 
le  tribunal  de  Besançon,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décline  la  jurisdiction  de  ce  tribunal,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  prévenu  contre  lui;  et  demande  à  être  jugé  par  celui  de  Stras- 
bourg, théâtre  de  ses  intrigues  et  de  ses  trahisons. 

Jean  de  Bry  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de 
législation.  Cambacerès  veut  que  l'assemblée  prononce  sur-le-champ. 
Lanjuinais  appuie  la  demande  de  Diétrich,  Laurent  combat  la  propo- 
sition de  Jean  de  Bry.  Il  fonde  son  opinion  sur  les  principes  aristo- 
cratiques, trop  connus,  du  tribunal  de  Strasbourg.  Il  rend  un  témoignage 
honorable  au  patriotisme  et  à  l'équité  des  juges  de  Besançon. 

Sur  sa  proposition  l'assemblée  maintient  le  décret  qu'elle  a 
rendu  (42). 

La  commune  d'Amiens  témoigne  à  la  Convention  la  reconnoissance, 
et  les  regrets  que  lui  a  inspiré  le  dévouement  civique  de  Michel 
Lepelletier,  et  l'horreur  dont  elle  est  pénétrée  pour  les  assassins  de  ce 
martyr  de  la  Liberté.  Elle  annonce  la  résolution  qu'elle  a  prise,  de 
rendre  des  hommages  solemnels  à  sa  mémoire  (43). 

Une  députation  des  marins  de  la  Rochelle  demande  la  réforme  du 
code  de  la  marine  (44). 


(40)  Voir  Mon.,  XV,  296-297;  Arch.  pari,  LVII,  700. 

(41)  Voir  Mon.,  XV,  297;  Arch.  pari.,  LVH,  693. 

(42)  Le  12  déc.  1792,  la  Convention,  sur  la  proposition  de  Laurent  (du  Bas- 
Rhin),  avait  décidé  le  renvoi  de  Diétrich  devant  le  tribunal  criminel  de  Besan- 
çon (voir  ci-dessus,  p.  173-74).  Cette  affaire  eut  son  épilogue  devant  le  Trib.  révo- 
lutionnaire qui,  le  8  niv.  II  condamna  Diétrich  à  la  peine  de  mort. 

(43)  Cf.  Mon.,  XV,  297;  Arch.  pari,  LVII,  709.  On  se  rappelle  que  Le  Peletier 
possédait  des  terres  dans  la  Somme  aux  environs  d'Abbeville. 

(44)  Pétition  renvoyée  au  Comité  de  la  Marine  (Mon.,  XV,  297;  Arch.  pari, 
LVII,  713). 
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Des  soi-disans  députés  d'Anvers  demandent  le  rapport  du  décret 
du  15  décembre.  La  pétition  est  renvoyée  au  comité  diplomatique  (45). 

Le  citoyen  Dutrui,  commandant  un  corps  de  tirailleurs,  composé 
de  900  hommes,  demande  une  organisation  dont  il  présente  le  plan. 
Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  (46). 

Une  députation  des  sections  de  Paris  demande  que  la  retenue 
journalière  de  5  sols  sur  la  paye  des  volontaires  nationaux,  soit 
rédute  à  2  sous  6  deniers,  tant  qu'ils  seront  en  pays  étrangers.  La 
pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  (47). 

Un  député  extraordinaire,  au  nom  de  trente-huit  communes  du 
département  de  l'Eure,  se  plaint  de  la  disette  et  demande  que  la 
Convention  rétablisse  la  loi  qui  ordonnoit  aux  administrateurs  de 
département  de  fournir  les  marchés,  quand  ils  manquent  de  blé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce (48). 

Un  soldat  du  cinquième  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Navarre, 
parle  ainsi  : 

Les  citoyens  Sans-Culottes  du  fauxbourg  Saint-Antoine  m'ont 
présenté  comme  un  héros  de  Jemmapes;  je  suis  loin  de  mériter  ce  nom; 
mais  fait  prisonnier  par  les  hussards,  je  parvins  à  me  délivrer,  et  reçus 
sept  blessures,  dont  trois  sur  le  bras,  sur  un  œil,  duquel  je  ne  vois 
presque  plus.  A  des  despotes  je  ne  les  montrerai  pas,  parce  que  ce 
seroit  à  leur  honte,  mais  vous  êtes  représentans  de  la  nation,  elles 
ne  peuvent  que  tourner  à  votre  gloire.  Vous  m'avez  accordé  cent  écus  : 
je  vous  en  remercie;  je  vous  prie  de  statuer  sur  une  pétition  ancienne 
qui  est  au  comité  militaire.  Quoiqu'il  ne  me  reste  plus  qu'un  œil,  il  sera 
assez  clairvoyant  pour  guider  mes  coups  contre  les  ennemis  de  la 
république. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  un  prompt  rapport  sur  les 
blessés  pour  la  cause  de  la  liberté  (49). 

Une  députation  d'invalides  présente  de  nouvelles  réclamations  sxir 
l'organisation  du  nouveau  régime  décrété  par  eux. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
nommé  trois  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  surveiller  cette 
organisation.  Albite,  Prieur  (50)    et  Bellegarde  sont  nommés. 

L'assemblée  renvoie  aux  comités  colonial  et  de  la  marine,  un  ordre 
du  lieutenant-colonel  Malevau,  qui  a  pour  objet  d'interdire  la  com- 
munication des  îles  de  Ste-Lucie  et  Marie-Galande,  avec  celles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  (51). 

Des  députés  d'une  société  de  Porentrui  dénoncent  l'évêque  Gob- 
bet  (52)    commissaire  du  conseil  exécutif  à  Porentrui,   et  le  général 

(45)  La  députation  d'Anvers  trouvait  ce  décret  attentatoire  à  ses  droits  et 
à  sa  liberté. 

(46)  Cf.  Mon.,  XV,  297;  Arch.  pari,  LVII,  714. 

(47)  Cf.  Mon.,  XV,  297. 

(48)  Cf.  Mon.,  XV,  297. 

(49)  Cf.  Mon.,  XV,  298. 

(50)  Sans  doute  Prieur  (de  la  Marne),  car  Prieur  (de  la  Côte  d'Or)  était 
parti  la  veille  en  mission  dans  l'Ouest. 

(51)  Voir  cette  lettre  dans  Mon.,  XV,  298;  Arch.  pari,  LVII,  709. 

(52)  Pour  Gobel  (J.-B.  Jos.).  Après  avoir  été  chanoine  de  l'évêché  de  Por- 
rentruy,  puis  évêque  in  partihus  de  Lydda,  suff rageant  du  diocèse  de  Bâle,  il 
siégea  aux  Etats  généraux  comme  député  du  clergé  de  Belfort  et  Huningue. 
Elu  le  15  mars  1791  évéque  de  Paris  il  fut  aussi  membre  de  la  mimicipalité 
parisienne. 
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Dumas  (53),  commandant  dans  ce  pays;  ils  les  accusent  d'y  avoir  formé 
une  convention  illégale,  et  d'avoir  dissous  une  société  populaire.  Cette 
dénonciation  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  de  surveil- 
lance (54). 

Une  députation  des  fédérés  venus  des  départemens,  réimis  en 
société  sous  le  titre  de  défenseurs  de  la  république  une  et  indivisible, 
présente  l'adresse  suivante  (55)  : 

Représentans  du  peuple  français,  la  loi  vouloit  la  mort  du  tyran, 
vous  l'avez  décrétée;  il  n'est  plus. 

Les  défenseurs  de  la  république,  une  et  indivisible,  des  quatre- 
vingts- quatre  départemens  viennent  jurer,  dans  ce  sanctuaire,  de  ser- 
vir d'égide. à  tous  ceux  que  le  crime  se  propose  de  frapper,  et  qui, 
comme  l'immortel  Lepelletier,  sont  désignés  pour  être  victimes  de 
leur  attachement  inviolable  aux  intérêts  de  la  patrie. 

Ils  viennent  jurer  haine  éternelle  à  ces  hommes  qui  ont  long- 
tems  médité  les  moyens  de  tromper,  d'alumer  la  guerre  civile,  et  de 
replacer  le  tyran  sur  le  trône. 

Ils  avoient  juré,  avant  de  partir  de  leurs  départemens,  une  haine 
immortelle  aux  triumvirs,  aux  dictateurs,  à  tous  les  usurpateurs  de  la 
souveraineté  :  ils  les  extermineront  pour  remplir  leiir  serment. 

Mais  ils  jurent  aujourd'hui  la  même  haine  aux  intrigans  qui,  seuls, 
ont  paru  ambitionner  le  suprême  pouvoir,  en  criant  contre  la  dicta- 
ture et  le  triumvirat. 

Ils  ne  sollicitent  de  vous  aucun  acte  contraire  aux  principes  et  à 
l'humanité;  mais  ils  demandent  que,  fidèles  à  vos  mandats,  vous  décré- 
tiez des  lois  vigoureuses  qui  fassent  monter  à  l'instant  sur  l'échafaud 
tous  ceux  qui  oseront  entreprendre  de  porter  atteinte  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  république. 

Ces  lois  publiées,  ne  pas  vous  en  rapporter  au  peuple,  ce  seroit 
l'outrager;  nous  le  garantissons  sur  nos  têtes,  il  saura  les  faire  res- 
pecter, et  conserver  la  liberté  dans  toute  son  étendue  et  dans  toute  sa 
pureté. 

La  Convention  décrète  l'envoi  de  cette  adresse  à  tous  les  dépar- 
temens (56). 

—  28  janvier.  Le  ministre  de  l'intérieur  présente  des  observa- 
tions sur  les  achats  de  blé  et  de  farine,  ordonné  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  pense  que  les  achats  devroient  être  faits  chez  l'étranger, 
pour  éviter  en  France,  le  surhaussement  de  ces  denrées,  L'assemblée 
renvoie  cette  lettre  au  comité  de  défense  générale  (57). 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Langres  applaudit  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  (58). 

Salicetti  fixe  l'attention  de  l'assemblée  sur  le  département  de  la 
Corse  dont  il  est  député.  Il  s'étonne  de  ce  que  le  comité  de  sûreté 
générale  l'a   oublié   dans   son   rapport.   Il   représente   combien   il   est 

(53)  De  Mars  (Nicolas  Odon  Loeillot,  dit)  et  non  Dumas. 

(54)  Le  lendemain  Gobel  et  De  Mars  fiirent  également  dénoncés  aux  Jaco- 
bins. 

(55)  Adresse  des  membres  de  la  Société  des  Défenseurs  de  la  République, 
une  et  indivisible  des  84  départements,  séant  aux  Jacobins,  rue  Saint-Honoré,, 
présentée  par  cinq  militaires.  (Mon.,  XV,  298;  Arch.  pari.,  LVII,  717).  Robes- 
pierre en  supprime  quelques  passages. 

(56)  Sur  la  proposition  de  Levasseur  et  Jeanbon  Saint-André. 

(57)  Une  des  dernières  attaques  de  Roland  contre  Pache  qui  allait  quitter 
le  Ministère  de  la  Guerre,  le  4  février  (Mon.,  XV,  299;  Arch.  pari,  LVII,  724). 

(58)  Mon.,  XV,  299;  Arch.  pari.,  LVII,  730. 
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intéressant  pour  la  république,  de  mettre  cette  île  à  couvert  des  atta- 
ques de  ses  ennemis.  S'ils  réussissent  à  s'emparer  des  principaux  ports 
de  la  Corse,  qui  sont  maintenant  sans  défense,  il  leur  sera  facile,  dit-il, 
de  détruire  notre  commerce  du  Levant,  et  de  porter  lui  coup  fatal 
au  Midi  de  la  France,  et  à  Marseille  en  particulier. 

Ils  pourroient  combattre  vos  flottes  avec  un  avantage  immense, 
ayant  pour  eux  toute  la  côte  d'Italie;  car  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion, 
les  prêtres  et  les  petits  tyrans  qui  asservissent  ces  superbes  contrées, 
se  tourneront  entièrement  contre  vous  aussitôt  qu'ils  verront  dans  la 
Méditerranée  une  escadre  en  état  de  balancer  vos  forces,  et  qui  puisse 
les  mettre  à  même  de  manifester  les  intentions  hostiles  qu'ils  sont  dans 
ce  moment,  par  foiblesse,  obligés  de  cacher. 

En  supposant  l'Italie  contre  nous,  la  Corse  et  la  Sardaigne  au  pou- 
voir des  ennemis,  l'île  de  Malthe  gouvernée  par  l'aristocratie,  et 
par  conséquent  non-seulement  contraire,  mais  directement  intéressée  à 
la  ruine  du  système  de  liberté  et  d'égalité  pour  l'affermissement  duquel 
les  français  font  de  si  nobles  et  généreux  efforts,  je  ne  vois  plus  de 
refuge  pour  nos  vaisseaux,  exposés  aux  événemens  de  la  mer  à  la  suite 
d'un  combat,  ou  d'un  coup  de  vent  du  Nord-Ouest,  qui  malheureuse- 
ment ne  sont  que  trop  fréquens  dans  ces  parages. 

Il  ne  vous  resteroit  que  le  seul  port  de  Toulon,  qui,  quoique  d'une 
très-haute  importance,  ne  suffiroit  pas  pour  empêcher  les  ennemis  de 
se  rendre)  maîtres  de  la  Méditerranée. 

Une  considération  d'un  autre  genre,  mais  non  moins  importante, 
et  que  je  ne  puis  pas  m'empêcher  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  est 
celle  des  bois  de  construction  que  vous  avez  besoin  d'extraire  du  dépar- 
tement de  Corse.  En  cas  de  guerre  avec  le  Nord,  vous  ne  pouvez  plus 
en  tirer  les  mâtures  dont  vous  vous  servez  à  présent;  ce  sera  en  Corse 
que  vous  en  trouverez  de  toute  beauté,  pour  approvisionner,  je  puis 
dire  sans  exagération,  la  marine  de  la  république  pendant  un  siècle. 

Il  demande  que  sous  huit  jours,  les  comités  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  de  défense  générale,  fassent  un  rapport  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  défense  du  département  de  la  Corse  (59). 

Goupilleau  demande  que  les  prêtres  réfractaires  qui,  selon  Salicetti, 
étoient  à  craindre,  pour  la  liberté,  dans  cette  île,  soient  déportés,  et  que 
le  ministre  rende  compte  de  l'exécution  de  cette  loi.  L'assemblée  décrète 
cette  motion  (60) . 

Real  propose  de  décréter  que  les  avances  faites  par  le  concierge  de 
l'Abbaye  pour  les  prisonniers  qui  y  étoient  détenus,  seront  payés  par  le 
trésor  national.  A  l'instant  Buzot  déclame  sur  la  journée  du  2  septembre. 
Il  blasphème  contre  le  peuple  de  Paris,  contre  la  révolution;  et  gémit, 
pour  la  millième  fois,  à  la  tribune  de  la  république,  sur  le  sort  des 
conspirateurs,  complices  de  Louis  Capet.  Après  qu'il  eut  fini,  la  pro- 
position de  Real  fut  adoptée  (61) . 

D'Elebret  (62)  dit  qu'on  lui  a  raconté  que  les  prisonniers  étoient 


(59)  Salicetti,  député  de  la  Corse,  attira  aussi  l'attention  de  la  Convention 
sur  les  agissements  de  Paoli  qui  ne  devait  pas  tarder  à  pactiser  avec  les  Anglais. 
(AuLARD,  Recueil  des  Actes...,  II,  42,  note).  Le  l*"'  févr.,  la  Convention  envoya 
en  Corse  Saliceti,  Delcher  et  Lacombe  Saint-Michel  qui  ne  purent  parvenir 
à  ramener  Paoli  à  de  meilleurs  sentiments. 

(60)  Mon.,  XV,  299;  Arch.  pari,  LVII,  731. 

(61)  Real  fut  soutenu  par  Philippeaux. 

(62)  Delbrel  (Pierre),  député  du  Lot. 
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mal  soignés  à  l'Abbaye,  et  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
visite  les  prisons.  A  ces  mots,  un  nouvel  accès  de  bile  aristocratique  et 
royale  saisit  Buzot,  et  le  force  à  se  soulager,  en  vomissant  un  torrent 
d'invectives  pleines  d'impostures  noires,  et  de  calomnies  fétides  et 
virulentes;  il  termine  par  une  sortie  contre  le  comité  de  sûreté  générale, 
qu'il  accuse  d'avoir  fait  arrêter  hier  un  journaliste  très-estimable  (63). 

Goupilleau  dit,  que  le  comité  de  sûreté  générale  est  prêt  à  faire 
un  rapport  sur  cette  affaire.  Buzot  demande  que  la  plainte  du  journa- 
liste contre  le  comité  soit  lue.  On  murmure;  on  lui  reproche  les  déclama- 
tions éternelles,  par  lesquelles  il  consume  le  tems  de  l'assemblée,  depuis 
le  commencement  de  sa  session,  en  outrageant  le  bon  sens  et  la  vérité. 
Après  un  tumulte  assez  long,  il  continue  d'insulter  au  comité  et  de 
parler  du  2  septembre;  il  demande  que  le  comité  formé  la  veille  soit 
changé.  Il  finit  par  perdre  entièrement  la  tête. 

Rovère  rétablit  les  faits  qu'il  a  dénaturés.  Il  se  trouve  que  le 
journaliste  auquel  il  prenoit  un  si  tendre  intérêt,  étoit  un  nommé 
Nicole,  auteur  décrié  d'une  feuille  contre-révolutionnaire,  qui,  dans  un 
pamphlet  de  la  veille,  dont  on  donne  lecture,  outrageoit  les  mânes  de 
Pelletier,  appeloit  un  assassinat  la  mort  du  tyran,  et  insultoit  à  la 
Convention  nationale.  On  passe  à  l'ordre  du  jour  avec  mépris,  sur  les 
propositions  de  Buzot. 


(63)  Il  s'agit  de  NicoUe  de  Ladevèze.  Né  le  23  mars  1767  à  Fresqtiienne  (Seine- 
Inf'^),  il  dirigeait  le  Journal  Français  ou  Tableau  politique  et  littéraire  de  Paris, 
quotidien  qui  parut  du  15  nov.  1792  au  2  juin  1793  (196  numéros  in-é";  B.N.  Le* 
746.  TouRNEUx,  II,  n"  10.845).  D'inspiration  girondine,  cette  feuille  publiait  de 
violents  articles  contre  les  Montagnards  «  polémistes  par  famine,  anarchistes 
par  besoins,  assassins  par  tempérament».  Dans  son  n°  72  lu  par  Rovère  il 
insultait  notamment  Basire  et  Chabot,  les  comparant  au  Conseil  des  Dix  de 
Venise,  les  montrant  euroés  de  poignards  toujours  prêts  au  meurtre;  il  affirmait 
aussi  que  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau  connaissait  Paris  et  lui  aurait  promis 
de  ne  pas  voter  la  mort  de  Louis  XVI;  que  parce  qu'il  avait  faiUi  à  sa  pro- 
messe le  garde  du  corps  l'avait  tué.  NicoUe  fut  mis  en  liberté  le  l*""  fév.  1793. 
Sous  le  Directoire  il  collabora  à  une  feuille  royaliste  :  l'Eclair  ou  Journal  de 
la  France  et  de  l'Europe,  fondé  le  18  vendémiaire  an  IV  et  supprimé  après  le 
coup  d'Etat  du  18  fructidor  an  V.  En  l'an  VII,  il  racheta  avec  Bertin  de  Vaux, 
les  Annales  politiques  et  littéraires  (Tourneux,  II,  n°  11.005,  notes).  Sous  l'Em- 
pire, il  fut  libraire-éditeur.  En  1821,  à  Paris,  il  devint  directeur  du  collège 
Sainte-Barbe  et  mourut  le  8  avril  1829  (Journal  des  Débats,  11  avril  1829;  Tour- 
neux, IV,  n"  24.584). 
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Observations  sur  la  loi  des  émigrés  (2) 

La  facilité  avec  laquelle  les  émigrés  rentrent  en  France,  et  la 
confiance,  avec  laquelle  ils  reparoissent,  au  milieu  de  nous,  prouvent 
l'insuffisance  des  lois  portées  contr'eux  (3).  Elles  sont,  tout  au  plus, 
des  toiles  d'araignées  où  se  prennent  les  plus  foibles  d'entr'eux  mais 
dont  se  dégagent  aisément  les  plus  considérables,  par  la  fortune,  par  le 
crédit  et  par  le  talent  de  l'intrigue.  Plusieurs  causes  concourent  à  favo- 
riser cet  abus.  1°.  La  lenteur  avec  laquelle  la  loi  a  été  faite  et  promul- 
guée; 2°.  les  vices  essentiels  qu'elle  renferme;  3°.  les  infidélités  de 
ceux  qui  doivent  la  faire  exécuter  (4). 

D'abord  il  faut  renoncer  à  cette  loi,  ou  la  fonder  sur  le  principe 
qui  doit  en  être  la  base.  Elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  dépen- 
dante des  règles  ordinaires  de  la  jurisprudence  civile;  c'est  une  mesure 
révolutionnaire  que  le  salut  public  commande  (5). 

Les  mesures  révolutionnaires  ont  leurs  dangers  :  mais  elles  n'en  sont 
ni  moins  justes,  ni  moins  nécessaires.  Le  régime  des  tems  de  paix  et  de 

(1)  Ce  n"  parut  au  début  de  mars  1793. 

(2)  Reproduit  par  Laponneraye,  III,  276-280;  analysé  par  E.  Hamel,  II,  625-626. 

(3)  Le  25  févr.  1793,  Saladin,  Goupilleau  (de  Fontenay),  Lehardi,  député  du 
Morbihan  avaient  dénoncé  ces  rentrées  d'émigrés  et  la  bienveillance  des  admi- 
nistrations (Mon.,  XV,  558;  Arch.  pari.,  LIX,  185).  Robespierre  était  intervenu 
pour  réclamer  une  loi  adaptée  aux  circonstances  (Discours...,  4*  partie,  p.  270- 
278),  et  un  projet  fut  élaboré  par  les  Comités  de  Législation,  des  Finances,  de  la 
Guerre  et  diplomatique. 

(4)  Il  existait,  au  début  de  1793,  ime  cinquantaine  de  lois  contre  les  émigrés 
qvii,  par  le  décret  du  9  oct.  1792  «  étaient  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
français  ». 

(5)  La  discussion  s'ouvrit  le  l*'  mars  sur  le  rapport  et  le  projet  des  Comités, 
présenté  par  Osselin. 
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concorde,  ne  peut  pas  être  en  tout  celui  des  tems  de  guerre  et  d'orages. 
Quand  la  révolution  est  faite  par  le  despotisme  contre  le  peuple,  les 
mesures  révolutionnaires  ne  sont,  entre  ses  mains,  que  des  instrumens 
de  cruauté  et  d'oppression  :  mais  dans  celles  où  le  peuple  renverse  le 
despotisme  et  l'aristocratie,  les  mesures  révolutionnaires  ne  sont  que  des 
remèdes  salutaires  et  des  actes  de  bienfaisance  universelle.  Leurs 
avantages  ou  leurs  inconvéniens  dépendent  absolument  et  de  l'esprit 
qui  les  dicte  et  de  l'esprit  qui  les  applique. 

Si  vous  êtes  plus  effrayés  de  ce  qu'elles  semblent  offrir  d'énergique 
et  de  tranchant,  que  des  dangers  de  la  patrie,  il  faut  les  rejeter  :  si 
vous  les  jugés  nécessaires,  gardez-vous  d'en  afïoiblir  le  ressort;  gardez- 
vous  de  sacrifier  le  grand  motif  qui  les  provoque,  à  des  considérations 
particulières,  et  le  salut  public  à  des  intérêts  privés. 

La  loi  sur  les  émigrés  renferme  deux  vices  essentiels;  1°.  elle  est 
surchargée  d'exceptions  inutiles  et  dangereuses  qui  ouvrent  à  ceux 
qu'elle  doit  atteindre,  mille  issues  pour  lui  échapper.  2°.  Elle  est  conçue 
quelquefois  en  des  termes  vagues  et  obscurs  qui  donnent  ime  large 
carrière  aux  interprétations  évasives  et  arbitraires. 

Ces  inconvéniens  sont  d'autant  plus  graves,  que  jamais  loi  ne  fut 
exposée  à  plus  d'infractions  que  celle-ci.  Je  ne  parlerai  pas  des  grands 
moyens  de  corruption  et  d'influence  qui  sont  entre  les  mains  des  émigrés 
riches  et  intrigans.  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  l'esprit  d'incivisme 
et  d'aristocratie  qui  anime  encore  un  grand  nombre  de  corps  adminis- 
tratifs, de  juges  et  de  miinicipaux,  les  rapproche  beaucoup  plus  des 
royalistes  et  des  aristocrates  révoltés  contre  l'égalité,  que  du  peuple 
qu'ils  méprisent  et  qu'ils  craignent.  On  pourroit  citer  un  assez  grand 
nombre  de  mimicipahtés,  de  directoires  où  les  émigrés  rencontrent  parmi 
leurs  juges,  leurs  amis,  leurs  parens,  leurs  anciens  courtisans,  leurs 
avocats,  leurs  baillis,  leurs  fermiers,  leurs  procureurs  fiscaux.  Qui 
pourra  croire  que  ce  soit  une  entreprise  bien  difficile,  de  trouver  dans 
quelques  districts,  dans  quelques  cantons  de  ce  vaste  état,  ou  une  sen- 
tence favorable,  ou  une  interprétation  indulgente  ou  un  faux  certificat 
de  résidence  ou  de  civisme.  La  foiblesse  seule  du  cœur  humain,  la  foi- 
blesse  seule  de  nos  moeurs  et  de  nos  caractères  auroit  suffi  pour  mul- 
tiplier ces  infractions  à  la  loi.  Combien  de  gens  aux  yeux  de  qui  les 
émigrés  sont  encore  des  nobles  et  des  gens  comme  il  faut  !  combien  de 
gens  qui  ne  s'attendrissent  qu'aux  tragédies  qui  représentent  les  catas- 
trophes des  princes  et  des  rois,  et  pour  qui  les  malheurs  des  hommes 
obscurs  et  les  calamités  des  peuples  ne  sont  que  de  vaines  déclamations. 
Il  faut  une  force  de  caractère  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  pense, 
pour  résister  aux  prières  d'un  homme  insinuant,  qui  déploie  toutes  ses 
ressources,  pour  excuser  ses  foiblesses  et  pour  conserver  une  grande 
fortune;  les  émigrés  supplians  sont  plus  redoutables  que  ne  le  furent 
les  émigrés  armés  et  menaçans  :  je  ne  dis  rien  de  leurs  femmes  (6) . 
Il  est  beaucoup  de  magistrats  en  France  même,  pour  qui  l'image  de 
la  patrie  ensanglantée,  et  de  l'humanité  abattue  sous  les  coups  de  la 
tyrannie,  est  un  objet  moins  touchant  que  le  spectacle  d'un  individu 
humilié  devant  eux.  Rien  de  si  commun  que  la  sensibilité  qui  pardonne 
aux  oppresseurs;  rien  de  si  rare  que  la  sensibilité  qui  les  immole  cou- 
rageusement aux  opprimés. 

Tels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'exécution  de  la  loi  contre 

(6)  Robespierre  intervint  le  3  mars,  à  propos  de  l'art.  17  relatif  aux  filles  des 
émigrés  (.Discours...,  4*  partie,  p.  289-295). 


DEUXIÈME   SÉRIE    -    NUMÉRO   8  323 

les  émigrés.  C'étoient  autant  de  raisons  pour  lui  donner  toute  la  clarté 
et  toute  l'énergie  qui  lui  conviennent,  et  sur-tout  pour  en  assurer 
l'exécution  par  des  sages  et  sévères  précautions.  C'étoit  une  mesure 
impolitique  de  l'abandonner  aux  corps  administratifs.  Il  falloit  créer  un 
juré  spécial,  pour  juger  promptement  tous  les  cas  relatifs  à  l'application 
de  cette  loi;  il  falloit  sur-tout  organiser  ce  juré  de  manière  qu'il  fut 
moins  accessible  à  la  séduction. 

Il  faudroit  enfin,  porter  contre  ceux  qui  expédieroient  de  faux 
certificats  (7)  aux  émigrés;  ou  qui  négligeroient  de  les  poursuivre,  ou 
qui  les  favoriseroient,  les  mêmes  peines  que  la  loi  prononce  contre  les 
émigrés  eux-mêmes;  il  falloit  enfin,  encourager  les  dénonciations  civi- 
ques contre  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs. 

C'est  ainsi  que  vous  purgerez  la  patrie  de  tous  les  ennemis  qui 
viennent  de  nouveau  déchirer  son  sein  et  qui  éterniseront  nos  dissen- 
sions et  nos  malheurs;  c'est  ainsi  que  vous  lui  conserverez  les  biens 
qu'elle  a  repris  dans  leurs  mains,  et  qui  lui  sont  nécessaires  pour  vaincre 
les  ennemis  qu'ils  lui  ont  suscités;  pour  soulager  le  peuple  qu'ils  ont 
réduit  à  la  misère,  pour  sauver  la  fortune  publique  qu'ils  ont  voulu 
ruiner;  pour  acquitter  la  dette  de  l'état  qu'ils  ont  accrue  et  créée  en 
grande  partie,  pour  nourrir  les  veuves  et  les  enfans  des  héros  de  la 
liberté  qui  meurent  pour  l'arracher  à  la  fureur  des  tyrans,  leurs  com- 
plices. Voilà  les  seuls  objets  dignes  de  notre  commisération.  Ils  sont 
à  la  patrie,  ces  biens  réclamés  par  ses  anciens  oppresseurs;  je  veux 
bien  les  plaindre,  mais  je  plains  beaucoup  plus  leurs  victimes.  Non, 
je  n'arracherai  point  à  mes  concitoyens  malheureux,  le  pain  arrosé  du 
sang  de  leurs  pères,  pour  restituer  l'opulence  à  leurs  lâches  assassins. 
Quand  les  larmes  des  mères  de  famille  et  des  citoyennes  seront  essuiées, 
quand  le  peuple  sera  heureux;  qu'on  s'attendrisse,  si  l'on  veut,  pour 
les  marquises  de  Coblentz  et  qu'on  s'occupe  de  donner  des  consolations 
à  l'aristocratie  (8). 

En  attendant,  préférons  la  république  à  ses  ennemis,  l'innocence 
et  le  malheur  au  crime,  l'humanité  à  l'indulgence. 

ADRESSE 

Des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  aux  jacobins,  a  Paris 

AUX  sociétés  affiliées  (9) 

Frères  et  amis  (10), 

Le  génie  du  peuple  français  plane  sur  l'univers;  et  nos  armées 
triomphantes  propagent  dans  les  contrées  étrangères  ces  principes 
sacrés,  que  nous  défendons  en  France  depuis  la  naissance  de  notre 
révolution,  contre  tous  les  tyrans,  contre  tous  les  factieux  et  contre  tous 

(7)  Le  décret  du  20  déc.  1792,  exigeait  que  les  nouveaux  certificats  de  rési- 
dence fussent  certifiés  par  8  témoins;  lexir  validité  n'excédait  pas  3  mois.  Cette 
mesure  créa  une  situation  difficile  pour  les  émigrés  qui  bénéficiaient  de  com- 
plaisances en  France. 

(8)  La  nouvelle  loi  sur  les  émigrés  fut  votée  le  28  mars  1793. 

(9)  Adresse  sur  les  troubles  du  25  février,  dont  les  Jacobins  avaient  confié 
le  27,  la  rédaction  à  Robespierre.  Il  en  donna  lecture  le  l»"'  mars  et  la  Société 
en  arrêta  l'impression  et  l'envoi. 

(10)  Voir  Discours...,  4«  partie,  p.  286-289.  Le  J»'  des  Jacobins  dont  nous 
reproduisons  le  texte  dans  cet  ouvrage  se  borne  à  relever  les  passages  essen- 
tiels, mais  dans  une  forme  différente  de  celle  de  l'édition  intégrale.  Il  est 
intéressant  de  comparer  les  deux  documents. 


324  LETTRES   A   SES   COMMETTANS 

les  intrigans.  Mais  nos  conquêtes  intérieures  sont  moins  rapides  que 
celles  de  nos  frères  au  dehors.  Les  despotes  de  l'Europe  succombent 
sous  leurs  efforts  victorieux,  et  l'aristocratie  secondée  par  l'intrigue 
et  par  l'hypocrisie,  relève  encore  au  milieu  de  nous  une  tête  menaçante. 
Les  émigrés  rebelles,  rentrés  au  mépris  des  lois,  dans  le  sein  de  la 
patrie  qu'ils  ont  déchirée,  se  liguent  avec  une  coalition  dangereuse, 
pour  nous  ravir  le  bonheur  et  la  liberté  que  nous  présentons  au  monde. 
Le  peuple  triomphe;  et  il  souffre  :  il  souffre  avec  une  modération  plus 
héroïque  que  son  courage,  et  on  cherche  à  troubler  son  imposante 
tranquillité;  il  reste  calme,  et  il  est  avili,  calomnié  par  ceux  qui  cher- 
chent à  le  tromper  et  à  l'agiter.  Le  moment  où  les  vils  champions  de  la 
royauté  devroient  cacher  leurs  fronts  chargés  d'opprobre,  est  celui  où 
ils  osent  outrager  et  menacer  encore  les  imperturbables  défenseurs  de 
la  république  et  de  l'égalité. 

Vous  connoissez  les  manœuvres  employées,  depuis  quelque-tems, 
par  nos  ennemis,  pour  exciter  des  troubles,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France.  Paris  vient  d'en  ressentir  quelques  effets.  Nous  vous  devons  un 
compte  exact  de  cet  événement,  que  les  organes  ordinaires  de  l'incivisme 
et  de  l'imposture  ne  manqueront  pas  de  dénaturer. 

Quatre  années  de  misère,  quatre  mois  d'outrages  continuels  n'a- 
voient  pu  altérer  un  moment  la  tranquillité  du  peuple  de  Paris.  En 
dépit  des  efforts  que  les  ennemis  de  la  liberté  avoient  faits  pour  l'agiter 
durant  la  discussion  de  l'affaire  de  Louis  Capet;  malgré  l'or  de  Pitt, 
malgré  les  assignats  et  les  intrigues  des  protecteurs  de  Louis  Capet  en 
France;  malgré  l'atroce  assassinat  de  Michel  Lepelletier,  le  peuple 
parisien  a  voit  environné  d'un  calme  profond  et  les  juges  et  l'échafaud 
du  tyran.  Les  défenseurs  de  la  royauté  ne  renoncèrent  point  à  leurs 
coupables  projets.  La  horde  des  émigrés,  des  assassins  et  des  étrangers 
qu'ils  avoient  réunis  à  Paris,  ne  désertèrent  point  cette  ville.  Pitt  lui- 
même  avoit  annoncé  publiquement  que  dans  quinze  jours  des  troubles 
éclateroient  à  Paris;  et,  dans  la  tribune  même  de  la  Convention  natio- 
nale, un  autre  homme  dont  nous  ne  prononcerons  pas  le  nom,  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé  trop  souvent,  pour  nous  déterminer  à  épargner 
la  tête  de  Louis,  nous  annonçoit  officieusement  que  sa  mort  entraîneroit 
de  grandes  calamités  (11).  Cette  prophétie  n'a  point  encore  été  accom- 
plie :  mais  on  vit,  au  tems  marqué,  les  symptômes  d'un  mouvement  se 
manifester  dans  cette  grande  cité.  La  disette  des  subsistances  en  étoit 
le  prétexte.  On  répandit  le  bruit  que  les  farines  alloient  manquer  à 
Paris;  et  le  pain  manqua  momentanément  chez  les  boulangers,  autant 
par  la  terreur  panique  qui  portoit  les  citoyens  à  s'approvisionner  plus 
amplemnt,  que  par  la  manœuvre  des  artisans  de  cette  trame,  qui  l'acca- 
parèrent. Les  fayetistes,  les  aristocrates,  les  intrigans,  déguisés  sous  la 
livrée  du  patriotisme  et  même  de  la  pauvreté,  se  sont  répandus  en 
même  tems  dans  les  lieux  publics,  déclamant,  avec  un  zèle  hypocrite, 
sur  la  misère  trop  réelle  du  peuple  et  sur  les  accaparemens  et  sur 
l'agiotage  non  moins  certains.  Pour  déterminer  une  explosion,  on  fit 
prononcer  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  par  un  orateur  plus  que 
suspect,  une  pétition  dont  le  style  et  l'exagération  décéloient  les  véri- 
tables instigateurs  de  cette  démarche  (12).  Tous  les  bons  citoyens,  tous 

(11)  Discours  de  Brissot  svir  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI.  Voir  ci-dessus, 
p.  259. 

(12)  Pétition   des   sections   parisiennes   des   11-12   févr.    1793.   Voir   ci-dessxis, 
p.  283-287. 
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les  députés  patriotes  se  réunirent,  pour  déconcerter  cette  intrigue;  les 
députés  du  département  de  Paris  firent  afficher,  à  ce  sujet,  une  adresse 
énergique  et  instructive  à  leurs  commenttans  (13),  nos  séances  furent 
consacrées  à  éclairer  le  public  sur  cette  manoeuvre;  nous  avions  refusé 
formellement  de  prêter  notre  salle  aux  prétendus  pétitionnaires  qui 
nous  demandèrent  la  permission  d'y  venir  délibérer,  pour  nous  compro- 
mettre (14) ,  nous  prîmes  l'arrêté  d'engager  les  sections  de  Paris  à  rester 
en  permanence,  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  (15) . 
Elles  adoptèrent  cette  mesure,  et  les  complots  des  malveillans  qui 
sembloient  la  menacer,  échouèrent  complètement  pour  cette  fois.  Depuis 
quelques  jours,  les  signes  de  la  fermentation  qui  s'annonçoit,  avoient 
disparu;  et  les  amis  de  la  liberté  étoient  rassurés;  mais  les  auteiu-s 
de  cette  machination  ne  cessoient  de  conspirer  dans  les  ténèbres,  et 
trois  jours  après  on  vit  paroître  des  attroupemens  de  femmes  dont  le 
motif  étoit  la  cherté  du  savon,  du  sucre  et  des  autres  denrées.  Les 
émissaires  de  l'aristocratie  se  mettent  à  leur  tête;  on  se  porte  dans 
difïérens  endroits  de  la  ville  chez  les  épiciers;  on  se  fait  délivrer  le  sucre, 
à  un  prix  beaucoup  au-dessous  du  prix  actuel;  plusieurs  même  empor- 
tent la  denrée,  sans  payer.  La  profonde  perversité  de  nos  ennemis  nous 
a  fait  craindre  un  moment  que  le  désordre  ne  s'étendît  et  ne  se  pro- 
longeât. Nos  alarmes  ont  redoublé,  lorsque,  pour  la  première  fois, 
nous  entendîmes,  dans  nos  tribunes  publiques,  des  spectateurs  trompés 
ou  apostés  répondre  à  nos  conseils  pacifiques,  en  nous  appelant  agioteurs 
et  accapareurs.  Nous  n'en  persistâmes  pas  moins  à  défendre  les  principes 
et  les  véritables  intérêts  du  peuple,  et  nous  eûmes  la  satisfaction  de  voir 
le  peuple  applaudir  à  notre  zèle.  Et  dès  le  lendemain  du  jour  où  l'émeute 
avoit  commencé,  grâces  à  l'esprit  public  qui  domine  dans  cette  cité,  à 
la  vigilance  de  la  municipalité  et  du  département,  au  patriotisme  ardent 
du  maire  et  du  commandant  général,  tout  étoit  rentré  dans  l'ordre. 

Tel  est,  frères  et  amis,  le  récit  fidèle  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
à  Paris.  Vous  pourriez  croire  que  cet  événement  n'étoit  pas  assez  grave, 
pour  devenir  l'objet  d'un  entretien  particulier  avec  vous,  s'il  n'étoit 
lié  à  des  desseins  sinistres  et  à  cet  affreux  système  de  calomnie  qu'une 
faction  dangereuse  cherche  à  résusciter  dans  ce  moment,  pour  diviser 
la  nation,  et  anéantir  les  sociétés  populaires. 

Mais  déjà  les  mêmes  bouches  qui,  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale,  ont  plaidé  la  cause  du  tyran,  et  vomi  tant  de  blasphème 
contre  les  défenseurs  de  la  république,  renouvellent  leurs  impostures 
liberticides  contre  les  jacobins,  contre  le  peuple  de  Paris,  contre  les 
députés  patriotes  de  la  Convention,  devenus  aujourd'hui  la  majorité; 
déjà  des  représentans  (16),  oubliant  cet  auguste  caractère,  n'ont  pas 
rougi  de  nous  accuser  hautement  de  ce  mouvement  auquel  nous  nous 
sommes  opposés  de  tout  notre  pouvoir,  et  que  nos  seuls  adversaires  ont 
pu  provoquer.  Déjà  les  chefs  de  cette  funeste  coalition  et  leurs  com- 
plices s'efforcent  de  propager  ces  diatribes  par  leurs  journaux  inci- 
viques, par  leur  correspondance  contre-révolutionnaire. 


(13)  Adresse  rédigée  par  Robespierre.  Voir  ci-dessus,  Lettre...,  2*  série, 
n»  6,  p.  287  à  291. 

(14)  Demande  faite  le  22  févr.  par  les  c"*'  de  la  Section  des  Quatre-Nations. 
Le  refus  des  Jacobins  provoqua  un  certain  tumulte  (Axjlard,  V,  37).  Voir  aussi 
A.  Mathiez,  La  vie  chère...,  p.  144. 

(15)  Voir  Bûchez  et  Roux,  XXV,  11. 

(16)  Note  du  rédacteur  :    «  Tels  Buzot,  Salles,  Lehardi  de  Rouen  ». 
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Nous  ne  nous  abaisserons  pas  jusqu'à  nous  en  justifier;  vous  pourrez 
facilement  prononcer  entre  nous,  et  des  hommes  accoutumés  à  persé- 
cuter le  patriotisme,  et  à  trahir  la  cause  publique.  Mais  nous  ne  devons 
pas  vous  dissimuler  des  circonstances  importantes  qu'ils  se  garderont 
bien  de  relever.  Il  faut  vous  informer  qu'à  la  tête  des  femmes  attroupées, 
parmi  lesquelles  se  trouvoient  fort  peu  d'hommes,  encore  moins  de 
patriotes  trompés,  étoient  les  domestiques  des  aristocrates  connus,  des 
émigrés  même,  cachés  sous  le  costume  respectable  des  sans-culottes, 
et  dont  plusieurs  sont  maintenant  arrêtés  et  livrés  aux  tribunaux;  nous 
devons  vous  informer  que  des  émigrés  ont  été  apperçus  dans  les  galeries 
des  jacobins,  cherchant  à  soulever  le  public  contre  nous;  que  dans  ce 
tems-là  même,  l'un  d'entr'eux,  l'un  des  conspirateurs  de  Nîmes,  le 
nommé  Lescombiez  (17),  a  été  arrêté  près  de  la  salle  des  séances  de  la 
Convention  nationale,  où  il  avoit  osé  s'introduire;  que  les  instigateurs 
de  l'émeute  déclamoient  hautement,  dans  les  promenades  publiques, 
contre  les  jacobins,  contre  la  Convention  nationale  en  général,  contre 
les  députés  de  la  montagne  :  que,  dans  certains  groupes,  ils  ont  osé 
attribuer  la  misère  du  peuple  à  la  mort  de  Loms  xvi  (18),  et  que  quel- 
ques-uns ont  poussé  l'audace  jusqu'à  faire  entendre  ce  cri  sacrilège  et 
extravagant  :  Vive  Louis  xvn  (19) .  Il  faut  vous  dire  enfin,  que  les  gros 
magasins  des  accapareurs  ont  été  respectés;  que  les  boutiques  des 
patriotes  ont  obtenu  la  préférence;  que  les  marchands  jacobins  ont  été 
les  plus  maltraités;  et  que  tels  boutiquiers  fayetistes  et  aristocrates 
n'ont  jamais  montré  un  visage  plus  serein,  qu'au  moment  où  l'on 
disposoit  d'une  partie  de  leurs  marchandises.  Aussi  le  véritable  peuple 
n'a-t-il  pris  aucune  part  à  cette  émeute.  Les  braves  sans-culottes,  les 
honorables  indigens  l'ont  généralement  improuvée.  Une  circonstance 
très-remarquable,  c'est  que  les  quartiers  où  le  civisme  est  le  plus  ardent, 
le  peuple  moins  aisé  et  plus  nombreux,  n'en  ont  pas  ressenti  les  effets. 
Dans  le  fauxbourg  Saint-Marceau,  aucun  marchand  n'a  été  inquiété. 
C'est  en  vain,  que  des  perturbateurs,  à  la  tête  des  femmes  venues  des 
quartiers  éloignés,  se  sont  portés  au  faubourg  Saint-Antoine;  ils  n'ont 
pu  entraîner  les  bons  et  vigoiireux  citoyens  qui  l'habitent.  Voilà  le  peuple 
de  Paris  (20) . 

Le  peuple  de  Paris  sait  foudroyer  les  tyrans  :  mais  il  ne  visite  point 
les  épiciers.  Le  peuple  de  Paris  uni  aux  fédérés  des  83  départemens,  a 
renversé  le  trône;  il  avoit  renversé  la  Bastille,  deux  ans  auparavant; 
mais  il  n'a  point  assiégé  les  comptoirs  de  la  rue  des  Lombards.  Quand 
les  oppresseurs  de  l'humanité  ont  comblé  la  mesiu-e  de  leurs  crimes;  et 
que  le  peuple  irrité  sort  de  son  repos  majestueux;  il  ne  s'amuse  point 


(17)  Descombiez  (Jacques-François),  ex-lieutenant  au  Royal- Vaisseaux.  Il 
avait  déjà  été  compromis  dans  les  émeutes  royalistes  de  Nîmes.  Arrêté  après 
le  25  février  1793,  il  fut  remis  en  liberté  le  4  jtiin.  Dans  la  suite  il  fut  condamné 
à  mort  par  le  Tribtmal  révolutionnaire  et  exécuté  le  1*''  prairial  an  II  (Arch.  nat. 
W  368,  doss.  822). 

(18)  Voir  intervention  de  Lasource  (Mon.,  XV,  567-572;  Arch.  pari.,  LIX, 
280). 

(19)  Fait  signalé  par  Jeanbon-Saint-André. 

(20)  De  nombreuses  arrestations  furent  opérées.  Parmi  les  12  inculpés  déte- 
nus à  La  Force  on  relève  3  domestiques,  1  brocanteur,  1  tailleur,  1  dragon, 
1  garçon  cordonnier,  1  marchand  de  boucles,  1  marchand  de  cocardes,  1  tail- 
landier, 1  garçon  pâtissier  et  1  particulier  sans  profession  (A.  Tuetey,  Réper- 
toire..., Vni,  n"'  1497,  1499,  1506,  1508).  «Aussi,  conclut  Mathiez  (La  vie  chère..., 
p.  155,  156)  le  plus  grand  nombre  appartenait  au  petit  commerce,  à  l'artisanat, 
à  la  classe  dont  Jacques  Roux  était  l'organe». 
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à  écraser  de  petits  accapareurs;  mais  il  fait  rentrer  dans  la  poussière 
tous  les  despotes,  tous  les  traîtres  et  conspirateurs.  Il  établit  solidement 
l'édifice  de  la  prospérité  publique  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la 
raison.  Qu'ils  sont  vils,  ces  petits  imposteurs  qui  osent  le  calomaiier  ! 
parce  qu'ils  le  trahissent;  parce  qu'ils  redoutent  cette  opinion  publique 
imposante,  qui  les  entoure,  dans  une  immense  cité  qui  les  observe,  et 
qui  est  le  rendez-vous  naturel  de  tous  les  français.  Qu'elles  sont  mépri- 
sables ces  âmes  de  fiel  et  de  boue,  que  la  sainteté  de  leur  mission,  que 
les  sublimes  destinées  de  la  France,  que  la  grandeur  des  prodiges 
que  le  génie  de  la  liberté  enfante  autour  de  nous  et  poiir  nous,  ne  peut 
élever,  un  seul  instant,  au-dessus  de  leur  bassesse  naturelle  !  Malheu- 
reusement, il  est  encore  trop  d'hommes  qui  leur  ressemblent;  mais 
lorsque  dans  vos  départemens,  vous  entendrez  des  royalistes  ou  des 
feuillans  déguisés,  balbutier  encore  leur  triste  et  astucieux  jargon, 
dites-leur  que  tous  les  troubles  qui  compromettent  la  liberté,  ne  peu- 
vent être  imputés  qu'à  ceux  qui  jusqu'ici  ont  protégé  tous  ses  ennemis, 
et  poursuivi  tous  ses  défenseurs;  à  ceux  qui  ont  prodigué  tant  de  cou- 
pables artifices  pour  sauver  le  tyran;  à  ceux  qui  ont  ouvertement  pris 
sous  leur  sauve-garde,  les  émigrés  qui  infestent  aujourd'hui  la  répu- 
blique, et  qui  affluent  sur-tout  à  Paris;  à  ceux  qui,  tandis  que  nous 
pressions  la  condamnation  de  ce  même  roi  conspirateur  et  parjure,  dont 
ils  étoient  les  avocats,  appeloient  contre  nous,  nos  frères  des  départe- 
mens, et  désignoient  la  portion  la  plus  saine  de  la  Convention  nationale, 
à  la  vengeance  de  leurs  concitoyens;  à  ceux  qui  outrageoient  Michel  Le- 
pelletier  à  la  tribune,  pour  la  même  cause  précisément  qui  a  dirigé 
contre  son  sein,  le  poignard  parricide  des  satellites  de  la  royauté;  à 
ceux  qui,  forcés  d'accompagner  au  Panthéon,  ce  glorieux  martyr  de  la 
liberté,  recommencent  à  conspirer  contre  ses  compagnons  d'armes  et 
ne  rougissent  pas  de  les  outrager  avec  une  nouvelle  impudence.  A 
ceux  qui,  dans  la  ville  de  Lyon,  patrie  et  domicile  du  vertueux  Rolland, 
viennent  de  dissoudre  les  sociétés  populaires,  de  profaner  l'arbre  de 
la  liberté,  d'outrager  les  patriotes  (21)  ;  à  ceux  à  qui  la  volonté  de  nuire, 
en  réunissent  tous  les  moyens,  à  ceux  qui,  après  avoir  gouverné  la 
France,  sous  le  nom  de  Rolland,  disposent  encore  de  ses  bureaux  qu'ils 
ont  composés,  qui  tiennent  entre  leurs  mains,  et  le  trésor  national  et 
les  subsistances  et  tous  les  moyens  d'accaparement  et  tous  les  ressorts 
de  l'agiotage;  qui  font  cause  commune  avec  les  banquiers,  avec  les 
riches  égoïstes,  avec  les  aristocrates,  contre  les  amis  de  l'égalité,  à  ceux 
qui,  après  avoir  agravé  la  misère  publique,  peuvent  trop  facilement  en 
abuser,  pour  troubler  l'état  à  leur  gré;  à  ceux  dont  la  devise  est  :  grâce 
aux  tyrans;  la  mort  aux  patriotes.  Dites-leur  que  l'on  ne  croit  pas  deux 
fois  aux  calomniateurs  confondus,  et  aux  traîtres  démasqués;  dites-leur 
qu'on  connoît  la  perfide  politique  de  ces  chefs  de  faction,  qui,  de  tout 
tems  eurent  pour  système  de  couvrir  leurs  propres  forfaits,  en  les 
imputant  aux  patriotes;  à  qui  il  ne  reste  aujourd'hui  d'autre  ressource, 
que  de  faire  oublier  leurs  anciennes  impostures,  par  des  impostures 
nouvelles;  qui  ne  peuvent  se  faire  absoudre  d'avoir  voulu  déchirer  la 
république,  qu'en  la  déchirant  en  efïet.  Ajoutez  que  la  liberté,  indé- 
pendante, et  de  la  sotte  crédulité  des  uns,  et  de  la  basse  méchanceté  des 
autres,  et  des  écarts  de  l'imagination  de  tel  homme  et  de  la  profonde 

(21)  Sur  les  premiers  troubles  de  Lyon,  voir  Ed.  Herriot,  Lyon  n'est  plus, 
I,  166-180  et  C.  RiFFATERRE,  Le  mouvement  antijacobin  et  antiparisien  à  Lyon  et 
dans  le  Rhône-et-Loire  en  1793,  1928,  2  vol.,  in-8°. 
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perfidie  de  tel  autre,  triomphera  des  derniers  efforts  d'une  faction 
distinguée  de  toutes  celles  qui  l'ont  devancée,  uniquement  par  l'extrême 
lâcheté  avec  laquelle  elle  épuise  le  plus  vil  de  tous  les  moyens,  celui 
du  mensonge  et  de  la  calomnie.  Mais  il  s'agit  d'avancer  d'un  demi-siècle 
la  félicité  du  monde  et  d'assurer  celle  de  nos  enfans  et  la  nôtre;  il 
s'agit  de  cimenter  la  république  au  moment  où  elle  étend  ses  limites  ; 
si  nous  voulons  parvenir  à  ce  but,  unissons-nous  pour  défendre  la 
tranquillité  publique,  contre  les  troubles  que  les  intrigans  nous  susci- 
tent, la  liberté  contre  les  conspirations  qu'ils  renouvellent,  l'esprit  public 
contre  les  pernicieux  dont  ils  travaillent  sans  cesse  à  l'empoisonner. 

Au  reste,  soyez  sûrs  que  nous  sommes  toujours  les  jacobins  de  1789, 
les  jacobins  du  10  août,  les  jacobins  des  jours  non  moins  sacrés,  où  le 
tyran  fut  jugé,  où  la  mort  du  tyran  enfanta  la  république.  Si  vous  en 
doutez,  venez  voir,  venez  observer  les  jacobins  et  leurs  adversaires; 
venez  recevoir  nos  embrassemens  fraternels.  Venez  jurer  une  nouvelle 
alliance  contre  les  tyrans  et  contre  les  intrigans;  et  dès  ce  moment  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  pâliront  devant  vous,  comme  ils  pâlissoient 
devant  les  fédérés,  qu'ils  avoient  eux-mêmes  appelés  contre  nous. 

La  société  a  ordonné  l'impression  de  cette  Adresse,  dans  sa  séance 
du  2  mars  1793  (22),  l'an  2«  de  la  république. 

Billaud-Varenne,  président;  d'Artigoitte  (23) ,  Rome  (24) ,  Brival  (25) , 
députés;  Gaillard,  Deguaigné,  Mont-Réal,  secrétaires. 


Tableau  des  opérations  de  la  Convention  nationale 

28  janvier,  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Syees  (26). 

St.  Just  le  combat  avec  avantage;  il  prétend  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  peut  trouver  dans  l'organisation  actuelle  du  ministère,  les 
moyens  nécessaires  pour  en  remplir  l'objet.  Il  soutient  que  ce  départe- 
ment doit  être  isolé  du  conseil  exécutif,  et  correspondre  directement 
avec  le  corps  législatif;  et  propose  de  décréter  ce  dernier  point  (27). 

Fabre  d'Eglantine  propose  le  projet  simple  et  vaste  que  nous  avons 
déjà  rapporté  en  entier  (28). 

Jean  Debri  défend  le  projet  de  Syées  et  combat  l'idée  de  St.  Just 
(29). 

Buzot  s'attache  sur-tout  à  prouver  qu'il  faut  renvoyer  le  mirdstre 
actuel.  Ce  sont  les  hommes,  selon  lui,  qu'il  faut  changer  plutôt  que  les 
choses.  Il  cite  Choiseul  comme  le  modèle  des  ministres.  Il  demande  un 
ministre  homme  de  génie,  un  ministre  honnête,  et  il  assure  que  tout  ira 
bien  (30). 

29  janvier.  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départemens  de  la  Mozelle,  de  la  Meurthe  et  du 
Bas-Rhin,  qui  dénoncent  les  intrigues  dont  Strasbourg  est  le  théâtre 


(22)  Pour  le  «1"  mars  1793». 

(23)  Dartigoeyte,  député  des  Landes. 

(24)  Romme,   député  du  Puy-de-Dôme. 

(25)  Brival,  député  de  la  Corrèze. 

(26)  Voir  ci-dessus,  p.  313. 

(27)  Discours  reproduit  par  Ch.  Vellay,   Œuvres  complètes  de  Saint-Just. 

(28)  Voir  ci-dessus,  p.  274  à  282. 

(29)  Voir  iVÎOTi.,  XV,  311-312;  Arch.  pari,  LVII,  745. 

(30)  Voir  Mon.,  XV,  312-313;  Arch.  pari,  LVII,  746-748. 
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et  Diétrich,  l'un  des  principaux  auteurs.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  renou- 
velle la  municipalité;  et  que  la  crainte  des  persécutions  de  l'aristocratie 
a  déterminé  plusieurs  des  nouveaux  officiers  municipaux  à  donner  leur 
démission.  Ils  demandent  que  les  avoués  ne  puissent  exercer  leurs 
fonctions  près  des  tribunaux,  sans  certificats  de  civisme  (31) . 

Lesage  (32)  saisit  ce  moment  pour  faire  décréter  que  les  conseils 
généraux  et  les  directoires  de  départemens  ne  seront  point  responsables 
des  certificats  de  civisme  qu'ils  auront  donnés  ou  refusés;  moyen  siàr 
d'encourager  les  administrateurs  aristocrates  et  intrigans  qui  favorisent 
les  émigrés  et  tous  les  mauvais  citoyens. 

La  Convention  décrète  que  les  comités  d'aliénation  et  diplomatique 
feront  incessamment  un  rapport  sur  le  mode  de  séquestre  et  de  régie 
des  biens  situés  en  France,  appartenans  aux  princes  allemands  avec 
lesquels  la  république  est  en  guerre,  et  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  rendra  compte  des  mesures  qui  auront  été  prises  à  ce  sujet 
par  les  administrations  du  Haut-Rhin  et  de  la  Mozelle  (33). 

Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un  rapport  sur  la 
gestion  de  Malus;  d'où  il  conclud  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
ce  commissaire  ordonnateur.  Cambon  demande  sa  destitution;  Camus 
le  justifie;  l'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui;  et  renvoie  la  proposition  de  Cambon  au  conseil  exécutif  (34). 

30  janvier.  On  donne  lecture  d'une  adresse  du  département  du 
Cher,  qui  applaudit  au  jugement  de  Louis  Capet,  et  exprime  la  doulexu- 
publique  sur  la  mort  de  Michel  Lepelletier  (35). 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  la  Convention  nationale  décrète 
qu'elle  accorde  10  000  liv.  par  forme  de  récompense,  à  la  personne  qui 
découvrira  l'assassin  de  ce  défenseur  de  la  liberté;  et  que  le  signalement 
de  Paris  sera  envoyé  par-tout  (36). 

Un  membre  propose  de  décréter  que  les  administrations  de  district 
et  de  département  ne  seront  tenues,  en  aucun  cas,  de  justifier  de  leur 
refus  de  certificat  de  civisme;  et  cette  proposition  est  adoptée  (37). 

Lasource,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  dénonce  un  attentat 
commis  contre  la  liberté  par  des  officiers  municipaux  de  Rosés  (38), 
département  de  l'Eure.  On  a  donné  dans  cette  commune  une  fête  en 
l'honneur  du  roi  et  de  la  reine;  où  l'on  a  chanté  Domine  salvos  fac 
regem  et  reginam.  Les  officiers  municipaux  de  Charleval  ont  assisté 
à  cette  cérémonie  extravagante  et  anti-civique  où  se  signala  particuliè- 
rement une  femme  nommée  Sainte-Clare,  qui  fut  portée  en  triomphe 
par  les  municipaux  eux-mêmes. 

(31)  Lettre  de  Dentzel  et  Couturier  du  23  janv.  1793,  analysée  par  Aulard 
(Recueil  des  Actes...,  II,  6-7).  Rûhl,  3*  représentant,  était  tombé  malade. 

(32)  Denis   Toussaint   Lesage,    député    d'Eure-et-Loir. 

(33)  Décret  rendu  sur  la  proposition  de  Mallarmé  (Mon.,  XV,  308;  Arch. 
pari,  LVIII,   5). 

(34)  Malus,  commissaire  ordonnateur  en  chef  à  l'armée  de  Dumouriez,  avait 
été  mandé  à  la  barre  avec  l'abbé  d'Espagnac  à  la  stiite  d'une  dénonciation  de 
Cambon  le  22  nov.  1792.  Dumouriez  ayant  protesté,  une  commission  d'enquête 
fut  nommée.  D'Espagnac  et  Malus  furent  maintenus  en  état  d'arrestation.  Voir 
A.  Mathiez,  La  corruption  parlementaire  sous  la  Terreur,  p.  158-163. 

(35)  Mon.,  XV,  313;  Arch.  pari,  LVIII,  29. 

(36)  Mon.,  XV,  313;  Arch.  pari,  LVIII,  31. 

(37)  Mon.,  XV,  313;  Arch.  pari,  LVIII,  5. 

(38)  Rosay,  près  de  Charleval.  Cette  fête  eu  lieu  le  16  janvier.  Des  pour- 
suites furent  exercées  contre  les  organisateurs.  Sophie  Dywicart  f*  Sainclair, 
Gérard  (garde  forestier)  et  sa  femme  née  Antoinette  Thévenet  (Mon.,  XV,  314; 
Arch.  pari,  LVIII,  31). 
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La  Convention  nationale  met  en  état  d'accusation  cette  femme,  vn 
officier  municipal  de  Rosés  nommé  Gérard  et  sa  femme;  elle  destitue 
la  municipalité  de  Rosés;  ordonne  que  les  administrateurs  de  district 
nommeront  des  commissaires,  pour  en  remplir  provisoirement  les 
fonctions;  elle  donne  en  même-temps  des  témoignages  de  satisfaction 
au  commandant  de  la  garde  nationale  et  aux  citoyens  de  Charleval. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  d'organisation  du  ministère 
de  la  guerre.  Barbaroux  réfute,  par  des  raisons  puériles,  l'excellent 
projet  présenté  par  Fabre  d'Eglantine;  loue,  avec  emphase  le  plan 
d'intrigue  et  de  despotisme  présenté  par  Syées  et  insiste  sur-tout  sur 
la  nécessité  de  renvoyer  Pache. 

Lamarque  et  Salles  réfutent  victorieusement  le  système  de  Syées 
et  présentent  difïérens  moyens  pour  assurer  les  approvisionnemens  de 
l'armée  (39) . 

Le  second  bataillon  de  Marseille  est  introduit  à  la  barre,  et  demande 
la  permission  de  s'en  retourner.  Barbaroux  appuie  fortement  cette  péti- 
tion. Plusieurs  membres  (40)  observent  que  ce  bataillon  étant  engagé 
au  service  de  la  république,  doit  être  aux  ordres  de  l'autorité  publique, 
pour  voler  où  l'intérêt  de  la  patrie  les  appelé,  ils  demandent  que  l'objet 
de  la  réclamation  des  marseillois  soit  renvoyé  au  conseil  exécutif  qui 
sera  autorisé  à  employer  ce  bataillon  selon  que  les  besoins  de  la 
république  l'exigeront. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  annoncer  à  la  Convention 
nationale  le  renvoi  de  Chauvelin  (41),  ambassadeur  à  la  cour  de  Lon- 
dres. La  Convention  décrète  sur-le-champ  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  est  autorisé  à  prendre  à  l'instant  toutes  les  mesures  de  sûreté 
et  de  précaution  que  l'instant  de  l'état  exige,  et  qu'il  sera  tenu  compte 
de  leur  exécution. 

Un  officier  municipal  de  la  commune  de  Forges-les-Eaux,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  est  envoyé  pour  informer  la  Convention 
qu'un  homme  suspect  a  paru  dans  ce  lieu,  qui  s'est  tué  lui-même  d'un 
coup  de  pistolet;  et  que  plusieurs  indices  annoncent  être  l'infâme  Paris, 
le  lâche  assassin  de  Lepelletier.  Sur  la  motion  de  Bazire,  l'assemblée 
décrète  que  deux  membres  du  comité  de  sûreté  générale  se  transpor- 
teront à  Forges-les-Eaux  pour  vérifier  les  faits  (42). 

31  janvier.  Le  ministre  de  la  guerre,  Pache,  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  lettre  du  président  de  la  mimicipalité  de  Liège  au  général 
Miranda,  qui  annonce  que  sur  neuf  mille  [sept]  (43)  cens  votans,  neuf 
mille  six  cent  soixante  ont  voté  avec  enthousiasme,  pour  la  réunion  de 
cette  cité  de  France;  et  quarante  seulement  contre. 

Des  membres  demandent  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  diplo- 

(39)  Voir  ci-dessus,  p.  273. 

(40)  Dont  Choudieu,  Delacroix  (d'Exire-et-Loir)  et  Robespierre  (voir  Dis- 
cours..., 4«  partie,  p.  260). 

(41)  Chauvelin  (Bernard  Fr.,  marquis  de).  Après  son  retour  de  Londres  il 
fut  envoyé  à  Florence,  mais  le  Grand  duc  refusa  de  le  recevoir.  Sous  l'Empire 
il  fut  membre  du  Tribunal,  préfet  de  la  Lys,  conseiller  d'Etat  puis  député  de  la 
Côte-d'Or  sous  la  Restauration. 

(42)  Voir  la  lettre  de  la  mtmicipalité  de  Forges  (.Mon.,  XV,  316;  Arch.  pari., 
LVIII,  57).  Legendre  et  Tallien,  qui  s'y  rendirent  fournirent  un  rapport  qm 
fut  imprimé  par  ordre  de  la  Convention  (B.  N.  Le**  398). 

(43)  Et  non  six  (erreur  du  texte  original).  Le  général  Francisco  de  Miranda, 
d'origine  vénézuélienne,  commandant  en  second  l'armée  de  Belgique  (cf.  C.  Para- 

Miranda  et  la  Révolutin  française). 
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matique;  d'autres  la  réunion  sur  le  champ.  Je  m'oppose,  dit  Ducos;  à 
un  décret  d'enthousiasme. 

Cambon  dénonce  le  système  adopté  par  le  comité  diplomatique,  de 
repousser  tous  les  peuples  qui  demandent  leurs  réunion;  il  accuse  la 
plupart  de  ses  membres  de  vouloir  immoler  la  liberté  à  leur  intelligence 
avec  l'Angleterre  et  les  autres  cabinets  étrangers.  Il  cite  l'exemple  des 
citoyens  du  comté  de  Nice,  qui  depuis  trois  mois  sollicite  en  vain  la 
réunion  (44),  il  donne  lecture  d'une  lettre  de  deux  prétendus  représen- 
tans  provisoires,  nommés  Desmette  et  Vermeulen,  qui  déclament  contre 
le  décret  du  15,  et  développent  le  projet  de  conserver  les  provinces 
belgiques  séparées  de  la  France,  pour  être  en  mesure  dans  tous  les  cas 
de  se  réconcilier  avec  l'Autriche.  Ces  deux  hommes  diront  expressé- 
ment dans  cette  lettre,  que  les  membres  du  comité  diplomatique  ont 
approuvé  leurs  vues.  Cambon  demande  en  particulier  la  réunion  du 
peuple  de  Nice. 

On  demande  vivement  la  réunion.  Danton  (45)  presse  ce  décret,  et 
demande  à  être  entendu  ensuite. 

Ducos  s'élève  contre  les  décrets  d'enthousiasme,  et  prétend  prouver 
le  danger  de  réunir  de  nouveaux  peuples  à  la  France.  Il  paroît  regretter 
qu'on  ait  incoi'poré  les  savoisiens  eux-mêmes  à  la  nation.  Ces  réflexions 
sont  accueillies  par  des  murmures. 

Lasource  ramène  la  question  à  la  réunion  du  pays  de  Nice  en  par- 
ticulier; et  la  Convention  déclare,  au  même  instant,  qu'il  est  réuni  à 
la  France  (46). 

Danton  demande  la  réunion  de  la  Belgique,  au  nom  du  peuple  belge, 
et  démontre  les  avantages  de  cette  résolution  nécessaire  aux  deux 
peuples,  et  prouve  par  les  faits  que  ceux  de  la  Belgique  sont  dignes  de 
la  liberté. 

Cette  réunion  n'est  différée  que  par  le  motif  proposé  par  Bréard, 
qu'il  étoit  convenable,  avant  tout,  d'attendre  que  les  assemblées  pri- 
maires de  la  Belgique  eussent  elles-mêmes  envoyé  leurs  procès-verbaux 
à  la  Convention  nationale  (47). 

Sur  le  rapport  de  Blad  (48) ,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  l'assem- 
blée décrète  que  le  ministre  de  la  marine  enverra,  sans  délai,  aux 
districts  maritimes,  des  lettres  de  marque,  signées  de  lui,  mais  en 
blanc,  pour  être  délivrées  par  les  directoires  aux  armateurs  et  négocians 
qui  voudront  armer  en  course  contre  l'Angleterre,  mais  que  les  cor- 
saires ne  pourront  avoir  dans  leur  équipage  plus  d'un  sixième  de 
marins  des  classes. 

Le  même  membre  propose  ensuite  de  décréter  que  les  armateurs 
en  course  ne  pourront  recevoir  des  rançons  pécuniaires  en  remplace- 
ment des  hommes  d'équipage  qu'ils  auront  faits  prisonniers  (49). 

Cet  article  est  vivement  combattu  par  plusieurs  membres,  comme 


(44)  Voir  ci-dessus,  p.  310. 

(45)  Danton,  rentré  le  15  janvier  de  sa  mission  en  Belgique,  devait  y  retour- 
ner le  soir  même. 

(46)  Voir  décret  dans  Mon.,  XV,  361. 

(47)  Voir  lettre  de  Walefife  (ou  Watel,  d'après  les  Arch.  pari.),  président  de  la 
municipalité  de  Liège  au  général  Miranda  (.Mon.,  XV,  322-323;  Arch.  pari.,  LVIII, 
101).  Ces  procès-verbaux  tardant,  la  Belgique  fut  de  nouveau  reprise  par  l'en- 
nemi. Mais  le  8  mai,  sur  la  demande  des  patriotes  liégeois  réfugiés,  la  Conven- 
tion vota  la  réunion  du  pays  de  Liège  à  la  France. 

(48)  Blad   (Cl.   Ant.),   député  du  Finistère. 

(49)  Mon.,  XV,  323-324;  Arch.  pari,  LVIII,  104. 
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pouvant  ralentir  le  zèle  des  armateurs.  Faure  (50)  prétend  qu'aucun 
corsaire  ne  croiseroit  dans  le  Nord,  sans  cette  faculté  de  rançonner. 
L'article  est  rejeté. 

Sur  la  proposition  de  Boyer,  la  Convention  nationale  suspend  la  loi 
du  13  mai  1791,  qui  prohibe  l'importation  et  la  vente  en  France  des 
navires  et  autres  bâtimens  de  construction  étrangère  (51) . 

1"  février.  Le  comité  de  sûreté  générale  fait  un  rapport  sur  le 
libelliste  Nicole,  auteur  d'une  feuille  où  il  outrageoit  la  mémoire  de 
Lepelletier,  déploroit  la  mort  du  tyran,  et  insultoit  aux  défenseurs  de 
la  liberté,  dans  un  style  digne  des  Durosoi  et  des  Gautier,  ses  modèles. 
L'assemblée,  par  un  sentiment  de  mépris,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cet  objet  (52). 

Sur  la  proposition  du  comité  diplomatique,  elle  rend  le  décret 
suivant  : 

Art  1".  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation 
française,  qu'attendu  les  actes  multipliés  d'hostilités  et  d'aggressions 
ci-dessus  mentionnés,  la  république  française  est  en  guerre  avec  le 
roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  provinces-unies. 

IL  La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  déployer  les  forces  qui  lui  paroîtront  nécessaires,  pour  repousser  les 
agressions,  et  pour  entretenir  l'indépendance,  la  dignité,  les  intérêts  de 
la  république  française. 

III.  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  exécutif  provisoire 
à  disposer  des  forces  navales  de  la  république,  ainsi  que  l'intérêt  de 
l'état  lui  paroîtra  l'exiger,  et  elle  révoque  toutes  les  dispositions  parti- 
culières ordonnées  à  cet  égard  par  les  précédens  décrets  (53). 

Barbaroux  propose  à  la  Convention  de  remettre  encore  une  somme 
de  25  millions  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  acheter 
des  grains  chez  l'étranger. 

Il  demande,  en  même-tems,  qu'elle  autorise  le  ministre  de  la  marine 
à  faire  exploiter  les  forêts  nationales  de  l'île  de  Corse,  les  plus  voisines 
de  la  mer,  et  à  faire  transporter  le  produit  de  cette  exploitation  dans 
l'arsenal  de  Toulon.  Ces  propositions  sont  adoptées  cumulativement 
et  sans  discxission  (54) . 

Sur  la  motion  de  Fabre  d'Eglantine,  l'assemblée  décrète  qu'il  sera 
fait  une  adresse  au  peuple  anglais,  sur  les  motifs  de  la  guerre;  qu'il 
sera  accordé  protection  et  sûreté  aux  marchands  et  aux  individus 
anglais  et  hollandais  qui  voyageront  en  France,  pourvu  qu'ils  se  con- 
forment aux  lois  (55) . 

Sur  un  rapport  de  Cambon,  elle  ordonne  une  création  de  700  mil- 
lions d'assignats  (56) . 

2  février.  Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  nationale 


(50)  Faure,  député  de  la  Seine-Inf""*,  membre  du  Comité  de  Marine,  avait  été 
échevin  du  Havre  et  était  l'auteur  d'ouvrages  traitant  de  questions  maritimes. 

(51)  Mon.,  XV,  324;  Arch.  pari,  LVIII,  105. 

(52)  Voir   ci-dessus,   p.   320.    Il   fut   relâché,    dirent   Jeanbon-Saint-André    et 
Thuriot,   «  par  respect  de  la  liberté  de  la  presse  ». 

(53)  Décret  rendu  après  vm  exposé  de  Brissot  (.Mon..  XV,  331-332,  334-336; 
Arch.  pari.,  LVIH,  112-119). 

(54)  Elles  furent  appuyées  par  Boyer-Fonfrède. 

(55)  Fabre  d'Eglantine,   Condorcet    et   Thomas  Paine  furent    chargés  de    la 
rédiger. 

(56)  Voir  le  rapport  de  Cambon  (Mon.,  XV,  338-340,  342-346;  Arch.  pari,  LVni, 
123-131). 
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décrète,  que  les  signatures  des  président  et  secrétaires  de  la  Conven- 
tion, seront  mentionnées  dans  les  expéditions  des  décrets  dont  le 
conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  l'envoi  aux  corps  administratifs, 
judiciaires  et  autres  autorités  constituées,  et  que  les  signatures  seront 
rapportées  dans  les  imprimés  des  décrets  (57) . 

On  lit  une  lettre  du  conseil  exécutif,  qui  aimonce  la  mort  de 
Hugon  de  Basseville  (58),  secrétaire  de  légation  du  citoyen  Makau  (59), 
résident  de  la  république  à  Florence,  tué  à  Rome  dans  une  émeute, 
dont  le  prétexte  fut  la  substitution  de  l'écussion  de  la  république  à  la 
place  des  armes  de  France. 

Cette  émeute,  évidemment  excitée  par  le  gouvernement  de  Rome, 
présente  des  circonstances  remarquables.  Il  résulte  de  la  correspon- 
dance du  citoyen  Digne,  consul  de  la  république  à  Rome  (60),  commu- 
niquée à  l'assemblée  par  le  conseil  exécutif,  que  ce  changement  a  été 
fait  malgré  les  observations  de  Digne  et  de  Hugon  de  Basseville,  dans 
un  moment  inopportun,  où  le  gouvernement  avoit  préparé,  dans  le 
peuple  prévenu,  une  fermentation  dangereuse;  que  le  citoyen  Digne 
fit  tout  ce  qui  étoit  en  son  pouvoir,  pour  engager  le  citoyen  Deflotte  (61) , 
major  du  vaisseau  le  Languedoc,  envoyé  par  le  résident  de  Florence, 
à  écouter,  dans  cette  occasion,  les  conseils  de  la  prudence,  et  ne  pût 
rien  obtenir;  ces  conseils  ne  furent  que  trop  justifiés  par  l'événement. 

Aussitôt  après  la  lecture  de  la  lettre,  le  ci -devant  marquis  de 
Pontecoulant,  M.  Doucet  (62),  donne  lecture  d'un  projet  de  décret, 
préparé  par  le  comité  de  défense  générale,  et  conçu  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  profondement  indignée  de  l'attentat  com- 
mis sur  la  personne  du  citoyen  Basseville,  secrétaire  de  légation,  chargé 
des  affaires  de  la  république  française  à  Rome; 

Considérant  que  ce  crime  atroce,  et  la  dévastation  et  l'incendie  du 
palais  de  l'académie  de  France  et  de  la  maison  du  consul  de  la  répu- 
blique, sont  un  outrage  à  la  souveraineté  nationale,  et  une  violation 
manifeste  du  droit  des  gens,  évidemment  provoquée  et  excitée  par  le 
gouvernement  de  Rome;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  défense  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Il  est  enjoint  au  conseil  exécutif  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes,  pour  tirer  une  vengeance  éclatante  de  ces 
attentats. 

II.  La  Convention  nationale  adopte,  au  nom  du  peuple  français, 
l'enfant  du  citoyen  Basseville,  et  décrète  qu'il  sera  élevé  avix  dépens 
de  la  république. 

III.  Il  est  accordé  à  sa  veuve  une  pension  viagère  de  1,500  livres, 
dont  les  deux  tiers  seront  réversibles  à  son  enfant,  et  un  secours  pro- 
visoire de  2,000  livres. 

IV.  La  Convention  nationale  chsirge  son  président  d'écrire  à  la  ci- 
toyenne Basseville  pour  lui  donner  connoissance  du  présent  décret. 


(57)  Mon.,  XV,  347;  Arch.  pari,  LVIII,  164. 

(58)  Hugon  de  Basseville  (Nicolas  Jean),  secrétaire  de  la  Légation  de  France 
à  Naples  en  1792,  avait  été  envoyé  à  Rome  le  12  janv.  1793  afin  de  placer  sur  la 
porte  de  la  Maison  consulaire  de  France  l'écusson  de  la  République.  Il  y  fut 
massacré  le  14.  La  foule  pilla  la  maison  d'un  banquier  où  il  avait  tenté  de  se 
réfugier  et  le  palais  de  l'Académie  de  France. 

(59)  Makau  était  ministre  à  Naples  et  non  à  Florence. 

(60)  Voir  cette  lettre  dans  Mon.,  XV,  347  et  Arch.  pari,  LVIII,  165. 

(61)  Deflotte  réussit  à  grand  peine  à  échapper  au  massacre. 

(62)  Doulcet  de  Pontecoulant,  député  du  Calvados. 
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V.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  prendre  les  mesures 
convenables,  pour  assurer  le  retour  dans  leur  patrie,  des  français  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  états  du  pape,  et  de  leur  fournir,  à  charge 
d'en  rendre  compte,  les  secours  qui  leur  seront  nécessaires  pour  cet 
effet  (63). 

Ce  projet  est  adopté  sur-le-champ  dans  son  entier.  Combien  de 
réflexions  cette  marche  ne  doit- elle  pas  faire  naître  ?  Le  crime  du 
gouvernement  romain  doit  être  puni.  Il  a  à  expier  les  crimes  de  vingt 
siècles,  comme  tous  les  autres  tyrans  de  la  terre  :  mais  un  peuple 
puissant  et  sage  qui  doit  régler  la  destinée  du  monde,  et  qui  est  en 
guerre  avec  tous  les  despotes,  doit  suivre  invariablement  les  principes 
d'une  politique  aussi  prudente  que  franche  et  énergique.  Aucune  cir- 
constance particulière,  aucun  mouvement  ne  doit  point  abandonner  aux 
ministres  le  soin  d'engager  la  nation  dans  des  entreprises  nuisibles  au 
plan  général  qu'elle  doit  adopter,  sans  sa  participation  et  à  son  insçu. 
S'il  en  étoit  autrement,  les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté  pour- 
roient  s'accorder  avec  les  cours  étrangères,  pour  provoquer  des  atten- 
tats contre  les  français,  et  nous  forcer  à  courir  jusqu'à  Constantinople 
et  à  Ispahan,  pour  en  demander  vengeance,  avant  d'avoir  châtié  et 
confondu  la  ligue  des  ennemis  qui  nous  entourent.  Sous  ce  rapport,  la 
dernière  disposition  proposée,  avec  tant  d'empressement,  par  le  marquis 
de  Pontecoulant,  est  aussi  impolitique  que  contraire  aux  premiers  prin- 
cipes de  la  liberté  publique;  elle  est  d'autant  plus  suspecte,  que  les 
menées  des  comités  diplomatique  et  de  défense  générale  ont  dès  long- 
tems  manifesté  le  projet  d'engloutir,  nos  armées  à  Madrid,  à  Vienne  et 
à  Rome,  en  même  tems  qu'ils  s'opposoient  de  toutes  leurs  forces  à  l'en- 
trée des  français  dans  la  Hollande,  à  la  réunion  de  la  Belgique  et  de 
tous  les  peuples  voisins  que  la  nature  a  destinés  à  se  confondre  avec 
nous. 

Après  que  ce  décret  eut  été  rendu,  Laurent  Lecointre  prend  la 
parole,  et  lit  une  note  officielle  de  la  cour  de  Rome,  remise  au  ministre 
de  la,  France,  qui  prouve  que  le  mouvement  excité  à  Rome,  ne  doit  être 
imputé  qu'au  Pape,  qui  l'a  formellement  provoqué  (64). 

CoUot-d'Herbois,  pour  attacher  à  notre  cause  les  patriotes  hollan- 
dois,  et  particulièrement  la  ville  d'Amsterdam,  propose  de  suspendre 
la  vente  des  vaisseaux  appartenans  aux  citoyens  d'Amsterdam  qui  seront 
pris  par  les  français. 

Boyer  s'y  oppose  et  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  (65). 

Sur  la  proposition  de  Boyer  la  Convention  décrète  qu'il  sera  accordé 
des  primes  et  des  récompenses  aux  corsaires  qui  ramèneront  dans  les 
ports  de  la  république,  des  bâtimens  ennemis  chargés  de  subsistances, 
et  renvoie  au  comité  de  commerce  pour  en  fixer  le  mode  et  la  quotité 
(66). 

Elle  porte  ensuite  le  décret  suivant,  proposé  par  Fabre  d'Eglantines  : 

Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  neuf  commissaires  pris 
dans  son  sein.  Ces  commissaires  se  porteront  sur  la  frontière  du  Nord 
et  de  l'Est,  pour  y  vérifier  l'état  des  places  fortes  et  les  faire  mettre 
dans  un  état  de  défense  respectable,  le  plus  promptement  possible;  [ils] 
sont  autorisés  à  prendre  tous  les  moyens  de  sûreté  générale  qu'exige- 

(63)  Mon.,  XV,  347-348;  Arch.  pari,  LVIII,  166. 

(64)  Voir  cette  note  dans  Mon.,  XV,  348;  Arch.  pari.,  LVIII,  166. 

(65)  Mon.,  XV,  351;  Arch.  pari,  LVIU,  167. 

(66)  Mon.,  XV,  351;  Arch.  pari,  LVIII,  164. 
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ront  l'utilité  et  le  salut  de  la  chose  publique,  et  ils  feront  toutes  les 
réquisitions  nécessaires  à  cet  effet,  à  destituer  tous  agens  civils  et 
militaires  qui  leur  paroîtront  manquer  de  civisme,  de  zèle  ou  de  capacité. 

2°.  Ces  neuf  commissaires  seront  divisés  en  trois  sections  de  trois 
membres  chacun;  l'une  de  ces  sections  embrassera,  dans  sa  mission,  la 
ligne  qui  s'étend  depuis  Besançon  jusqu'à  Landau;  une  autre,  celle  qui 
s'étend  depuis  Sarrelouis  jusqu'à  Givet;  une  autre,  celle  qui  s'étend 
depuis  Charles-sur-Sambre  (67)  jusqu'à  Dunkerque. 

3°.  Chaque  section  de  commissaire  s'occupera  uniquement  de  la 
fortification,  de  l'approvisionnement,  et  généralement  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  des  places;  elle  emploiera  à  cet  effet  les  moyens 
les  plus  prompts,  les  plus  utiles,  et  ordonnera  par  des  délibérations 
prises  en  commun,  signées  des  trois  commissaires,  qui  seront  envoyées 
à  la  Convention  nationale,  à  mesure  qu'elles  seront  mises  à  exécution. 

4°.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre,  à  cet  effet,  des  ingé- 
nieurs et  autres  gens  de  l'art,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  selon 
le  besoin  qu'exigeront  la  nature  et  la  multiplicité,  la  célérité  de  leurs 
opérations  (68). 

Chambon  demande  le  remplacement  de  Pache  (69). 

Gareau  s'oppose  à  cette  motion,  qui  substitue  la  personne  du  minis- 
tre à  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  dont  la  Convention  avoit 
commencé  à  s'occuper,  et  qui  fait  parler  l'esprit  d'intrigue  à  la  place 
de  l'amour  du  bien  public. 

Dubois-Crancé  observe  que  la  Convention  nationale  ayant  chargé 
la  commission  des  12  de  faire  un  rapport  sur  la  gestion  de  Pache,  il  est 
absurde  de  le  prévenir,  par  une  attaque  pleine  de  partialité  dirigée 
contre  ce  ministre.  Plusieurs  membres  du  côté  droit  crient  à-la-fois, 
que  ce  rapport  n'est  pas  nécessaire.  Un  inconnu,  qui  se  dit  membre  de 
la  commission  des  douze  (70),  prend  sur  lui  d'inculper  Pache,  quoiqu'il 
fut  notoire  dans  l'assemblée,  que  la  majorité  de  cette  commission,  com- 
posée des  ennemis  de  ce  citoyen,  et  choisie  par  eux,  avoit  reconnu  l'im- 
possibilité de  rendre  un  compte  défavorable  de  sa  conduite.  Plusieurs 
membres  du  côté  droit  répètent  :  renvoyons  le  ministre. 

La  Convention  ordonne  que  la  discussion  sera  continuée  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  de  la  guerre. 

Plusieurs  membres  proposent  divers  projets  de  décret  (71).  Barrère, 
après  avoir  reproduit  les  plaintes  formées  contre  Pache,  par  les  ennemis 
du  patriotisme,  ou  par  les  citoyens  mal  instruits,  qui  sont  les  dupes 
et  les  échos  de  la  calomnie,  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  sera  changé;  en  conséquence,  il  sera 
fait  demain,  par  scrutin,  une  liste  de  candidats,  sur  laquelle  il  sera 
procédé  lundi,  par  appel  nominal,  à  l'élection  d'un  nouveau  ministre. 

II.  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  guerre. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints,  qui  travailleront 


(67)  Charleroi. 

(68)  La  liste  des  9  membres  proposés  par  le  Comité  de  Défense  générale, 
présentée  à  la  Convention  le  lendemain,  fut  vivement  attaquée  par  Marat  et 
ne  fut  pas  admise.  Le  5  février,  les  représentants  suivants  furent  envoyés  :  Ferry 
sur  le  Rhin,  Cochon  de  Lapparent,  Gasparin,  Jean  Debry  et  Lequinio  dans  le 
Nord,  Hentz  dans  le  Centre  (Aulard,  Recueil  des  Actes...,  II,  47-48,  58-63). 

(69)  Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  262. 

(70)  Il  s'agit  de  Salle  {Arch.  pari,  LVIII,  169). 

(71)  Dont  Faure,  Marat,  Lehardi,  Mathieu,  Fabre,  Serre,  Barbaroux  et  Osse- 
lin  (Mon.,  XV,  331-332;  Arch.  pari,  LVIH,  170). 


336  LETTRES   A   SES   COMMETTANS 

directement  avec  lui  dans  les  divisions  déterminées  ci-après,  et  qui  lui 
rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations. 

IV.  Le  premier  adjoint  sera  chargé  des  appointemens  et  solde  de 
l'armée  de  ligne,  des  volontaires  nationaux,  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, des  compagnies  de  vétérans  et  des  invalides; 

Du  traitement  des  officiers  généraux,  aides  de  camp,  adjudans 
généraux,  commissaires  des  guerres,  adjudans  de  place,  et  employés  de 
toute  espèce,  à  la  réserve  de  ce  qui  concerne  l'artillerie  et  le  génie. 

Le  second  adjoint  sera  chargé  des  masses  et  fournitures  de  vivres, 
fourrages,  habillemens,  campemens,  remontes,  casernemens,  chauffages, 
hôpitaux,  et  autres  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  marchés  qui  leur  sont 
relatifs,  les  étapes  et  les  convois  militaires. 

Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  l'artillerie,  des  fortifications  et 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel,  au  personnel,  aux  traitemens  et 
appointemens  concernant  cette  partie. 

Le  quatrième  adjoint  s'occupera  de  tous  les  détails  relatifs  à  l'ins- 
pection, police,  discipline,  contrôle  et  manœuvre  des  troupes,  des  cours 
martiales,  des  crimes  et  délits  militaires,  des  commissaires  des  guerres, 
de  la  gendarmerie  nationale,  de  la  collection  et  de  l'envoi  des  lois  mili- 
taires. 

Le  cinquième  adjoint  s'occupera  de  l'expédition  des  ordres  de  ser- 
vice aux  officiers  généraux,  ainsi  que  de  la  correspondance  avec  les 
officiers  généraux,  les  commandans  temporaires  et  les  corps  adminis- 
tratifs, du  mouvement  et  du  logement  des  troupes,  des  projets  de  ras- 
semblement et  d'embarquement,  des  garnisons,  des  vaisseaxix,  des  ras- 
semblemens  et  détails  relatifs  aux  volontaires  nationaux. 

Le  sixième  adjoint  s'occupera  des  promotions  et  brevets  de  vétérans, 
de  la  nomination  aux  emplois,  de  l'avancement  et  du  remplacement  des 
officiers  de  tout  grade,  des  congés,  des  reliefs  et  retraites,  de  l'expé- 
dition des  brevets  de  pension,  de  l'admission  aux  invalides  et  des 
écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres  objets  qui  n'auroient  pas  été 
prévus  dans  la  distribution  précédente. 

V.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  sections.  Chaque  section 
sera  composée  de  cinq  membres,  qui  correspondront  à  chaque  section 
du  département  de  la  guerre;  en  conséquence,  il  sera  adjoint  au  comité 
de  la  guerre  six  nouveaux  membres. 

VI.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre  et  agréés  par  le 
conseil  exécutif.  Le  ministre  fera  connoître  à  la  Convention  nationale 
son  choix  et  l'approbation  du  conseil  exécutif,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

VII.  Les  adjoints  seront  responsables  chacim  en  leur  partie.  Ils 
ne  pourront  être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif. 

VIII.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées 
véritables  des  ordres  et  missives  des  ministres,  signés  de  lui  et  déposés 
dans  les  archives  du  département  de  la  guerre.  Ils  auront  aussi  la 
signature  des  ordres  nécessaires  à  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le 
ministre. 

IX.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fournitures  et  approvision- 
nemens  des  armées,  est  renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret.  (Plusieurs  articles  concernant  les 
formalités  pour  les  marchés,  sont  renvoyés  à  ce  comité). 

X.  Il  sera  présenté  dans  trois  jours  un  projet  d'organisation  provi- 
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soire  du  ministère  de  la  marine,  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  décrété 
pour  celui  de  la  guerre. 

XI.  Les  comités  de  défense  générale  et  de  constitution  présenteront 
incessament  un  projet  de  réorganisation  provisoire  du  ministère  appelé 
de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  quelques  débats. 

3  février.  On  lit  une  lettre  de  Bruxelles,  qui  dénonce  le  général 
Berneron  (72),  comme  coupable  d'incivisme  et  effrayant  la  liberté  par 
les  mêmes  manœuvres  que  le  gouvernement  autrichien.  A  cette  dénon- 
ciation, est  jointe  une  lettre  de  cet  officier  au  général  Morton  (73). 

La  Convention  renvoie  cette  dénonciation  aux  commissaires  de 
la  Belgique  (74). 

Le  maréchal  de  camp  Brunet  (75)  commandant  provisoirement  l'ar- 
mée d'Italie,  annonce  à  l'assemblée  le  vœu  exprimé  par  les  citoyens 
de  la  ci-devant  principauté  de  Monaco,  de  se  réunir  à  la  France.  Cette 
lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

iFayol  (76)  présente,  au  nom  du  comité  des  secours  publics,  un  projet 
de  décret  relatif  aux  hôpitaux,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Article  premier.-^  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  de  4  millions,  qui,  ainsi 
que  le  restant  des  fonds  accordés  par  les  lois  des  22  janvier  et  12 
août  1792,  seront  employés  à  secourir  les  hôpitaux  dont  les  revenus  ne 
seroient  plus  en  proportion  des  besoins,  soit  par  rapport  aux  pertes 
et  suppressions  qu'ils  auroient  éprouvées,  soit  par  accroissement  momen- 
tané d'infirmes  qui  auroient  pu  ou  pourroient  y  être  admis. 

II.  Les  administrateurs  des  hôpitaux  compris  dans  l'article  ci-dessus, 
formeront  un  tableau  de  leurs  recettes  et  dépenses  pendant  l'année 
1792,  et  présenteront  l'état  de  leurs  besoins  pour  les  six  premiers  mois 
de  1793. 

III.  Ces  tableaux  et  états  seront  arrêtés  par  les  conseils  généraux 
des  communes  des  lieux,  et  visés  par  les  directoires  de  district  et  de 
département. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  sans  délai  aux  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  qui  se  seront  conformés  aux  présentes  disposi- 
tions, les  sommes  nécessaires  à  leurs  besoins  (77). 

Merlin  (78),  au  nom  du  comité  de  commerce,  expose  la  misère  où 
trente  mille  ouvriers  de  Lyon,  qui  ont  constamment  défendu  la  révo- 
lution contre  tous  les  ennemis  dont  cette  cité  a  été  le  rendez-vous,  se 
trouvent  réduits,  par  les  différentes  causes  qui  ont  ruiné  la  commune 
de  cette  ville;  il  propose  le  projet  d'avancer  à  la  ville  de  Lyon,  un 
million  cinq  cent  mille  livres  pour  être  employé  à  diverses  fabrications 
de  la  manière  la  plus  utile;  laquelle  somme  sera  remboursée  au  trésor 


(72)  Chevalier  Fr.  de  Berneron,  commandant  à  Bruxelles.  Il  déserta  avec 
Dumouriez,  mais  fut  arrêté  par  les  Autrichiens.  Il  mourut  en  Angleterre,  dans 
la  misère. 

(73)  Pour  Moreton-Chabrillant. 

(74)  Voir  cette  lettre  dans  Mon.,  XV,  352. 

(75)  Brunet  (J.  B.  Gaspard)  ne  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie 
que  le  25  avril  1793.  Destitué  le  10  sept,  il  fut  arrêté,  condamné  à  mort  et  exécuté 
le  24  brumaire  an  II. 

(76)  Fayau,  député  de  la  Vendée. 

(77)  Mon.,  XV,  353;  Arch.  pari.,  LVIII,  176. 

(78)  Il  s'agit  de  Merlino,  député  de  l'Ain. 
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national,  par  un  surcroît  d'impositions  sur  les  sols  additionels  payables 
par  les  citoyens  dont  le  revenu  sera  de  1  000  liv.  et  au-dessus  (79) . 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé  (80),  ce  projet  est  renvoyé  à 
l'examen  du  comité  des  finances. 

Le  ministre  de  la  justice,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur  (81),  observe  à  la  Convention  qu'il  y  a  actuellement  dans 
les  trois  ports  francs  de  la  république,  des  vaisseaux  chargés  de  grains 
étrangers;  il  demande  que  le  décret  qui  remet  entre  ses  mains  25  mil- 
lions pour  acheter  des  grains  chez  l'étranger,  soit  étendu  à  ceux  qui  sont 
actuellement  et  qui  à  l'avenir  pourront  être  importés  dans  les  mêmes 
ports.  Cette  proposition,  converti  en  motion,  par  Serre  (82)  est  adop- 
tée (83). 

Une  députation  de  la  société  des  défenseurs  de  la  république  com- 
posée des  citoyens  des  départemens  que  la  faction  anti-républicaine 
avoit  appelles  à  Paris,  pendant  la  discussion  de  l'affaire  de  Capet,  vient 
présenter  à  la  barre  les  témoignages  de  son  estime  pour  le  caractère 
du  ministre  Pache,  qui  s'est  montré  digne  d'être  persécuté  par  les 
mauvais  citoyens.  Les  patriotes  demandent  que  cette  adresse  soit  insérée 
au  procès- verbal  (84).  Leurs  adversaires  (85),  aidés  par  la  partialité 
du  président  (86),  accumulent  des  propositions  absurdes  et  les  soutien- 
nent par  des  vociférations  éternelles,  qui  déterminent  l'eissemblée  à 
passer  à  l'ordre  du  jour  (87). 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  des 
48  sections  et  de  la  république  unique  et  indivisible,  demande  1°.  que 
l'image  du  despote  puni  par  la  justice  nationale  disparoisse  des  monnoies 
de  la  république;  2P.  la  révocation  du  décret  de  l'assemblée  constituante, 
qui  déclare  l'argent  marchandise;  3°.  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
donneront  à  la  monnoie  nationale  vme  valeur  inférieure  à  celle  que  la 
puissance  publique  lui  assigne. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette  adresse  (88). 

La  municipalité  de  Paris  représente  la  nécessité  de  lui  accorder  le 
contre-seing. 

Des  feuillans  de  St.  Denis,  prenant  le  titre  de  députés  de  la  société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  anciens  adorateurs  de  la  Fayette, 
viennent  répéter  les  lieux  communs,  surannés  et  calomnieux  dont  la 
faction,  protectrice  de  Louis  Capet,  inondoit  la  France  depuis  un  an 
(89). 

4  février.  David  demande  que  la  Convention  nationale  charge  le 
comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter  incessament  un  rapport 
pour  fixer  un  traitement  aux  pensionnaires  de  l'académie  de  France  à 
Rome,  aussi-tôt  qu'ils  seront  de  retour  dans  leur  patrie,  d'après  les 

(79)  Mon.,  XV,  353;  Arch.  pari,  LVIII,  176. 

(80)  Mallarmé,  député  de  la  Meurthe. 

(81)  Depuis  le  départ  de  Roland,  Garât,  ministre  de  la  Justice,  assumait 
l'intérim  de  l'Intérieur.  Le  14  mars,  Gohier  fut  nommé  à  la  Justice  et  Garât 
devint  ministre  de  l'Intérieur. 

(82)  Serre,  député  des  Hautes-Alpes. 

(83)  Voir  le  rapport  du  Ministre  dans  Mon.,  XV,  353;  Arch.  pari,  LVIII,  179. 

(84)  Notamment  Prieur  (de  la  Marne),  Thuriot,  Jeanbon-Saint  André,  Brival, 
Chasles.  ! 

(85)  Dont  Lecointe-Puyraveau,  Féraud,  Barbaroux. 

(86)  Rabaut-Saint  Etienne. 

(87)  Voir  cette  discussion  dans  Mon.,  XV,  354-355;  Arch.  pari,  LVIII,  182. 

(88)  Voir  cette  adresse  dans  Mon.,  XV,  355;  Arch.  pari,  LVIII,  182. 

(89)  Mon..  XV,  355;  Arch.  pari.  LVIII,  183. 
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engagemens  pris  par  l'ancien  gouvernement  avec  eux.  Cette  proposition 
est  adoptée  (90) . 

Gardien  (91),  au  nom  de  la  commission  des  12,  présente  un  projet 
de  décret  relatif  aiix  onze  députés  du  comité  de  liquidation  de  la  légis- 
.  lature,  inculpés  dans  les  pièces  de  Louis  Capet.  Il  propose  un  décret 
d'accusation  contre  Marivaux  et  Lami  (92),  et  le  renvoi  des  autres 
devant  le  tribunal  criminel  de  Paris.  Dartigoite  et  Lecointre  Puyravaux 
embrassent  leur  défense,  la  Convention  nationale  porte  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marivaux  et  Lami  et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  incul- 
pation contre  les  autres  (93). 

Beurnonville  est  nommé  ministre  de  la  guerre  (94). 

L'assemblée  rend  un  décret  concernant  les  lettres  de  marque  à 
expédier  aux  armateurs  en  coiirse  (95). 

Le  comité  de  division  propose  un  projet  relatif  au  comté  de  Nice, 
réiini  depuis  peu  de  temps  à  la  France;  l'assemblée,  décrète  que  ce 
pays  formera  un  85«  département,  sous  la  dénomination  des  Alpes  mari- 
times; et  que  ce  département  nommera  aussi  provisoirement  trois  dépu- 
tés à  la  Convention  nationale  (96). 

La  section  des  Lombards,  propose  à  l'assemblée  que  chaque  mimi- 
cipalité  de  la  république  soit  tenue  de  fournir  un  cavalier  monté  et 
équipé  et  trois  volontaires;  elle  demande  que  la  commune  de  Paris  soit 
comprise  dans  ce  plan  à  raison  de  sa  population.  L'assemblée  décrète 
la  mention  honorable  du  zèle  de  ces  citoyens  et  l'envoi  de  leur  adresse 
au  SS*'  département  (97). 

5  février.  On  lit  une  lettre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Gand,  qui  exprime  le  vœu  de  réunion  formé  par  le 
peuple  de  la  Flandre,  et  contrarié  jusqu'alors  par  les  intrigues  des 
députés  à  la  Convention  provinciale  de  ce  pays  dont  le  pouvoir  est 
expiré  (98). 

Le  ministre  des  contributions  publiques  transmet  à  la  Convention 
nationale  une  lettre  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  de- 
mandent que  le  conseil  exécutif  soit  autorisé  à  faire  couper  des  bois 
dans  tous  les  lieux  où  ils  le  jugeront  convenable  (99). 

Beurnonville  paroît,  et  complimente  l'assemblée  sur  sa  nomination 
au  ministère  de  la  guerre.  Le  président  lui  répond  par  un  compliment 
beaucoup  plus  plat  que  celui  du  nouveau  ministre. 

Carra  dénonce  le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  pour 
avoir  arrêté  que  les  certificats  de  civisme  surpris  par  un  grand  nombre 
de  notaires,  seroient  révisés. 

Sur  les  observations  de  Lanjuinais,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  (100) .  jr^^  suite  au  prochain  numéro. 

(90)  Voir  Guillaume,  P.V.  du  Comité  d'Instruction  publique,  I,  358. 

(91)  Gardien,  député  d'Indre-et-Loire. 

(92)  Morivaux  (et  non  Marivaux),  député  du  Jura;  Amy,  dit  Lamy,  député 
d'Eure-et-Loir  à  la  Législative. 

(93)  Sur  l'affaire  des  députés  compromis  par  les  documents  de  l'armoire  de 
fer,  voir  ci-dessus,  p.  218;  et  Mon.,  XV,  356;  Arch.  pari,  LVIII,  190. 

(94)  Beurnonville  devait  donner  sa  démission  le  11  mars,  mais  il  fut  réélu  le 
14. 

(95)  Mon.,  XV,  360;  Arch.  pari,  LVIII,  163  (séance  du  2  févr.). 

(96)  Voir  ci-dessus,  p.  310,  n.  25.  Le  rapport  fut  présenté  par  Fauchet. 

(97)  Mon.,  XV,  361;  Arch.  pari,  LVIII,  188. 

(98)  Mon.,  XV,  362;  Arch.  pari,  LVIII,  217. 

(99)  Mon.,  XV,  362;  Arch.  pari,  LVIII,  219. 
(100)  Mon.,  XV,  362;  Arch.  pari,  L,VLU,  221. 
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Sur  les  troubles  de  Paris  (2) 

Les  troubles  ne  peuvent  être  fréquens  ou  dangereux  (3),  que  dans 
une  république  naissante,  ou  dans  une  république  qui  expire.  Dans  la 
première,  le  ressort  des  lois  n'est  pas  encore  tendu;  dans  l'autre,  il  est 

(1)  Ce  n°  parut  le  6  avril 

(2)  Reproduit  par  Laponneraye,  III,  280-288;  analysé  par  E.  Hamel,  II,  641. 

(3)  Robespierre  insiste  sur  les  troubles  des  9  et  10  mars  1793.  L'annonce  des 
revers  de  Dumouriez  en  Belgique  ne  pouvait  contribuer  à  calmer  le  peuple. 
Voir  Discours...,  4«  partie,  p.  301-305,  307-313  (séances  des  8  et  10  mars  1793). 
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déjà  relâché.  Tandis  que  Tarquin  assiège  Rome,  les  jeunes  gens  de  sa 
cour  et  tous  les  citoyens  corrompus  conspirent,  pour  remettre  Rome 
dans  les  fers.  Dans  les  derniers  tems,  les  Sylla,  les  Marins,  les  César,  les 
Pompée  cherchent  à  ensevelir  la  lilaerté  romaine  dans  le  tombeau  de 
ses  derniers  défenseurs. 

Nous  sommes  à  la  première  de  ces  deux  époques  :  mais  notre  situa- 
tion politique  présente  des  circonstances  particulières  qui  exigent  toute 
notre  attention. 

Depuis  l'origine  de  notre  révolution,  nous  avons  vu  des  troubles 
éclater  dans  diverses  parties  de  ce  vaste  état,  et  tous,  jusqu'à  ce  moment, 
avec  des  prétextes  divers  et  des  nuances  variées,  ont  eu  en  efïet  la 
même  cause;  la  lutte  de  l'intérêt  particulier  contre  la  cause  publique, 
et  la  résistance  des  ennemis  de  la  liberté,  aristocrates,  royalistes,  intri- 
gans,  à  la  volonté  générale.  Le  peuple  avoit  terrassé  d'un  seul  coup  le 
despotisme  et  l'aristocratie;  mais  bientôt  la  foiblesse,  ensuite  la  cor- 
ruption des  premiers  mandataires  caressa  le  despotisme,  le  réhabilita 
sous  des  formes  nouvelles;  elle  encouragea  l'aristocratie,  et  le  peuple 
agité  paya  de  son  sang  cette  perfide  protection  accordée  à  ses  ennemis 
naturels.  Dès  ce  moment,  on  vit  ceux-ci  profiter  de  la  détresse  publique, 
pour  exciter  des  mouvemens  dirigés  contre  la  liberté  naissante.  Tandis 
que  Necker,  par  des  manœuvres  criminelles,  occasionnoit  à  Paris  une 
disette  momentanée  qu'il  ne  manquoit  pas  d'exagérer.  Lafayette,  son 
complice  provoquoit  un  acte  de  violence  contre  un  malheureux  boulan- 
ger, et,  imputant  au  peuple  le  crime  de  ses  émissaires  et  le  sien,  venoit 
arracher  à  l'assemblée  constituante  épouvantée  cette  loi  martiale  (4), 
dont  l'aristocratie  abusa  tant  de  fois,  pour  immoler  à  la  tyrannie  les 
plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté.  Une  barbare  indulgence  pour  les 
ennemis  de  la  patrie,  un  système  atroce  de  persécution  contre  les  meil- 
leurs citoyens,  prolongea  et  augmenta,  chaque  jour,  nos  agitations. 
Combien  de  malheurs,  combien  de  crimes,  combien  de  conspirations  n'a- 
t-il  pas  fallu,  pour  nous  forcer  seulement  à  déporter  des  prêtres  sédi- 
tieux et  sacrilèges,  et  à  adopter  quelques  mesures  partielles  et  insuffi- 
santes contre  les  traîtres  qui  désertoient  la  France,  pour  armer  contre 
elle  tous  les  tyrans  de  l'Europe  ?  Cependant  leurs  complices  hypocrites 
se  disoient  les  soutiens  de  la  constitution,  les  amis  de  l'ordre  public; 
ils  proscrivoient  les  patriotes,  sous  le  nom  d'anarchistes,  d'ennemis  des 
propriétés  et  de  la  patrie. 

Nous  les  avons  connus,  enfin,  par  une  épreuve  décisive,  ces  illustres 
adorateurs  des  lois,  ces  nobles  protecteurs  de  la  tranquillité  publique, 
ces  administrateurs  patriotes,  ces  sages  législateurs;  nous  les  avons 
surpris,  enfin,  honteusement  ligués  avec  une  cour  impie,  pour  livrer  la 
France  aux  satellites  de  la  tyrannie;  ils  ont  été  démasqués,  déclarés 
traîtres  à  la  patrie;  et  l'Europe  a  vu  toute  la  turpitude  de  ces  ridicules 
idoles,  vantées  jadis  par  les  sots  et  par  les  frippons,  comme  les  modèles 
de  la  vertu  civique. 

Leur  chute  n'a  point  terminé  nos  maux.  Ils  avoient  laissé,  au  muieu 
de  nous,  un  trop  grand  nombre  de  complices,  pour  nous  trahir,  et  pour 
nous  diviser;  et,  si  le  10  août  dernier,  le  peuple  ne  s'étoit  levé  pour 
les  confondre;  si  la  punition  de  quelques-uns  des  conspirateurs  n'avoit 
effrayé  l'audace  des  autres,  pour  un  moment,  Paris  et  le  nord  de  la 
France  étoient  livrés  aux  tyrans  étrangers,  et  l'état  étoit  dissous  et 
asservi. 

(4)  Allusion  à  la  journée  du  21  oct.  1789.  Voir  Discours...,  V  partie,  p.  121. 


342  LETTRES   A   SES   COMMETTANS 

Mais  la  victoire  même  du  10  août  ne  termina  point  la  guerre  de  la 
liberté  contre  la  tyrannie.  La  conspiration  même  tramée  par  la  cour, 
avant  cette  immortelle  journée,  n'étoit  rien  auprès  de  celle  que  nous 
avons  vu  près  d'éclater,  à  l'époque  du  jugement  de  Louis  Capet;  quand 
les  émigrés,  ouvertement  protégés,  reparurent  au  sein  de  cette  grande 
cité;  quand  tous  les  perfides  agens  des  despotes  étrangers,  quand  tous 
les  scélérats  soudoyés  de  la  France  et  de  l'Europe  affluoient  ici,  pour 
l'arracher  à  la  justice  du  peuple;  lorsque  dans  cette  crise  fatale,  l'intri- 
gue et  la  calomnie  agitoient  les  brandons  de  la  guerre  civile  sur  toute 
la  République;  quand  elles  osoient  en  élever  le  signal  au  sein  de  cette 
cité,  et  cherchoient  à  armer  le  peuple  contre  le  peuple,  et  la  Convention 
contre  la  Convention  même;  lorsque  la  bonne  foi  égarée  de  quelques- 
uns  conspiroit  même  avec  la  scélératesse  de  nos  ennemis  contre  la  liberté 
publique;  lorsque  par  des  libelles  perfides  et  par  des  harangues  publi- 
ques, qui  retentissoient  dans  toute  la  France,  on  appeloit  des  corps 
armés  contre  les  représentans  du  peuple  qui  poursuivoient  la  condam- 
nation du  tyran;  lorsqu'on  les  désignoit  comme  des  factieux  à  punir, 
comme  des  tyrans  à  poignarder,  comme  des  victimes  vouées  à-la-fois 
aux  attentats  de  l'aristocratie  protégée,  et  aux  erreurs  des  patriotes 
indignement  trompés.  Lorsque,  foulant  aux  pieds  toutes  les  lois,  des 
directoires  royalistes,  osoient  lever  des  troupes  pour  marcher  contre 
Paris  et  contre  une  partie  des  représentans  du  peuple  (5). 

Depuis  quatre  mois,  on  disoit  à  la  France  entière,  que  Paris  étoit 
le  théâtre  de  la  sédition  et  du  crime;  eh  bien  !  ils  sont  venus  ces  fédérés 
qu'on  appeloit  à  grands  cris;  ils  ont  vu  la  tranquillité  profonde  de 
cette  cité;  la  patience  inaltérable  du  peuple,  la  fermeté  invincible  des 
patriotes;  et  les  forfaits  de  leurs  ennemis.  Ils  n'ont  trouvé  qu'une  seule 
espèce  d'agitateurs,  qu'une  seule  faction,  celle  qui  vouloit  perdre 
Paris,  la  liberté,  l'égalité  et  la  République.  On  ne  récusera  point  leur 
témoignage;  ce  n'étoient  point  des  parisiens  ceux-là;  c'étoient  des 
citoyens  accourus  de  toutes  les  parties  de  la  France.  Ce  sont  nos  frères 
d'armes  de  tous  les  départemens,  qui,  réunis  au  peuple,  ont  étouffé, 
dans  leurs  embrassemens  fraternels,  la  guerre  civile  prête  à  s'allumer. 
Quel  spectacle  que  cette  fête  civique  (6),  où  ils  plantèrent  l'arbre  de 
la  fraternité;  et  où,  en  présence  des  députés  de  la  Convention  nationale 
et  de  toutes  les  autorités  constituées  de  cette  cité,  ils  jurèrent  à  leurs 
frères  de  Paris,  une  amitié  éternelle,  et  à  tous  les  tyrans  et  à  tous  les 
intrigans  une  haine  implacable.  Quel  contraste  entre  leurs  touchantes 
acclamations,  qui  retentirent  jusqu'à  vos  oreilles,  et  les  hurlemens  de 
la  discorde  et  de  la  fureur  qui  retentissent  depuis  quatre  mois  jusques 
dans  le  temple  de  la  législation. 

Sans  cette  réunion  subite,  inespérée,  sans  ce  miracle  du  génie  de  la 
liberté,  opéré  la  veille  du  jugement  de  Louis  Capet,  que  devenoit  la 
République  ?  Tous  les  représentans  fidèles  étoient  égorgés,  le  tyran 
échappoit  à  la  justice  des  lois;  la  tyrannie  étoit  absoute,  les  patriotes 
proscrits  dans  tous  les  départemens;  et  la  République  démembrée,  en 
proie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  et  au  fléau  de  la  guerre  étrangère. 
Si,  après  la  mort  du  tyran,  les  vils  champions  de  la  tyrannie  relèvent 
encore  une  tête  insolente,  que  feroient-ils  donc  s'il  vivoit  encore  ? 

Depuis  cette  époque,  un  mouvement  a  été  excité  à  Paris;  et  les 
calomniateurs  ont  triomphé,  comme  s'ils  avoient  gagné  leur  cause  contre 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  251,  252. 
.(6)  Allusion  à  la  fête  du  16  janv.  1793,  place  du  Carrousel. 
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le  peuple  et  contre  le  patriotisme.  Un  attroupement  aristocratique  a  été 
chez  les  épiciers,  se  distribuer  à  vil  prix,  du  savon  et  du  sucre;  et  ils 
parleront  de  ce  pillage,  aussi  long-tems  que  les  aristocrates  de  l'assem- 
blée constituante  parleront  de  la  mort  de  Foulon  et  de  Flessel  (7)  ;  aussi 
long-tems  qu'ils  ont  eux-mêmes  parlé  de  celle  de  Montmorin,  de 
Lessart  (8)  et  de  Louis  Capet. 

Rendre  Paris  suspect  aux  autres  français,  parce  qu'un  mouvement 
partiel  a  eu  lieu  dans  son  sein;  mais  au  tems  de  l'assemblée  constituante 
Paris  a  vu  des  mouvemens  de  ce  genre;  et  jamais  les  champions  les  plus 
décriés  de  la  cour  et  de  l'aristocratie,  qui  ne  dissimuloient  point  leur 
horreur  pour  Paris,  n'ont  osé  aller  jusqu'à  en  conclure,  que  la  France 
devoit  s'armer  contre  Paris.  Durant  l'assemblée  législative,  Paris  a  vu 
naître  des  mouvemens  et  jamais  la  cour  et  les  royalistes  de  l'assemblée 
législative,  à  qui  Paris  ne  déplaisait  pas  moins,  n'ont  osé  publier  ouver- 
tement qu'il  fallut  abandonner  et  détruire  cette  ville.  Il  est  à  remarquer 
que  le  prétexte  de  ces  mouvemens  étoit  aussi  la  cherté  du  sucre  et 
autres  denrées.  L'opinion  publique  accusoit  hautement  la  cour  et  les 
feuillans  de  l'assemblée  législative,  de  les  avoir  excités  pour  calomnier 
le  peuple,  et  pour  décréditer  les  patriotes.  Or,  que  pensoient  alors 
Pétion  et  ses  amis  de  ceux  qui  lui  faisoient  un  crime  de  ce  même 
mouvement,  qui  étoit  leur  ouvrage. 

Au  reste,  si  une  population  d'un  million  de  citoyens  est  déshonorée 
par  l'égarement  d'une  poignée  d'hommes,  quels  qu'ils  soient,  à  quoi  tient 
donc  l'honneur  du  peuple  français  et  du  genre  humain  ? 

Pourquoi  nos  calomniateurs  contre-révolutionnaires  ne  déclament- 
ils  pas  aussi  contre  le  peuple  de  Lyon,  contre  celui  de  Nismes,  contre 
celui  de  Chartres,  contre  celui  d'Orléans,  contre  le  département  du 
Loiret,  contre  le  département  du  Finistère,  contre  le  département  du 
Morbihan  (9),  contre  tous  les  départem^ens  de  la  République,  qui  ont 
vu  des  désordres  beaucoup  plus  considérables  ?  D'où  vient  donc  cet 
étrange  privilège  du  peuple  de  Paris,  d'être  calomnié,  sous  le  moindre 
prétexte,  par  ceux-mêmes  qu'il  a  sauvé  ?  Est-ce  de  ce  que  l'immensité 
de  cette  cité  donne  aux  ennemis  de  la  liberté  plus  de  facilité,  pour  y 
exciter  quelque  fermentation  partielle  et  momentanée  ?  est-ce  de  ce 
que  le  calme  imposant  qui  a  régné  parmi  nous,  dans  des  circonstances 
si  critiques,  est  un  miracle  du  civisme  éclairé  qui  le  domine  dans  son 
sein?  est-ce  de  ce  que  le  peuple  de  Paris  a  plusieurs  fois  foudroyé  le  des- 
potisme ?  est-ce  de  ce  qu'il  a  enfanté  la  République,  et  conduit  le  tyran 
à  l'échafaud  ?  est-ce  de  ce  que,  dans  tous  les  tems,  un  peuple  immense 
et  éclairé  épouvante  de  ses  seuls  regards  tous  les  conspirateurs  et  tous 
les  intrigans  ?  eh  !  qui  peut  en  douter  ? 

Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  le  peuple  de  Paris  et  un  attrou- 
pement de  femmes,  conduit  par  les  valets  de  l'aristocratie,  par  des 
valets  déguisés,  dont  plusieurs  ont  été  arrêtés,  par  les  émissaires  de  la 
faction;  un  attroupement  auquel  les  braves  sans-culottes  ne  prirent 
aucune  part,  auquel  les  citoyens  des  fauxbourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau  demeurèrent  absolument  étrangers.  Est-ce  le  peuple  qui 
disoit,  dans  ces  groupes,  qu'on  étoit  plus  malheureux,  parce  que  Louis 

(7)  Exécutés  par  le  peuple,  le  14  juillet  1789. 

(8)  Exécutés  par  le  peuple  lors  des  massacres  de  septembre  1792. 

(9)  Allusion  aux  émeutes  de  Lyon,  de  Nîmes,  à  la  tentative  d'assassinat 
contre  Léonard  Bourdon  à  Orléans,  aux  troubles  agraires  d'Eure-et-Loir  en 
nov.  1792  et  aux  insurrections  royalistes  de  Bretagne  et  de  Vendée. 
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XVI  étoit  mort  ?  étoit-ce  le  peuple,  étoient-ce  les  patriotes  qui  osoient 
crier  «  vive  Louis  xvn,  au  diable  les  jacobins,  au  diable  la  montagne 
et  les  députés  de  Paris  »;  qui,  peu  de  jours  auparavant,  avoient  fait 
avorter  l'émeute  excitée  par  leurs  ennemis,  sous  le  prétexte  de  la 
cherté  du  pain  ?  (10) .  Renverser  la  bastille,  détruire  la  royauté,  dompter 
les  tyrans  et  piuiir  les  traîtres.  Voilà  les  soins  des  patriotes;  voilà  les 
exploits  du  peuple  de  Paris  :  tout  le  reste  appartient  à  ses  ennemis. 
Mais  quel  est  le  moyen  de  maintenir  la  tranquillité  ?  Est-ce  tandis 
qu'ils  cherchent  des  crimes  aux  amis  passionnés  du  bien  public;  en 
favorisant  ouvertement  les  aristocrates  et  les  émigrés  ?  est-ce  de  nier 
que  ceux-ci  aient  la  moindre  part  aux  troubles,  d'en  disculper  même 
les  agens  de  Londres  et  de  Berlin  ?  Est-ce  de  donner  une  importance 
ridicule  à  tel  journaliste  inconséquent  et  bizarre  (11),  pour  le  charger 
de  toutes  les  iniquités  d'Israël,  et  pour  identifier  avec  lui  tous  les 
défenseurs  de  la  liberté  ? 

Pour  moi,  je  ne  connois  que  deux  moyens  de  prévenir  tous  les 
désordres,  le  premier  c'est  de  punir  les  véritables  agitateurs,  les  véri- 
tables auteurs  de  nos  maux;  qu'on  purge  Paris  des  émigrés  dont  on  a 
partout  favorisé  le  retour,  de  ces  hordes  contre-révolutionnaires  qui  se 
sont  rassemblés  pour  sauver  le  tyran  et  pour  ressusciter  la  tyrannie, 
de  tous  les  étrangers  et  de  tous  les  brigands,  de  tous  les  suppôts  de 
l'ancienne  police  qu'on  emploie  contre  nous.  Qu'on  arrache  des  mains 
de  nos  ennemis  et  les  listes  civiles  et  étrangères  et  l'appui  des  ban- 
quiers, et  toute  cette  énorme  puissance,  qui  leur  donne  les  moyens  de 
faire  naître  et  de  graduer  à  leur  gré  la  misère  ou  l'inquiétude  publique; 
et  la  tranquillité  de  Paris  et  celle  de  la  République  entière  ne  sera 
jamais  troublée.  Mais  quand  les  mêmes  hommes  ont  à  la  fois  et  la 
volonté  et  le  pouvoir  de  nuire,  de  quel  front  peut- on  exiger  que  les 
bons  citoyens  soient  responsables  de  toutes  les  agitations  qu'une  ville 
immense  peut  éprouver  ? 

Le  second  moyen  :  c'est  de  soulager  la  misère  publique.  Les  troubles 
ne  peuvent  devenir  redoutables,  que  lorsque  les  ennemis  de  la  liberté 
peuvent  faire  retentir  les  mots  de  disette  et  de  misère  aux  oreilles  d'un 
peuple  affamé  ou  désespéré.  Il  faut  leur  arracher  cette  arme  dangereuse, 
et  la  tranquillité  publique  sera  d'autant  plus  assurée,  que  le  peuple 
français,  que  les  citoyens  de  Paris  sur-tout,  ont  montré  jusqu'ici  une 
patience  égale  à  leur  courage;  et  que  pour  le  consoler,  il  suffit  de 
paroître  s'occuper  sérieusement  de  son  bonheur  ou  de  ses  besoins. 
Faisons  des  lois  bienfaisantes,  qui  tendent  à  rapprocher  le  prix  des 
denrées  de  celui  de  l'industrie  du  pauvre.  Ordonnons  des  travaux  qui 
contribuent  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  l'état.  Extirpons  sur-tout 
l'agiotage.  Tarissons  les  grandes  sources  de  l'accaparement,  arrêtons 
les  brigandages  des  sangsues  publiques,  et  remettons  l'ordre  dans  nos 
finances,  en  rétablissant  le  crédit  de  nos  assignats,  et  en  punissant 
sévèrement  tous  les  prévaricateurs  et  tous  les  frippons  publics.  Il  est 
des  opérations  particulières  qui  tendent  directement  au  soulagement 
de  la  misère  publique  mais  en  général  la  bonté  de  nos  lois,  le  système 
de  notre  conduite  administrative  et  révolutionnaire  doivent  concourir 
à  ce  but.  Réalisons  les  principes  que  nous  avons  proclamés,  et  qui  sont 
gravés  dans  nos  cœurs;  ce  que  nous  avons  dit  plusieurs  fois,  faisons-le; 


(10)  Pillages  du  25  févr.  1793  à  Paris.  Voir  ci-dessus,  p.  326. 

(11)  Il  s'agit  de  Marat. 
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et  que  la  nation  recueille  bientôt  le  fruit  du  patriotisme  qui  anime  ses 
représentans. 


Opinion 

Ds  Robespierre  sur  les  mesures  a  prendre  envers  la  famille 

DE  Capet  (12) 

Citoyens  mandataires  du  peuple, 

Je  ne  prétends  point  développer  dans  ce  moment  l'ensemble  des 
mesures  nécessaires  pour  sauver  la  patrie.  La  patrie  ne  sera  sauvée  que 
quand  vous  aurez  extirpé  la  plus  dangereuse  maladie  de  notre  Répu- 
blique naissante,  la  trahison;  lorsque  vous  aurez  réprimé  la  fureur 
effrénée  de  l'agiotage,  les  accaparemens  et  les  déprédations  épouvan- 
tables de  la  fortune  publique,  qui  accroissent  chaque  jour  l'audace  des 
ennemis  de  la  liberté  avec  la  misère  du  peuple. 

Je  viens  vous  proposer  seulement  une  mesure  simple,  et  en  quelque 
sorte  préliminaire,  que  les  circonstances  actuelles  commandent,  et  qui 
doit  réunir  tous  les  suffrages. 

Quand  la  République  étoit  paisible  au-dedans,  et  par-tout  victo- 
rieuse au-dehors,  elle  a  pu  voir  sans  inquiétude  des  individus  que  le 
seul  souvenir  de  ce  qu'ils  furent  rendra  à  jamais  suspects  aux  amans 
jaloux  de  la  liberté.  Quand  vous  n'avez  vu,  dans  une  mesure  rigoureuse 
et  extraordinaire  proposée  contr'eux,  qu'un  moyen  de  favoriser  l'in- 
trigue et  d'insulter  aux  bons  citoyens,  vous  avez  dû  la  rejetter.  Quand 
vous  n'y  avez  vu  qu'un  incident  étranger  au  procès  du  tyran,  et  qui 
tendoit  à  éloigner  sa  condamnation,  vous  avez  du  l'ajourner  (13),  mais, 
depuis  cette  époque,  et  sur-tout  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
j'ai  lieu  de  m'étonner  que  personne  n'ait  songé  à  la  reproduire.  Au- 
jourd'hui que  la  République  est  trahie  et  déchirée;  aujourd'hui  qu'au 
cœur  même  de  l'état  l'aristocratie  lève  des  armées  pour  ressvissiter  la 
royauté,  et  qu'elle  a  pu  faire  couler  le  sang  des  patriotes;  aujourd'hui 
qu'il  existe  un  trop  grand  nombre  d'hommes  qui  ne  peuvent  concevoir 
qu'on  puisse  détrôner  un  tyran,  pour  un  autre  but  que  pour  le  remplacer 
par  un  autre;  aujourd'hui  que  tous  les  citoyens  corrompus  attachent 
leurs  coupables  espérances  à  toutes  les  têtes  qu'ils  regardent  comme 
destinées  par  la  nature  à  porter  une  couronne;  tant  d'insolence  et  de 
perfidie  d'une  part,  tant  de  misère  et  tant  d'oppression  de  l'autre,  doivent 
réveiller  dans  le  cœur  des  vrais  républicains,  la  haine  mortelle  dont  ils 
sont  animés  pour  le  nom  des  rois.  Je  ne  croirai  jamais  au  républica- 
nisme des  princes  quelqu'ils  soient,  parce  que  je  ne  crois  point  aux 
miracles;  et  vous,  citoyens,  quand  des  rebelles  armés  osent  nous  pré- 
senter des  conditions;  quand  des  traîtres  jetent  en  avant  des  propositions 
de  paix  et  de  transaction  avec  les  despotes;  la  République  dont  on 
étouffe  l'esprit,  dont  on  calomnie  les  principes,  dont  on  veut  déshonorer 
le  berceau,  dont  on  égorge  les  défenseurs,  dont  on  favorise  les  ennemis, 
dont  on  ne  veut  nous  laisser  que  le  nom;  la  République  outragée  par 

(12)  Cette  opinion  résume  la  fin  du  discours  prononcé  par  Robespierre  à  la 
Convention,  le  27  mars  1793.  Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  332-341. 

(13)  Voir  Discours...,  4*  partie,  p.  166,  séance  du  16  déc.  1792,  et  ci-dessus, 
Lettres...,  l"  série,  n°  11. 
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l'audace,  compromise  par  la  foiblesse,  assassinée  par  la  perfidie,  la 
République,  à  qui  il  ne  reste  plus  d'autre  ressource  que  les  vertvis 
qu'elle  suppose,  a  droit  d'exiger  de  vous  que,  par  un  gage  nouveau  et 
réel  de  votre  constante  adversion  pour  la  royauté,  vous  ranimiez  l'éner- 
gie républicaine,  et  confondiez  les  projets  de  tous  les  despotes. 

A  l'idée  que  j'ai  déjà  indiquée  se  lie  nécessairement  dans  mon  esprit, 
une  autre  idée.  Il  est  tems  de  faire  cesser  un  scandale  qui  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  reste  de  l'idolâtrie  honteuse  qui  nous 
courba  si  long-temps  devant  le  despotisme  royal,  un  scandale  qui  res- 
semble trop  aussi  à  une  lâche  condescendance  pour  les  tyrans  armés 
contre  la  liberté.  La  punition  d'un  tyran,  fruit  de  tant  de  débats  ora- 
geux, prix  de  tant  de  dangers,  sera-t-elle  le  premier  et  le  dernier 
hommage  rendu  à  l'égalité  ?  soufïrirez-vous,  plus  long-tems,  qu'un 
être  non  moins  coupable  que  lui,  également  accusé  par  la  nation,  bravant 
la  sévérité  de  nos  principes  toujours  vainement  invoqués  et  la  justice 
de  nos  lois  éternellement  violées,  jouisse  avec  une  joie  barbare  du 
spectacle  des  maux  qu'il  a  faits  et  attende  paisiblement  les  eimemis 
féroces  qu'il  a  armés  contre  nous.  Non. 

D'après  ces  motifs;  je  vous  propose  les  deux  décrets  suivans  : 

1°  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
membres  de  la  famille  Capet  seront  tenus  de  sortir  du  territoire 
français  et  des  contrées  occupées  par  les  armées  françaises. 

2°  Marie-Antoinette  d'Autriche,  actuellement  détenue  au  Temple, 
sera  traduite  au  tribunal  extraordinaire,  et  jugée  incessamment,  comme 
prévenue  d'être  complice  des  attentats  commis  contre  la  liberté  et 
contre  la  sûreté  de  la  nation. 


Des  causes  de  nos  revers,  de  la  discipline  (14) 

Ce  ne  sont  point  les  lois  contre  l'indiscipline  qui  nous  manquent. 
L'assemblée  constituante  et  sur-tout  l'assemblée  législative,  en  ont  fait 
qui  sont  sévères,  jusqu'à  la  tyrannie,  et  qui  investissent  les  généraux 
d'un  pouvoir  absolu  (15)  ;  je  ne  dirai  pas  combien  ces  lois  pouvoient  être 
dangereuses  entre  les  mains  d'un  Lafayette,  d'un  Narbonne  et  de  tant 
d'autres;  je  me  contenterai  d'observer  que  le  plus  sûr  moyen  d'énerver 
les  lois,  c'est  de  les  multiplier  sans  nécessité,  et  sur-tout  de  les  refaire 
encore,  lorsqu'elles  sont  déjà  faites,  comme  si  jusques-là  elles  étoient 
sans  autorité.  J'ajouterai  que,  loin  de  se  plaindre  de  l'inexistence  des 
lois,  Dumouriez,  après  la  déroute  d'Aix-la-Chapelle,  a  fait  des  procla- 
mations, déposées  actuellement  au  comité  de  défense  générale,  par  les- 
quelles il  menace  d'un  châtiment,  prompt  et  terrible  les  soldats  auxquels 
il  impute  ce  revers,  et  on  dit  que  ces  menaces  ont  déjà  été  exécutées 
(16). 

Ce  qui  a  toujours  manqué  aux  lois,  c'est  l'exécution.  Les  lois  mili- 
taires frappent  aisément  les  soldats,  mais  n'atteignent  point  les  chefs. 
Interrogez  l'histoire  de  la  révolution.  Cependant  la  discipline  est  faite 
aussi  pour  les  officiers  qui  abandonnent  leur  poste;  les  généraux  qui 


(14)  Reproduit  par  Laponneraye,  III,  291-302,  et  analysé  par  E.  Hamel,  II,  651. 

(15)  Voir  notamment  le  décret  du  12  mai  1792  (Mon.,  XII,  369-371). 

(16)  La  reprise  d'Aix-la-Chapelle,  défendue  par  le  général  Valence  avait  été 
annoncée  le  5  mars.  Voir  à  ce  propos  A.  Chuquet,  La  trahison  de  Dumouriez,  p. 
56-67. 
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compromettent  le  salut  de  la  patrie  par  leur  négligence  ou  par  leur 
perfidie,  étoient  au  moins  coupables  d'indiscipline. 

Je  dirai  plus,  la  cause  de  nos  revers  n'est  point  dans  l'indiscipline 
de  l'armée;  mais  dans  l'aristocratie  de  l'état-major  et  des  chefs;  et 
voilà  le  véritable  mal  auquel  vous  devez  appliquer  le  remède.  Je  ne  nie 
pas  que  les  armées  françaises  n'aient  vu  quelques  traits  d'insubordi- 
nation; mais  je  dis  qu'on  les  exagère,  en  même  tems  qu'on  atténue  les 
fautes  des  chefs,  pour  provoquer  des  mesures  cruelles  et  dangereuses. 
Je  dis  qu'il  est  aussi  injuste  qu'impolitique,  d'attribuer  nos  revers  au 
défaut  de  courage  ou  de  discipline  de  l'armée.  C'est  rabaisser  l'âme, 
c'est  éteindre  l'enthousiasme  des  défenseurs  de  la  patrie,  c'est  encoura- 
ger l'insolence  des  tyrans  ligués  contre  nous;  il  faut  donner  à  nos 
soldats  une  haute  estime  d'eux-mêmes,  si  nous  voulons  qu'ils  inspirent 
la  terreur  à  nos  ennemis.  Quand  les  revers  ne  sont  dûs  qu'à  l'impéritie 
ou  à  la  malveillance  de  tels  ou  tels  officiers,  il  est  facile  de  les  réparer  : 
l'armée  et  le  peuple  sont  là.  Il  n'y  a  rien  qui  doive  rassurer  les  tyrans. 
Gardez-vous  de  les  accoutumer  à  mépriser  notre  nation  et  nos  armées, 
pour  sauver  l'honneur  des  chefs.  Les  généraux  citoyens  qui  volent 
volontairement  à  la  défense  de  la  patrie,  sont  mieux  disciplinés,  quoi 
qu'on  en  dise,  pour  la  victoire  et  pour  la  liberté,  que  les  automates 
meurtriers  que  nos  ennemis  font  mouvoir  contre  nous.  Et  à  qui  per- 
suadera-t-on  que  les  vainqueurs  de  Jemmapes  et  de  Valmi,  que  les 
conquérans  de  la  Belgique  soient  des  troupes  timides  et  indisciplinées  ? 
Ces  soldats  qui,  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  mordoient  leur  sabre, 
en  frémissant  de  voir  échapper  l'armée  prussienne,  qu'ils  pouvoient  et 
qu'ils  vouloient  exterminer,  ces  républicains  qui  cédoient,  avec  déses- 
poir, aux  ordres  qui  enchaînoient  leur  courage,  sont- ils  des  brigans 
indisciplinés  ?  Et  qui  ignore  avec  quelle  patience  héroïque  cette  même 
armée  a  supporté  la  disette,  le  dénuement  le  plus  absolu,  et  des  fatigues 
au-dessus  des  forces  humaines  ?  Rappelez  tous  les  prodiges  que  présente 
l'histoire  des  dernières  campagnes.  Interrogez  Dumouriez  lui-même. 
Dans  une  lettre  dont  vous  n'avez  pas  voulu  entendre  la  lecture,  et  qui 
est  ensevelie  dans  votre  comité  de  défense  générale,  il  dit  que  l'armée 
qui  assiégeoit  Mastrecht  (17) ,  a  essuyé  les  plus  rudes  travaux,  et  supporté 
la  disette  avec  un  courage  invincible,  comment  se  fait-il  que  tout-à-coup 
on  impute  à  l'indiscipline  le  revers  que  cette  même  armée  a  essuyé  ? 
La  déroute  d'Aix-la-Chapelle  (18),  la  levée  du  siège,  l'échec  de  Nere- 
vinde  (19),  tout  cela,  si  on  en  croit  les  généraux  et  le  ministre,  est 
l'ouvrage  de  la  lâcheté  ou  de  l'indiscipline  d'une  partie  de  nos  troupes  ? 
Mais  à  Aix-la-Chapelle,  les  généraux  ont  agi,  comme  si  nous  n'avions 
pas  eu  d'ennemis  à  combattre;  s'ils  avoient  dispersé  le  corps  d'armée 
de  manière  que  les  différentes  parties  ne  pouvoient  se  soutenir,  ni  oppo- 
ser aucune  résistance;  si,  au  moment  de  l'attaque  imprévue  de  l'armée 
autrichienne  aucun  général  ne  se  trouva  à  son  poste;  si  dans  ce  moment 
on  cherchoit  vainement  quelqu'un,  pour  donner  des  ordres;  enfin  si  le 
corps  d'armée  qu'on  appelait  l'avant-garde,  très-improprement,  puis- 
qu'il n'y  avoit  point  d'armée  derrière  elle,  a  été  là  placé  ou  par  une 
extrême  ineptie,  ou  par  une  horrible  trahison,  à  qui  faut-il  imputer  la 
fuite  ?  Loin  de  la  rejeter  sur  les  soldats  trahis,  n'est-il  pas  plus  juste 


(17)  Pour  Maestricht.  Voir  A.  Chuquet,  op.  cit.,  p.  44-46. 

(18)  Voir  A.  Chuquet,  op.  cit.,  p.  56-67 

(19)  Povir  Neerwinden  Voir  A.  Chuquet,  op.  cit.,  p.  99-102. 
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d'admirer  la  résistance  également  inutile  et  héroïque  de  ces  corps  qui, 
enveloppés,  accablés  par  le  nombre,  se  firent  hacher  par  le  fer  ennemi  ? 
Parler  de  la  lâcheté  de  nos  troupes,  n'est-ce  pas  insulter  trop  impudem- 
ment aux  mânes  de  tant  de  braves  gens  livrés  dans  Aix-la-Chapelle, 
dans  Liège,  à  la  rage  des  satellites  de  la  tyrannie  ? 

A  Mastrecht,  sont-ce  nos  soldats  qui  ont  commencé  et  conduit  le 
prétendu  siège,  comme  si  on  n'avoit  eu  d'autre  intention  que  de  livrer 
l'armée  ?  sont-ce  les  soldats  qui  dévoient  savoir  qu'il  y  avoit  xme  armée 
près  d'eux  ?  sont-ce  nos  canonniers  qui  avoient  préparé  les  boulets  d'un 
calibre  de  beaucoup  trop  fort,  qu'ils  cherchoient  en  vain  à  rendre  utiles, 
en  rugissant  de  rage  ?  sont-ce  nos  soldats  qui  exposoient  nos  bataillons 
à  découvert  et  sans  défense,  au  feu  de  l'artillerie  ennemie  ?  (20) 

A  Nerevinde  la  bataille  a  été  perdue;  l'aîle  gauche,  dit-on,  a  plié; 
mais  l'aîle  gauche  n'étoit-elle  pas  commandée  par  le  même  général  qui 
avoit  dirigé  le  faux  siège  de  Mastrecht  ?  Et  pourquoi  dans  tous  les  récits 
du  général  ou  des  ministres,  si  contradictoires,  si  obscurs,  ne  vois-je 
pas  un  mot  sur  ce  Miranda  (21),  ni  sur  les  faits  notoires  de  cette  trahi- 
son ?  Et  pourquoi  ne  puis-je  en  recueillir  d'autre  résultat  qu'une 
imputation  vague  d'indiscipline  ou  de  poltronerie,  et  la  nécessité  de 
porter  des  lois  de  sang  contre  les  soldats,  et  de  remettre  entre  les  mains 
des  chefs  et  du  ministre,  un  pouvoir  encore  plus  arbitraire  et  plus 
dangereux  ?  Pourquoi  Dumouriez,  en  arrivant  à  l'armée;  après  l'échec 
d'Aix-la-Chapelle,  feint-il  de  n'appercevoir  des  coupables,  que  parmi 
les  soldats,  et  ne  trouve-t-il  d'autre  remède  que  d'en  faire  pendre  un 
grand  nombre  ? 

Veut-on  sauver  l'honneur  des  chefs  ou  couvrir  leurs  attentats,  aux 
dépens  de  l'armée  ?  Sommes-nous  au  tems  où  Lafayette  et  des  états- 
majors  aristocrates,  amoureux  de  la  domination  par  nature,  tout  en 
favorisant  les  vrais  désorganisateurs,  provoquoient  sans  cesse  des 
mesures  atroces  contre  les  soldats  qui  aimoient  la  liberté  de  leur  pays, 
qui  avoient  assez  de  lumière  pour  démêler  leurs  perfides  machinations, 
et  assez  de  civisme  pour  chérir  la  liberté  de  leur  pays;  où  les  patriotes 
hypocrites,  où  les  faux  amis  de  l'ordre  appeloient  désorganisateurs, 
anarchistes,  factieux,  tous  les  bons  (22)  citoyens  qui  osoient  douter  de 
la  fidélité  de  ces  chefs  ambitieux  ?  Un  général  ne  veut-il  vaincre  qu'à 
condition  de  régner  ?  Ne  lui  suffit-il  pas  qu'une  armée  soit  brave  et 
disciplinée,  si  elle  n'est  dévouée  à  son  ambition;  et  faut-il  qu'il  com- 
mence par  s'investir  d'un  autorité  absolue  pour  se  défaire  de  tous  les 
soldats  patriotes  et  éclairés,  et  pour  exécuter,  avec  le  reste  et  son  état- 
major  les  plans  d'ambition  qu'il  s'est  tracé  ? 

Dumouriez,  je  vais  ici  t'opposer  à  toi-même,  réponds  à  tes  propres 
écrits  et  à  tes  propres  actes. 

Je  lis,  dans  un  de  ces  écrits,  que  l'assemblée  nationale  auroit  dû 
faire  lire  publiquement,  mais  ensevelis  dans  son  comité  de  défense 
générale,  que  l'échec  d'Aix-la-Chapelle,  aura  cela  d'heureux,  qu'il  te 
donnera  lieu  d'introduire  dans  l'armée,  une  discipline  plus  sévère  : 
et  tu  as  raison  d'aimer  la  discipline  (23).  Mais  si  tu  aimois  autant  la 
République,  tu  aurois  dénoncé  franclaement  les  fautes  des  chefs  qui 
avoient  amené  ce  désastre  :  tu  ne  les  aurois  pas  justifiés  du  moins.  Or, 

(20)  Voir  A.  Chuquet,  op.  cit.,  p.  44-46. 

(21)  Voir   ci-dessus,   p.   330-331. 

(22)  Voir  Défenseur  de  la  Constitution,  éd.  G.  Laurent,  p.  170,  176,  269. 

(23)  Voir  AuLARD,  Recueil  des  Actes...,  II,  289,  394,  433,  444. 
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dans  tes  lettres  au  ministre,  tu  fais  l'éloge  de  tous  les  généraux  de 
l'avant-garde  trahie.  Tu  vas  jusqu'à  dire  que  Stingen  (24),  traduit  à 
la  Convention  nationale,  se  justifiera;  Stingen,  cet  allemand  qui  disoit 
qu'il  ne  vouloit  pas  servir  contre  l'électeur  palatin  dont  il  se  dit  le 
sujet  (25)  ;  ce  Stingen,  qui  te  disoit  à  toi-même,  dans  son  jargon  germa- 
nique, au  su  de  toute  l'armée,  «  je  n'aime  point  la  République;  mais 
j'aime-toi,  Dumouriez;  je  me  battrai  pour  toi  ».  Tu  fais  l'éloge  le  plus 
pompeux  de  Lanoue  (26),  que  tous  les  républicains  de  France  connois- 
sent  pour  l'un  des  serviteurs  les  plus  dévoués  de  l'ancien  tyran  (27) . 

Tu  dis  que  l'armée  de  Mastrecht  étoit  commandée  par  des  géné- 
raux remplis  de  civisme  et  de  courage.  Tu  ne  crains  donc  pas  de  vanter 
le  civisme  du  général  qui  conduisit  le  siège  de  Mastrecht  (28),  et 
qui  fut  battu  à  Neverinde;  le  civisme  de  Miranda,  que  toute  l'armée 
et  que  toute  la  nation  accuse.  Qui  mieux  que  toi  doit  connoître  cet 
aventiirier  espagnol,  si  témérairement  ou  plutôt  si  perfidement  adopté 
par  les  agens  du  gouvernement  français;  ce  Miranda,  jadis,  obligé  de 
fuir  le  Pérou,  ensuite  employé  par  Pitt,  ensuite  employé  dans  les 
armées  françaises,  par  Servan,  à  la  recommandation  de  Brissot.  Ces 
faits  sont  publics  et  confirmés  par  les  aveux  même  de  Brissot. 

Tu  parles  du  civisme  des  généraux;  et  tu  ne  dis  rien  de  tous  les 
faits  qui  attestent  leur  perfidie  !  Et  cependant  ils  en  sont  convaincus, 
par  ton  propre  aveu.  C'est  toi,  qui  dans  le  premier  moment  du  désastre 
d'Aix-la-Chapelle,  écrivois  au  ministre,  une  lettre  qu'on  auroit  dû 
lire  aussi,  et  où  tu  dis  qu'il  doit  être  attribué  à  la  négligence  des  géné- 
raux qui  commandoient  l'avant-garde  (29) .  La  négligence  !  que  cette 
expression  modérée  est  énergique  dans  ta  bouche,  d'après  ton  indul- 
gence connue  pour  tes  collègues  et  pour  ton  état-major  !  La  négligence 
qui  livre  l'armée  française  à  ses  ennemis,  qui  abandonne  nos  alliés 
fidèles  à  la  rage  des  tyrans,  avec  des  circonstances  si  remarquables; 
j'en  atteste  tous  les  hommes  de  guerre  et  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  n'approche-t-elle  pas  infiniment  de  la  fraude  et  de  la  perfidie  ? 
et  cet  aveu  de  ta  part  n'est-il  pas  une  conviction  ?  Et  s'il  est  vrai  que 


(24)  Henri  Christian  Michel,  baron  de  Stengel,  né  à  Neustadt  était  au  service 
de  la  France  depuis  1760.  Commandant  une  division  à  l'armée  de  Belgique,  il 
s'était  emparé  d'Aix-la-Chapelle  en  nov.  1792,  et  avait  dû  l'abandonner  le  2  mars 
1793.  Il  comparut  le  28  à  la  barre  de  la  Convention.  Traduit  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire,  le  12  avril,  il  fut  acquitté  le  28  mai. 

(25)  Déclaration  de  Delacroix  (d'Eure-et-Loir)  et  de  Danton,  à  la  Convention 
(10  mars  1793). 

(26)  René  Joseph,  chevalier  de  la  Noue,  né  à  Navelle  (Indre-et-Loire),  com- 
mandait le  camp  de  Maubeuge.  Destitué  après  le  15  août,  il  fut  réintégré  en 
nov.  1792  et  nommé  au  commandement  de  l'aile  gauche  de  l'armée  des  Ardennes. 
Le  10  mars  1793,  Robespierre  demanda  sa  mise  en  accusation.  Suspendu  de  ses 
fonctions  et  mandé  à  la  barre  le  12,  il  fut  renvoyé  le  10  avril  devant  le  Tribxmal 
révolutionnaire  et  acquitté  le  10  mai,  mais  maintenu  en  état  d'arrestation. 

(27)  La  correspondance  de  Dumouriez  avait  été  lue  incomplètement  le  10 
mars.  Le  27,  Robespierre  demanda  que  la  Convention  prît  connaissance  de  toutes 
les  lettres,  mon.,  XV,  671-676,  679-681;  Arch.  pari,  LX,  53,  54,  605,  606). 

(28)  Dumouriez  avait  fait  l'éloge  de  Miranda  à  propos  du  siège  de  Tirlemont 
(16  mars  1793). 

(29)  Ses  lettres  ont  été  publiées  à  l'époque  sous  le  titre  :  «  Correspondance  du 
général  Dumouriez  avec  Pache,  ministre  de  la  guerre,  pendant  la  campagne  de  la 
Belgique,  en  1792  »,  in-8°  de  274  pages;  à  Paris,  chez  Denné,  libraire,  palais  de 
l'Egalité,  n°'  93  et  95.  (Annonce  dans  le  Mon.,  XV,  692).  Une  autre  lettre  de 
Dumouriez,  écrite  de  Louvain,  le  12  mars,  non  lue  à  la  Convention,  imprimée  et 
répandue  dans  toute  la  Belgique,  fut  publiée  dans  la  chronique  «  Pays-Bas  »,  dans 
Mon.,  XV,  770  et  Arch.  pari,  LX,  528. 
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la  trahison  des  généraux,  suivant  nous,  et  suivant  toi  leur  négligence, 
ait  causé  nos  malheurs,  de  quel  droit  afïectes-tu  d'appeler  la  vengeance 
sur  les  soldats  ? 

Sans  doute  il  est  possible,  il  est  vrai,  je  le  crois,  que  quelques 
individus  sont  coupables,  et  que  les  ennemis  secrets  de  notre  liberté, 
plus  redoutables  que  les  ennemis  déclarés,  entretiennent  dans  notre 
armée  des  émissaires  dangereux,  auxquels  il  faut  attribuer  certains 
désordres  particuliers;  mais  ils  peuvent  être  facilement  réprimés  par 
des  généraux  fidèles  et  ils  seront  toujours  favorisés  par  des  généraux 
perfides;  ainsi  on  a  vu  naguères  Lafayette  et  ses  pareils,  entretenir 
dans  son  camp  des  abus  dont  il  profitoit  pour  dissoudre  l'armée,  et 
pour  provoquer  des  lois  terribles  contre  les  patriotes  à  qui  il  les 
imputoit. 

Ainsi  on  a  vu,  même  depuis  lui,  d'autres  généraux  tolérer  quel- 
ques exactions,  persuader  même  à  des  volontaires  bien  intentionnés, 
qu'ils  pouvoient,  sur  la  foi  de  la  loi  qui  avoit  reçu  leur  serment,  retour- 
ner dans  leurs  foyers  après  la  première  campagne,  et  se  faire  ensuite 
de  ces  mêmes  événemens  im  moyen  de  déclamer  contre  les  volontaires, 
et  de  solliciter  des  décrets  qui  tendoient  à  les  flétrir  et  à  les  décou- 
rager (30). 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  l'armée  fut  toujours  brave, 
disciplinée,  docile  à  la  loi,  et  dévouée  à  la  liberté;  et  plut  à  Dieu  que 
les  états-majors  et  que  tous  les  généraux  fussent  dignes  d'elle  !  mais 
que  peut-on  penser  de  ceux  qui,  en  dissimulant  ou  en  justifiant  tous 
les  crimes  des  chefs,  accusent  les  soldats  même  sous  les  prétextes  les 
plus  spécieux,  si  ce  n'est  qu'ils  ne  dénoncent  les  indisciplinés,  que 
pour  obtenir  de  nouveaux  moyens  de  proscrire,  toujours  arbitraire- 
ment, les  patriotes  également  amis  de  la  liberté  et  de  la  loi,  et  d'asser- 
vir l'armée  entière  aux  caprices  ambitieux  du  général. 

Dumouriez,  tes  contradictions  évidentes,  cet  étrange  contraste  de 
ton  indulgence  pour  tes  collègues,  de  ta  sévérité  afïectée  contre  nos 
généreux  défenseurs  nous  rappelé  les  preuves  d'adversion  que  tu 
montres  dès  long-tems  pour  les  républicains.  Nous  nous  rappelons 
qu'autant  tu  fus  courtois  et  flagorneur  envers  le  roi  de  Prusse  (31), 
autant  tu  fus  inexorable  pour  deux  bataillons  parisiens,  le  Mauconseil 
et  le  Républicain,  accusés  par  l'aristocrate  Chasot  d'avoir  tué  des  prus- 
siens, qui  ont  été  reconnus  depuis  pour  des  émigrés  qu'on  vouloit 
sauver  (32),  Nous  nous  rapelons  que,  dès  le  mois  de  septembre  der- 
nier, où  les  plus  fervens  amis  de  la  liberté,  voloient  au-devant  de  nos 
ennemis  dans  les  plaines  de  Châlons,  tu  tournois  en  ridicule,  dans  tes 
lettres  à  l'assemblée,  le  seul  nom  de  club,  et  que  tu  croyois  flétrir  par  le 
nom  de  motionnaires  tous  les  défenseurs  éclairés  de  la  liberté  (33). 

Nous  nous  rappelons  que  sur  notre  révolution,  tu   es  beaucoup 


(30)  Dès  le  15  oct.  1792,  le  bruit  avait  couru  que,  les  engagements  expirant 
le  1*'  décembre,  les  volontaires  allaient  pouvoir  rentrer  dans  leurs  foyers.  La 
Convention  dut  protester  et  rédigea,  le  17,  ime  adresse  engageant  les  soldats  à 
rester  à  leur  poste,  tant  que  la  patrie  serait  en  danger.  Le  13  déc.  1792,  sur  la 
proposition  de  Guadet,  un  décret  fut  rendu  à  ce  sujet.  (Voir  Mon.,  XIV,  214,  248, 
737,  745). 

(31)  Lors  de  la  retraite  des  Prussiens  après  Valmy.  (Cf.  A.  Chuquet,  Valmy). 

(32)  Sur  cette  affaire  et  l'accusation  portée  par  le  général  de  Chazot,  voir 
ci-dessus,  Lettre...,  V  série,  p.  71,  78. 

(33)  Allusion  aux  incidents  relatifs  à  l'indiscipline  de  quelques  bataillons  de 
fédérés  parisiens.  (Cf.  A.  Chuquet,  La  retraite  de  Brunswick,  p.  127  et  s.). 
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plus  de  l'avis  de  ton  état-major,  que  de  ton  armée.  Tes  vues,  il  est 
vrai,  semblent  parfaitement  secondées  par  le  ministre  général  qui  s'est 
placé  là  provisoirement,  pour  le  période  destiné  à  de  grands  événe- 
mens.  Comme  toi,  il  déclame  contre  les  sociétés  populaires,  il  a 
commencé  par  purger  ses  bureaux  de  tous  les  patriotes;  il  travaille 
à  persécuter  tous  les  républicains  de  l'armée,  et  à  les  remplacer  par 
des  esclaves  et  par  des  intrigans.  C'est  lui  qui  se  charge  d'appuyer 
tes  avis  et  tes  propositions;  c'est  lui  qui  nous  leurroit  par  de  fausses 
nouvelles,  au  moment  où  nos  commissaires  vinrent  le  démentir  hau- 
tement, en  nous  révélant  la  moitié  de  la  vérité.  C'est  à  lui  à  qui  l'on 
remet  le  soin  de  désigner  et  de  faire  punir  les  soldats  à  qui  on  impute 
nos  revers,  c'est  lui  qui  ne  nous  dit  rien  des  officiers  perfides;  c'est  à 
lui  que  l'on  confie  l'exécution  des  mesures  nécessaires  pour  étouffer 
la  conspiration  intérieure  et  extérieure,  dont  nous  sommes  environ- 
nés (34). 

Mais,  pour  revenir  à  toi  et  au  sujet  que  je  traitois,  ou  Miranda 
et  les  généraux  de  l'avant-garde  étoient  coupables,  ou  ils  ne  l'étoient 
pas;  s'ils  ne  l'étoient  pas,  l'armée,  l'évidence,  et  Dumouriez  lui-même 
ont  menti;  s'ils  l'étoient,  Dumouriez  devoit  les  dénoncer.  Ou  bien  les 
généraxix  qui  ont  trahi  à  Maestrecht  et  Aix-la-Chapelle  ont  trahi 
Dumouriez  lui-même,  ou  ils  ne  l'ont  pas  trahi;  s'ils  l'ont  trahi,  pour- 
quoi ne  les  a-t-il  pas  dénoncé  le  premier  ?  pourquoi  les  protège-t-il  ? 
pourquoi  s'identifie-t-il  avec  eux  ?  s'ils  ne  l'ont  pas  trahi;  s'il  les 
juge  dignes  de  son  estime  et  de  sa  confiance,  il  est  donc  leur  complice. 

Mais  s'élever  contre  un  général,  et  contre  un  général  si  néces- 
saire !  Je  vois  des  hommes  qui  se  troublent  à  cette  pensée;  j'en  con- 
nois  d'autres  qui  craignent  que  l'armée  ne  soit  désorganisée,  et  que 
la  République  ne  soit  perdue.  Je  connois  l'espèce  de  danger  qui  est 
attachée  à  cet  acte  de  courage.  Mais  je  sens  le  danger  bien  plus  grand, 
auquel  la  lâcheté  et  l'oubli  éternel  des  principes  expose  la  République. 
Ou  plutôt  je  ne  connois  qu'un  danger  pour  elle,  c'est  la  prolongation  de 
ce  système,  ou  pusillanime  ou  perfide,  qui  jusques  ici  a  causé  tous  nos 
maux.  Le  seul  danger  de  la  patrie,  c'est  que  les  représentans  du 
peuple,  perdent  à-la-fois,  et  leur  énergie  et  leur  autorité;  c'est  que  le 
peuple  perde  lui-même  son  caractère  et  sa  fierté.  J'accuse,  moi,  de  dé- 
sorganiser la  République  et  de  réorganiser  la  tyrannie,  ceux  qui  atta- 
chent la  destinée  des  nations,  non  pas  à  la  nation,  mais  à  la  tête  de  tel 
individu;  j'impute  les  dangers  de  la  patrie  à  ceux  qui,  dans  quelque 
tems  que  ce  soit,  ont  dit  successivement  de  tous  les  généraux,  qui  ont 
paru  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  à  commencer  par  La- 
fayette,  que  l'état  étoit  perdu,  s'ils  l'abandonnoient;  à  ceux  qui  ont 
perpétuellement  accusé  ceux  qui,  depuis  trois  ans,  accusoient  les  traî- 
tres et  demandoient  que  l'aristocratie  fut  remplacée  par  le  patrio- 
tisme; à  ceux  qui  sous  ce  prétexte  ont  enraciné  l'incivisme  et  la  per- 
fidie dans  les  états-majors  de  nos  armées.  Depuis  trois  ans,  nous 
jouirions  de  la  paix,  de  la  liberté  et  du  bonheur,  si  nous  avions  su 
prendre  les  mesures  sages  et  vigoureuses  que  commandoit  le  salut 
public.  O  vous  !  qui  laissez  envenimer  les  plaies  de  l'état,  parce  que 
vous  n'osez  les  sonder;  vous,  que  la  voix  de  la  vérité  épouvante,  con- 
noissez  donc,  et  votre  foiblesse,   et  votre  force;   songez  donc  qu'une 

(34)  Allusion  au  ministre  de  la  guerre  Servan  et  à  ses  rapports,  en  sept.  1792, 
avec  Dumouriez. 
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nation  toute  puissante  est  derrière  vous,  qui  attend  votre  signal,  pour 
écraser  tous  ses  ennemis;  voyez  un  peuple,  altéré  de  la  justice  et  de 
la  vérité,  qui  vous  presse  de  favoriser  l'élan  du  patriotisme  qui  l'anime, 
combattu  entre  le  respect  des  organes  de  la  loi,  et  la  nécessité  du  salut 
public;  songez  que  vous  n'avez  d'autre  appui  que  le  peuple,  d'autres 
ennemis  que  ses  ennemis.  Songez  que  vous  êtes  placés  entre  le  déses- 
poir des  citoyens  malheureux,  et  la  vengeance  des  tyrans;  déclarez- 
vous  pour  le  peuple,  et  la  patrie  est  sauvée;  tous  les  tyrans  rentreront 
dans  la  poussière.  Si  déjà  les  représentans  du  peuple  ne  peuvent  atta- 
quer un  citoyen  coupable,  si  la  patrie  n'a  plus  de  citoyens  qui  puissent 
la  défendre  à  la  place  des  hommes  suspects  qui  la  trahissent;  la 
République  n'est  déjà  plus;  et  je  veux  m'ensevelir  avec  elle,  en  récla- 
mant ses  droits  méconnus,  et  sa  majesté  violée;  je  périrai  du  moins 
sans  remords,  et  vous,  si  vous  caressez  la  tyrannie,  si  vous  nourissez 
dans  vos  cœurs,  des  sentimens  pusillanimes  et  funestes,  vous  n'en 
mourrez  pas  moins;  vous  mourrez  plus  coupables,  je  frémis  en  voyant, 
avec  quelle  rapidité  nous  sommes  tombés  tout-à-coup  à  un  degré  de 
foiblesse,  inconnu  même  sous  les  rois;  et  sous  la  honteuse  domination 
de  Lafayette.  Un  général  a  foulé  aux  pieds  vos  décrets,  et  l'autorité 
du  gouvernement  français.  Il  a  emprisonné  ses  agens,  paralysé  les 
sociétés  populaires,  ressuscité  l'aristocratie,  aliéné  la  Belgique,  sous 
le  prétexte  de  quelques  abus;  qu'il  étoit  facile  de  prévenir  et  non 
moins  facile  de  réparer;  déjà,  il  agit  en  dictateur,  et  vous  parle  en 
homme  supérieur;  il  s'est  emparé  du  trésor  public;  il  a  méprisé  ceux 
à  qui  la  loi  en  confioit  la  garde;  il  a  fermé  l'entrée  de  la  Belgique  à 
nos  assignats;  et  si  vous  n'y  apportez  un  prompt  remède,  la  Belgique 
est  perdue;  et  vous  n'avez  même  pas  osé  examiner  sa  conduite;  vous 
n'avez  pas  voulu  faire  lire  les  ordres  arbitraires  qu'il  a  donnés,  et  la 
lettre  impérieuse  qu'il  vous  a  adressée,  de  peur  d'être  obligé  de  sévir 
contre  lui  (35).  Et  où  en  sommes-nous  donc,  si  nous  n'abjurons  ce 
système  ?  Chaque  jour  n'amènera-t-il  pas  de  nouvelles  raisons  de 
montrer  la  même  foiblesse  et  de  laisser  cimenter  la  puissance  de  ce 
nouveau  dictateur  ?  Hâtez-vous  de  sortir  de  cette  affreuse  situation. 
Reprenez,  d'une  main  vigoureuse,  les  rênes  de  la  révolution;  servez- 
vous  de  la  nation  qui  s'offre  à  vous. 

Je  conclus  delà,  que  vous  devez  destituer  les  généraux  prévenais 
d'incivisme  et  de  trahison;  et  les  remplacer  par  les  citoyens  fidèles  que 
l'opinion  publique  désigne;  faites- vous  représenter  la  liste  des  états- 
majors;  remplacez  les  membres  suspects  par  ordre  d'ancienneté,  et 
par  des  hommes  qui  ne  soient  ni  nobles,  ni  placés  par  l'ancien  tyran. 
Faites  un  exemple  terrible  dans  la  personne  des  coupables.  Cette  juste 

(35)  Allusion  à  la  lettre  de  Dumouriez  du  12  mars  qui  parut  le  24  mars  dans 
la  Chronique  de  Paris  et  le  Batave,  le  25  dans  le  Moniteur  (voir  ci-dessus,  p.  349). 
et  dans  la  Gazette  de  France,  le  26  dans  le  Patriote  Français.  Le  26,  à  la  séance 
du  Comité  de  défense  générale  devenu  Comité  de  Salut  public,  Robespierre 
déclara  que  le  général  régnait  en  dictateur  dans  les  Pays-Bas,  que  ses  menées 
devaient  alarmer  les  amis  de  la  liberté,  qu'on  ferait  bien  de  le  dépouiller  de  son 
commandement.  Danton,  Camus  et  Dubois-Crancé  essayèrent  encore  de  le 
défendre,  tandis  que  Prieur  (de  la  Marne)  s'opposait  à  l'évacuation  de  la  Belgique. 
Le  29  mars,  le  ministre  de  la  guerre,  Beurnonville,  lut  à  la  Convention  vme  autre 
lettre  insultante  du  général  dans  laquelle,  en  parlant  du  pays,  il  employait  à 
dessein  le  terme  de  royaume  qu'il  montrait  dépourvu  de  tout,  livré  à  l'anarchie 
et  à  la  guerre  civile.  On  connaît  la  suite;  l'envoi  de  commissaires  auprès  de  lui, 
leur  arrestation  par  Diunouriez  qui  les  livra  aux  ennemis,  puis  sa  fuite  et  sa 
trahison.  (A.  Chuquet,  La  trahison  de  Dumouriez,  p.  158  et  s.) 


DEUXIÈME  SÉRIE   -    NUMÉRO   9  353 

sévérité  est  nécessaire  pour  sauver  la  patrie;  vous  verrez  alors  les 
français  embrasés  d'un  nouveau  zèle,  accourir,  avec  confiance,  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté;  et  le  peuple  tout  entier,  sera  derrière  l'armée, 
une  armée  invincible  (36). 

Ces  mesures  peuvent  seules  assurer  la  liberté  et  la  victoire.  Dans 
tous  les  cas,  il  vaut  mieux  perdre  une  bataille  que  la  patrie.  Les  peu- 
ples libres  ont  perdu  des  batailles  :  mais  ils  n'ont  jamais  pardonné  aux 
traîtres;  ils  n'ont  jamais  abandonné  la  sévérité  des  maximes  républi- 
caines, qu'au  moment  où  ils  sont  retombés  dans  l'esclavage. 


ADRESSE 

Des  administrateurs 

composant  le  conseil-général  du  département  du  Bas-Rhin, 

à  la  Convention  nationale,  en  date  du  11  mars  1793, 

l'an  2«  de  la  République  Française  (37) 

Citoyens  -  Législateurs, 

Un  accusé  de  plusieurs  crimes  de  haute-trahison  vient  d'échapper 
au  glaive  vengeur  des  loix;  c'est  Frédéric  Dietrich.  Sur  la  question  s'il 
y  avoit  eu  à  Strasbourg  une  conjuration  contre  la  liberté,  dix  boules 
noires  ont  décidé  l'affirmative,  et  sur  celle,  si  cet  individu  étoit  cou- 
pable de  ce  crime,  il  a  été  donné  huit  boules  noires  sur  deux  blanches. 
C'est  ainsi  que  l'intrigue  a  triomphé,  c'est  ainsi  qu'on  a  acquitté  ce 
chef  de  conspirations.  Tirons  le  rideau  sur  ce  tableau  déchirant  pour 
les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Dietrich  est  absous  aux  yeux 
de  la  loi,  mais  au  tribunal  terrible  de  l'opinion  publique,  il  reste  encore 
tel  qu'il  étoit  avant;  c'est-à-dire,  cet  homme  qui,  à  l'époque  des  évé- 
nemens  du  10  août,  a  provoqué  dans  une  assemblée  qu'on  avoit  convo- 
quée des  trois  corps  administratifs  du  département  du  Bas-Rhin,  du 
district  de  Strasbourg,  et  de  la  commune  de  cette  ville,  a  provoqué, 
disons-nous,  une  adresse  à  envoyer  aux  départemens  voisins,  pour 
former  une  coalition  criminelle  contre  l'assemblée  législative  (38). 
Nous  ne  vous  retracerons  pas  tous  les  faits  qui  se  présentent  en  foule 
contre  lui;  il  nous  suffira  de  vous  annoncer,  citoyens-législateurs,  que, 
dès  que  la  nouvelle  de  son  jugement  est  parvenue  à  Strasbourg,  aussi- 
tôt ses  indignes  partisans  ont  levé  une  tête  orgueilleuse.  Fiers  de  voir 
bientôt  l'ame   de   leur  parti   dans  nos  murs,   ils   ont   osé   insulter   un 


(36)  Sur  la  fin  de  cet  article,  voir  E.  Hamel,  II,  65. 

(37)  Svir  les  poursuites  exercées  contre  l'ancien  maire  de  Strasbourg,  voir 
ci-dessus,  p.  173,  316.  Renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  de  Besançon,  malgré 
ses  protestations,  Dietrich  venait  d'être  acquitté,  le  7  mars  1793.  Cette  décision, 
aussitôt  connue  à  Strasbourg,  motiva  l'adresse  ci-dessus  qui  ne  figure  pas  au 
P.  V.  de  la  Convention.  On  connaît  le  sort  de  Dietrich.  Malgré  son  acquittement, 
il  resta  plusieurs  mois  dans  la  prison  de  Besançon,  attendant  la  décision  du 
gouvernement.  Le  29  août,  le  Comité  de  Salut  public  ordonna  son  transfert  à 
Paris  où  il  fut  jugé  et  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire,  le 
8  niv.  IL  Dans  son  étude  sur  :  Un  complice  de  La  Fayette  :  Frédéric  Dietrich 
(Ann.  Révol.,  1920,  p.  389  et  471).  A.  Mathiez  raconte  les  phases  de  ce  procès 
et  reproduit  cette  Adresse  d'après  un  imprimé  existant  aux  Arch.  dép.  du  Douhs 
(L  259). 

(38)  Le  14  août,  Dietrich  avait  fait  cette  proposition  (A.  Mathiez,  ibid.,  p.  406- 
408). 
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membre  du  département,  et  un  de  la  municipalité,  dont  le  patriotisme 
est  des  plus  épuré.  Dans  les  lieux  publics,  ils  se  sont  portés  à  des  mena- 
ces contre  ceux  qui,  dévoués  à  la  chose  publique,  n'avoient  cessé  de 
mettre  leurs  concitoyens  en  garde  contre  les  manœuvres  les  plus  cri- 
minelles. La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  a  été  profa- 
née par  les  clameurs  indécentes  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie.  Déjà 
les  patriotes  injuriés  de  toutes  parts,  et  Frédéric  Dietrich  n'est  pas 
encore  à  la  tête  des  intrigans  !  que  devons-nous  donc  attendre  de  son 
retour  ?  Le  civisme  dont  nous  avons  donné  des  preuves  non  équi- 
voques, notre  amour  pour  la  patrie,  dont  nous  craignons  de  voir  déchi- 
rer le  sein;  tout,  en  un  mot,  nous  fait  un  devoir  sacré  de  vous  parler 
des  perfides  efforts  qu'on  ne  manquera  pas  de  déployer,  pour  faire 
annuller  par  vous  l'arrêté  de  notre  directoire,  qui  a  déclaré  émigré 
Frédéric  Dietrich  (39).  S'il  a  échappé  à  l'accusation  qu'on  a  formée 
contre  lui,  que  du  moins  les  dispositions  des  loix  relatives  aux  émigrés 
lui  soient  appliquées;  que  désormais  il  ne  souille  plus  par  sa  per- 
sonne le  sol  de  la  liberté,  et  qu'il  ne  vienne  plus  corrompre  l'esprit 
public  de  ce  département,  en  y  distillant  le  venin  de  l'aristocratie. 

Signés  :  Teterée,  Edelmann,  Greuhm,  Rosat,  Didier,  Melsheimer, 
Berger,  Bremsinger,  Ehemann,  Stroeber,  Mougeat,  Kolb,  Rivage,  Ro- 
sière, administrateurs;  André,  procureur-général-syndic,  et  Barbier, 
secrétaire  -général. 


Copie  de  la  lettre  écrite  aux  Jacobins  de  Paris, 

par  les  Sans-Culottes  de  Manosque,  le  22  mars  1793, 

l'an  second  de  la  République  (40) 

Vivre  libre  ou  mourir. 

Votre  lettre,  frères  et  amis,  du  8  du  courant,  a  été  reçue  dans 
notre  société  avec  le  plus  vif  enthousiasme  (41).  Nos  coeurs  ont  été 
électrisés,  nos  âmes  ont  été  embrasées  par  les  étincelles  du  feu  patrio- 
tique dont  elle  pétille  à  chaque  phrase. 

Depuis  l'aurore  de  notre  révolution,  nous  avons  les  yeux  fixés  sur 
vous;  depuis  cette  heureuse  époque  nous  scrutons  avec  des  yeux  de 
linx  la  conduite  des  pilotes  du  vaisseau  politique,  et  toujours,  oui 
toujours,  nous  vous  avons  vu  fermes  dans  vos  principes,  et  inébran- 
lables au  milieu  des  plus  violens  orages.  En  vain  la  calomnie  a-t-elle 
distillé  ses  poisons  à  grands  flots  contre  vous;  vous  avez  bravé  son 
courroux  et  vous  l'avez  forcée  à  se  taire,  par  votre  constance  à  faire 
le  bien.  En  vain  des  scélérats  vous  ont-ils  menacé  de  leurs  poignards 


(39)  Le  département  du  Bas-Rhin  avait  confirmé,  le  15  janv.  1793,  l'inscription 
de  Dietrich  sur  la  liste  des  émigrés.  Dietrich  avait  adressé  une  protestation  au 
Conseil  exécutif,  protestation  fondée  sur  ce  que,  dans  sa  séance  du  11  nov.  1792, 
la  Convention  avait  repoussé  la  proposition  de  Rûhl  tendant  à  lui  appliquer  les 
dispositions  des  lois  sur  l'émigration  (A.  Mathiez,  ihid.,  p.  489). 

(40)  Texte  mentionné  dans  les  P.  V.  de  la  Société,  du  5  avril  1793  (Aulard,  V, 
126.  note 

(41)  Il  s'agit  de  la  circulaire  du  Comité  de  Correspondance  «  sur  les  moyens 
d'éclairer  nos  Frères  des  départements  sur  les  circonstances  critiques  et  alar- 
mantes où  se  trouve  la  République  ».  Cette  circulaire  est  du  6  et  non  du  8  mars 
(Aulard,  V,  69). 
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hationicides  (42)  ;  prêts  à  mourir,  plutôt  que  de  voir  anéantir  la  liberté, 
vous  avez  soucillé(?),  et  votre  fermeté  les  a  écrasés  sous  le  poids  de 
l'exécration  publique.  En  vain  le  patriote  par  excellence,  l'homme  ver- 
tueux, l'intègre  Rolland  a-t-il  fait  tous  ses  efforts  pour  vous  noircir,  pour 
soulever  contre  vous  vos  frères  des  départemens,  le  bout  d'oreille  de 
ce  scélérat  a  bientôt  percé,  et  on  n'a  vu  dans  cet  imposteur  que  le  signe 
du  pervers  Lafayette.  En  vain,  aujourd'hui,  quelques  apostats  de  la 
liberté,  la  clique  des  Buzot,  des  Louvet,  des  Gensonné,  des  Barbaroux, 
etc.,  etc.;  veulent-ils  vous  anéantir,  vous  représenter  comme  des  assas- 
sins, des  anarchistes;  le  masque  est  tombé,  et  il  ne  reste  à  ce  ramas  de 
traîtres,  de  bourreaux  du  peuple,  que  la  honte  et  le  désespoir  de  vous 
avoir  attaqués.  Jusqu'à  quand  le  peuple  soufîrira-t-il  que  ses  amis  les 
plus  chauds,  ses  plus  ardens  défenseurs  soient  exposés  à  boire  le  calice 
d'amertume  jusqu'à  la  lie  ?  Jusqu'à  quand  la  vertu  essuyera-t-elle 
des  contradictions  ?  Après  le  10  août,  tous  les  François  étoient,  disoit- 
on,  patriotes.  Eh  !  depuis  le  10  août  la  France  renferme  dans  son  sein 
plus  d'aristocrates  qu'avant  cette  fameuse  et  à  jamais  mémorable  épo- 
que. Nous  sommes  indignés,  frères  et  amis;  oui,  nous  sommes  indignés 
de  voir  dans  le  sein  de  la  Convention  des  scélérats,  des  hommes  per- 
vers qui  voudr oient  museler  notre  liberté.  «  Peuple  de  Paris,  jette  un 
regard  d'indignation  sur  ces  infâmes,  et  tes  concitoyens  des  dépar- 
temens applaudiront  à  cet  acte  civique  ». 

Soyez  fermes,  Jacobins,  à  votre  poste  :  les  départemens  sont  pour 
vous;  ils  vous  estiment;  vous  avez  leur  confiance,  parce  que  votre  vertu 
la  leur  a  arrachée  :  continuez  à  soutenir  la  sainte  montagne,  qui  s'op- 
pose sans  cesse  aux  efforts  iniques  de  nos  tyrans  conventionnels.  Ils 
ne  souilleront  plus  long-tems,  ces  perfides,  le  sanctuaire  de  nos  loix. 
Les  départemens  se  lèvent;  nous  venons  d'imiter  l'exemple  de  nos  amis 
les  Marseillois;  nous  venons  de  signifier  à  ceux  des  députés  du  dépar- 
tement des  Basses-Alpes  qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple,  qu'ils 
ont  perdu  notre  confiance,  qu'ils  sont  indignes  d'être  nos  mandataires, 
et  qu'en  conséquences  nous  les  rappelons  (43) .  Les  lâches  !  ils  vou- 
loient  nous  faire  entregorger;  ils  vouloient,  à  la  lueur  de  nos  foyers 
incendiés,  élever  sur  un  trône  d'iniquité  leur  bon  ami  Louis.  Mais  le 
peuple  est  là,  leurs  projets  liberticides  ont  échoué.  Qu'ils  retournent 
maintenant  dans  leurs  pays;  qu'ils  viennent  nous  faire  sucer  leurs 
principes  inciviques,  et  ils  verront... 

Citoyens,  les  circonstances  sont  critiques;  correspondez  donc  fré- 
quemment avec  nous  :  éclairez-nous;  instruisez-nous  de  ce  qui  se 
passe  à  Paris,  et  vous  nous  trouverez  toujours  au  poste  de  l'honneur; 
toujours  vous  trouverez  les  sans-culottes  manosquins,  qu'on  a  tant 
décriés  à  cause  de  leur  brûlant  civisme,  prêts  à  verser  leur  sang  pour 
soutenir  votre  cause,  qui  est  celle  de  la  liberté,  de  la  sainte  égalité. 
Dans  le  tems  que  tout  sembloit  vous  abandonner,  nous  n'avons  cessé 
de  prôner  vos  principes;  l'audacieux  Rolland  n'avoit  pas  même  osé 
nous  aborder.  Notre  coeur  est  franc,  et  nous  abhorrons  cette  éloquence 
fallacieuse,  qui  ne  pouvoit  servir  que  sous  le  règne  du  despotisme. 


(42)  La  circulaire  faisait  allusion  au  meurtre  de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau 
et  à  la  tentative  d'assassinat,  à  Orléans,  de  Léonard  Bourdon  (Aulard,  V,  72  et 
Recueil  des  Actes,  II,  376,  377,  381,  382,  383,  406,  448;  III,  186,  200,  454. 

(43)  Les  députés  des  Basses-Alpes  ayant  voté  pour  l'appel  au  peuple  étaient  : 
VerdoUin,  Maisse,  Peyre  et  Réguis;  les  deux  autres,  A.  Savorin  et  D'Herbez 
l'avaient  rejeté. 
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Quelques  exemplaires  de  la  nouvelle  constitution,  de  cet  enfant 
monstrueux,  bien  digne  de  ceux  qui  lui  ont  donné  naissance,  circulent 
parmi  nous.  Nous  l'avons  examinée,  et  au  premier  abord  nous  avons 
vu  l'ouvrage  des  Chapellier,  des  Barnave,  etc. 

Hatez-vous,  amis,  de  nous  présenter  un  code  social  qui  n'ait  pour 
base  que  les  droits  de  l'homme,  car  nous  sommes  las  d'être  la  dupe  de 
tant  de  frippons  qui  ne  cherchent  qu'à  nous  piller,  qu'à  nous  tyran- 
niser. 

Manosque,  jacobins,  a  des  droits  à  votre  estime  et  à  votre  solli- 
citude. Ennemie  de  l'intrigue,  de  la  cabale,  depuis  la  révolution  elle  n'a 
cessé  d'être  vexée.  Le  courage  héroïque  avec  lequel  elle  s'est  opposée 
aux  manœuvres  des  reviseurs  de  l'Assemblée  constituante,  des  Nar- 
honistes,  des  Fayetistes  de  l'assemblée  législative,  des  Girondistes  de 
la  Convention,  lui  a  attiré  l'heureuse  ire  (44)  de  tous  ces  scélérats. 
Ouvrez-lui  donc  les  bras,  ô  vous,  avec  qui  ses  principes  consonnent; 
adoptez-là,  comme  les  Marseillois,  pour  votre  fille  chérie,  et  dites-lui 
qu'elle  peut  s'adresser  à  vous  et  que  vous  prêterez  une  oreille  attentive 
à  ses  réclamations. 

La  société  des  anti-politiques  (45)   républicains  de  Manosque. 

Rochon,  président;  P.-F.  Tassy,  secrétaire;  L.  Leth,  Dray,  Robert, 
rédacteurs;  Vegan,  Bonety,  Lorciwy,  secrétaires;  P.-A.  Roux,  secré- 
taire. 


ADRESSE 

De  la  Société  des  amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  séante  à  Arles, 
aux  vrais  représentans  du  Peuple 

Arles,  ce  23  mars  1793,  l'an  2^  de  la  République 

LÉGISLATEURS, 

Nos  Frères  de  Marseille  ont  été  les  fidèles  interprètes  de  nos  sen- 
timens  et  de  nos  vœux  (46),  lorsqu'ils  ont  manifesté  leur  vive  indi- 
gnation au  côté  droit  de  la  Convention.  Montagne  sainte,  c'est  vers 
vous  que  s'élèvent  nos  regards;  c'est  de  vous  que  nous  attendons  le 
salut  de  la  patrie  :  que  la  sagesse  qui  préside  à  vos  délibérations,  qui 
dicte  vos  décrets,  éclaire  la  conduite  de  ces  perfides  mandataires,  dé- 
concerte leurs  coupables  projets;  ou  plutôt  dites-leur  au  nom  de  tous 
leurs  commettans,  au  nôtre  :  «  Citoyens,  jusqu'ici  nos  collègues,  vous 
avez  perdu  la  confiance  du  Peuple  :  fuyez  du  milieu  de  nous,  ne  souil- 
lez plus  le  sanctuaire  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  votre  haleine 
empestée;   allez  rejoindre   ces   émigrés   que  vos  trahisons  tâchent  de 

(44)  Du  latin  ira,  colère,  courroux. 

(45)  Dans  toute  cette  région,  les  groupements  populaires  baptisés  de  ce  nom 
étaient  nombreux.  Le  terme  signifiait  «  hommes  vrais,  justes  et  utiles  à  la 
Patrie  »,  «  en  dehors  de  toute  contingence  politique  »  (Félix  Ponteil,  La  Société 
populaire  des  antipolitiques  et  le  sentiment  patriotique  à  Aix-en-Provence  en  1792- 
1793.  (Revue  historique  de   la  Révol.  f%  1916-1923). 

(46)  Le  21  mars  1793,  ime  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'Egalité  de  Marseille  contre  les  députés  qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple, 
avait  été  lue  à  la  Convention.  Barère  et  les  Girondins  s'étaient  élevés  contre 
elle.  Sur  la  proposition  de  Lasource,  la  Convention  avait  cassé  les  arrêtés  de 
sanctions  pris  à  la  suite  de  cette  pétition  (Mon.,  XV,  767-769;  Arch.  pari,  LX,  420). 
Voir  ci-dessus,  p.  300-306. 
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faire  triompher.  Couvrez-vous  du  moins  des  armes  des  courageux 
scélérats  qui  déchirent  le  sein  de  leur  mère;  ne  vous  parez  pas  d'une 
hypocrite  tendresse,  pour  lui  porter  des  coups  plus  sûrs,  dans  l'ombre 
dont  vous  savez  vous  envelopper  ».  Entendez- vous,  représentans  de 
Coblentz,  cet  arrêt  sorti  de  la  bouche  de  nos  vrais  représentans  ?  il 
exprime  notre  volonté  :  obéissez,  ou  craignez  la  fureur  d'un  peuple 
justement  irrité  contre  vous  ! 

LÉTHYAS,  du  Comité  de  correspondance. 

La  Société  ayant  entendu  la  lecture  de  cette  adresse,  en  a  arrêté 
unanimement  l'adoption,  la  présentation  aux  sections  primaires,  et 
l'envoi  aux  Sociétés  affiliées,  après  qu'elle  aura  été  imprimée. 

Signés,  Coudelier,  Président;  Imbert,  Isnard,  Secrétaires. 

La  même  adresse  ayant  été  lue  aux  Sections  primaires  assemblées, 
en  a  reçu  l'adhésion  unanime. 

Signés,  Evrard  père,  Président  de  la  section  de  l'Obélisque,  B.  AUe- 
mond,  Secr.:  Baudesseau,  Présid.  de  la  sect.  des  Augv^tins;  Siber,  Cha- 
bert,  Secr.;  Clair,  Président  de  la  sect.  des  ci-devamt  Capucins,  A. 
Manteau  cadet.  Secrétaire. 


Copie  de  la  Lettre  écrite  aua:  Jacobins  de  Paris, 

par   le   Comité  de   Correspondance   et  de  surveillance   de   Strasbourg, 

le  29  mars,  l'an  2"  de  la  République,  une  et  indivisible  (47) 

Frères  et  amis, 

L'Indigne  Corsas  continue  son  bavardage  contre-révolutionnaire, 
nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  que  cet  archi- scélérat  a  arraché 
à  notre  indignation.  Nous  vous  invitons  à  lui  donner  le  plus  de  publi- 
cité qu'il  vous  sera  possible. 

Monsieur  de  Corsas, 

«  Vous  devez  voir,  avec  surprise,  que  des  hommes  purs  et  vrai- 
ment amis  de  la  liberté  correspondent  avec  vous,  mais  le  sentiment 

intime  de  votre  perfidie  doit  vous  dire  que  c'est  pour  vous  couvrir 
d'opprobre. 

«  Depuis  trop  long-tems  vous  faites  circuler  gratis  le  poison  de 

votre  journal,  les  empoisonneurs  en  chef  ont  sûrement  soin  de  vous 

défrayer;   la   citoyenne  La  veaux   (48),   à  qui  vous   avez  constamment 

(47)  Lettre  dirigée  contre  Gorsas.  Au  cours  de  la  soirée,  du  9  mars,  les 
presses  du  rédacteurs  du  Courrier  des  83  départements  et  de  la  Chronique  de 
Paris  avaient  été  brisées.  Ces  presses  avaient  été  achetées  par  Gorsas  à  la  sœur 
de  l'abbé  Royou,  directeur  de  l'Ami  du  Roi,  après  la  mort  de  ce  dernier,  survenue 
le  21  juin  1792.  Billaud-Varenne  qui  signale  le  fait  à  la  Convention,  reproche 
durement  à  Gorsas  d'avoir  prostitué  ces  presses  comme  le  faisait  leur  précédent 
propriétaire.  Delacroix  (d'Eure-et-Loir)  et  Thuriot  font  alors  décider  que  tous 
les  membres  de  la  Convention  devront  opter  entre  la  qualité  de  journaliste  et 
celle  de  représentant  du  peuple.  (Mon.,  XV,  668.  Bûchez  et  Roux,  XXIV,  422, 
424.  E.  Hamel,  II,  635;  Arch.  pari,  LX,  241. 

(48)  Jean-Charles-Thiébault  de  Laveaux,  né  à  Troyes,  le  17  nov.  1749,  était 
un  littérateur  et  un  lexicographe  connu.  Au  début  de  la  Révolution,  il  fonda 
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adressé  cette  peste  morale,  l'a  présentée  à  la  société.  L'indignation  de 
deux  à  trois  mille  Républicains  s'est  manifestée  !  Au  feu,  au  feu 
Gorsas  !  des  musiciens  patriotes  étoient-là;  le  ça  ira  s'est  fait  entendre 
pendant  les  préparatifs  et  au  moment  où  vos  feuilles  ont  été  présen- 
tées à  une  flamme  civique,  nos  Citoyens,  les  héros  de  la  liberté  et  les 
Jacobins  ont  entonné  le  couplet  :  Tremblez  tyrans,  et  vous  perfides, 
l'opprobre  de  tous  les  partis  (49). 

«  Nous  vous  envoyons  les  cendres  qu'a  fournis  vos  feuilles  pesti- 
lentielles !  Nous  ne  pensons  pas  qu'elles  puissent  vous  rendre  sage; 
mais  du  moins  vous  verrez  que  nous  savons  vous  apprécier. 

«  Lira-t-on  cette  lettre  dans  votre  correspondance  des  départe- 
ments. Art.  Bas-Rhin.  De  crainte  que  votre  modestie  ordinaire  vous 
empêche  de  la  rendre  publique,  nous  en  envoyons  des  copies  aux 
Jacobins  de  Paris  et  au  petit  nombre  de  journalistes  patriotiques  qui 
se  chargeront  de  payer  ce  tribut  à  votre  gloire.  » 

Suivent  les  signatures. 

Notre  société,  dans  sa  séance  d'hier  sur  la  motion  de  Laveaux  (50), 
a  arrêté  une  adresse  à  la  Convention  dans  les  principes  de  celle  des 
Marseillois  qui  ne  reconnoissent  pour  les  vrais  représentans  de  la 
République  que  ceux  qui  ont  voté  pour  la  mort  du  tyran,  et  qui  siè- 
gent constamment  sur  la  montagne.  Laveaux  a  prouvé  très-éloquem- 
ment  que  les  divisions  qui  bouleversent  la  République  partent  du  sein 
de  la  Convention,  et  que  si  vous  voulez  bien  sincèrement  la  Répu- 
blique, il  faut  que  le  marais  de  la  Convention  s'élève  jusqu'à  la 
montagne  ou  que  la  montagne  écrase  le  marais.  Cette  motion  et  ce 
discours  ont  été  vivement  sentis  par  notre  société  et  nos  nombreuses 
tribunes,  et  l'adresse  a  été  arrêtée  à  l'unanimité.  Nos  braves  défenseurs 
de  la  garnison  ont  demandé  à  la  signer,  en  déclarant  qu'ils  étoient  tous 
de  la  montagne  (51). 

Déprès-Cassier  nous  est  enfin  ôté;  il  va  à  Huningue  (52),  où  il 
peut  encore  faire  du  mal;  il  conviendroit  mieux,  pour  l'intérêt  de  la 
République,   renvoyer   ce   glorieux   imbécile  planter   ses   choux. 


la  Société  populaire  et  le  Courrier  de  Strasbourg.  Il  entra  en  conflit  avec  le 
maire  Dietrich,  fut  mis  en  état  d'arrestation  et  condamné  par  les  contre- 
révolutionnaires  de  la  ville  (Discours  de  Simond  aux  Jacobins  du  27  avril  1792, 
B.N.  Lb*"  2266;  Aulard,  III,  542).  Amnistié,  il  vint  à  Paris  et  se  présenta  aux 
Jacobins  où  il  fut  admis.  Très  lié  avec  Robespierre,  il  collabora  au  Défenseur  de 
la  Constitution  (voir  éd.  G.  Laurent,  p.  IX  et  88),  devint  le  rédacteur  du  Premier 
joitrnal  de  la  Convention  nationale  ou  le  Point  du  Jour,  paru  du  21  sept. 
1792  au  30  jmn  1793  et  continué  par  le  Journal  de  la  Montagne,  organe  officiel 
des  Jacobins  dont  Laveaux  fut  le  directeur  jusqu'au  11  brum.  II  (Aulard,  I,  CCXX 
et  s.;  TouRNEUx,  II,  n°*  10823  et  10890).  Attaqué  par  Hébert,  il  se  retira  du  joxirnal, 
mais  resta  fidèle  à  Robespierre  et  fut  poursuivi  après  Thermidor;  Cependant,  la 
Réaction  l'épargna.  En  1793,  sa  femme  continuait  à  habiter  Strasbourg. 

(49)  Strophe  de  la  Marseillaise,  composée  à  Strasbourg  par  Rouget  de  l'Isle. 

(50)  Sur  l'adresse  des  Marseillais,  lue  à  la  Convention,  le  21  mars,  voir 
ci-dessus,  p.  356,  n. 

(51)  L'adresse  de  Strasbourg  ne  fut  pas  lue  à  la  Convention,  mais  les  députés 
montagnards  du  Bas-Rhin,  Laurent  et  Bentabole,  firent  part  de  ses  griefs  contre 
la  municipalité  qui  venait  d'être  élue  (E.  Seinguerlet,  Strasbourg  pendant  la. 
Révolution,  p.  132).- 

(52)  Sur  le  général  De  Prez  de  Crassier,  voir  ci-dessus,  p.  296-297.  Il  comman- 
dait alors  l'armée  du  Rhin  à  la  place  de  Biron.  Dénoncé  par  les  sociétés  populaires 
de  la  région,  il  fut  suspendu;  mais  il  ne  tarda  pas  à  reprendre  du  service  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  comme  général  en  chef.  Arrêté  de  nouveau  en 
cet.  1793,  il  fut  réintégré  par  la  Réaction  thermidorienne. 
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On  nous  annonce  le  général  Sparr  (53)  pour  successeur;  nous  ne 
connoissons  point  cet  étranger. 

Cérisia  (54),  dit-on,  doit  remplacer  dans  notre  ville  le  brave 
Coustard  (55).  Cérisia  est  connu  à  Strasbourg  pour  un  intrigant  et  un 
feuillant  de  la  première  trempe. 

Voici  notre  réponse  à  l'envoi  d'une  adresse  de  la  société  populaire 
d'Amiens  (56)   à  la  Convention  Nationale. 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  parmi  vous  il  ne  se  trouve  un  grand 
nombre  de  braves  Sans-Culottes,  aussi  nous  ne  les  confondrons  pas 
avec  les  fripons  qui  se  sont  glissés  dans  votre  société.  Ces  fripons  sont 
ceux  qui  vous  ont  engagés  à  faire  cette  abominable  adresse  à  la 
Convention  Nationale,  que  le  marais  même  a  censurée,  sur  les  vives 
réclamations  de  la  montagne.  Cette  adresse  anti-civique  a  été  brûlée 
par  les  Sans-Culottes  de  Strasbourg;  ils  vous  en  envoyent  les  cendres, 
pour  en  marquer  au  front  ses  auteurs.  » 

Le  comité  de  correspondance  et  de  surveillance. 

Massé,  Aurost,  Moyaux,   Gurshing,  archivistes  des  Sans-Culottes. 

La  Société  a  arrêté  l'impression  de  ces  différentes  pièces  dans  sa 
séance  du  6  avril  1793,  l'an  2^  de  la  République. 

Le  Numéro  ayant  été  retardé  par  les  circonstances,  les  Souscrip- 
teurs sont  prévenus  qu'ils  ne  soufjriront  désormais  aucun  retard. 


(55)  Le  général  Alexandre-Séraphin-Joseph,  comte  de  Sparre,  commandant 
la  6"  division  militaire,  fut  appelé  le  24  mars  1793  à  celle  du  Moyen-Rhin  à 
Strasbourg  à  la  place  de  De  Prez  de  Crassier  et  resta  dans  cette  ville  jusqu'en 
septembre;  mais  ayant  échoué  lors  d'une  tentative  de  passage  du  Rhin  à  Kehl,  il 
fut  suspendu  de  ses  fonctions. 

(54)  Le  général  Charles  Catherin  Seriziat  (1756-1802)  était  employé  à  l'armée 
du  Rhin;  il  fut  relevé  de  son  commandement  le  7  mai.  Le  peintre  David,  lié  avec 
Seriziat,  fit  les  portraits  de  plusieurs  membres  de  sa  famille. 

(55)  Le  général  Guy  Coustard  de  Saint-Lo  (1752-1825),  maréchal  de  camp, 
commandant  par  intérim  la  place  de  Strasbourg,  passait  pour  un  patriote.  En 
déc.  1792,  il  s'était  plaint  du  nouveau  Conseil  général  de  la  commune.  Les  griefs 
de  sa  lettre,  lue  le  22  de  ce  mois,  avaient  été  soutenus  par  Laurent  (du  Bas-Rhin) 
{Mon.,  XIV,  811).  La  municipalité  avait,  de  son  côté,  envoyé  à  la  Convention  une 
adresse  pour  combattre  l'accusation  de  manquer  de  patriotisme.  Une  mission, 
composée  de  Riihl,  Dentzel  et  Couturier,  fut  désignée  pour  enquêter  sur  les  lieux. 
Le  18  janv.  1793,  27  membres  de  la  municipalité  et  du  Conseil  furent  destitués 
par  ces  commissaires.  Mais  la  Convention  rapporta  leur  arrêté  et  les  désavoua 
(E.  Seinguerlet,  ibid.,  132-136). 

(56)  La  Société  populaire  d'Amiens  avait  envoyé  à  la  Convention  ime  adresse 
dont  André  Dumont  donna  lecture  à  la  séance  du  24  mars.  Cette  adresse,  conçue 
en  des  termes  très  violents,  attaquait  la  Commune  de  Paris  dont  elle  demandait 
la  destitution;  réclamant  aussi  des  poursuites  contre  le  «parricide  Marat  »,  «les 
criminels  Robespierre,  Danton  et  leurs  infâmes  alliés  »,  faisant  allusion  aux  mas- 
sacres de  septembre,  regrettant  le  départ  de  Roland...  ».  Vivement  attaqués  par  le 
côté  gauche,  au  cours  d'une  séance  tumultueuse,  les  termes  de  cette  adresse 
furent  blâmés,  même  par  des  modérés.  D'ailleurs,  la  Société  populaire  d'Amiens, 
composée  en  grande  partie  de  contre-révolutionnaires,  n'était  pas  affiliée  aux 
Jacobins  de  Paris;  elle  ne  sollicita  et  n'obtint  cette  affiliation  que  le  14  juin  1793 
(AULARD,  V,  252). 
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Discours  de  Maximilien  Robespierre, 
sur  la  conspiration  tramée  contre  la  liberté 

[Suit  le  texte  du  discours  prononcé  à  la  Convention  le  10  avril  1793]  (2) 


Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 

présentée 

par  Maximilien  Robespierre  (3) 

Les  représentants  du  Peuple  Français,  réunis  en  Convention 
Nationale, 

Reconnoissant  que  les  lois  humaines  qui  ne  découlent  point  des 
lois  éternelles  de  la  justice  et  de  la  raison  ne  sont  que  des  attentats 
de  l'ignorance  ou  du  despotisme  contre  l'humanité;  convaincus  que 
l'oubli  et  le  mépris  des  droits  naturels  de  l'homme  sont  les  seules 
causes  des  crimes  et  des  malheurs  du  monde. 

Ont  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solemnelle,  ces  droits 
sacrés  et  inaliénables,  afin  que  tous  les  citoyens,  pouvant  comparer 
sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution 
sociale,  ne  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie;  afin  que 

(1)  Ce  n"  parut  vers  le  23  avril.  A  la  suite  de  la  décision  de  la  Convention 
d'obliger  les  députés  à  opter  entre  leur  mandat  et  leur  métier  de  journalistes, 
Marat  modifia  le  titre  de  son  journal  qui  devint  «  Le  publiscite  de  la  République 
française  ».  Quant  à  Robespierre,  il  arrêta  ses  «  Lettres  à  ses  commettans  »  après 
ce  n°  10. 

(2)  Voir  ce  texte  dans  Discours...,  4*  partie,  p.  376  à  399. 

(3)  Robespierre  lut  d'abord  son  projet  de  Déclaration  des  Droits  aux  Jacobins, 
le  21  avril  (Voir  Discours...,  4"  partie,  p.  454-456),  puis,  le  24  avril,  devant  la 
Convention  qui  vota  l'impression  de  son  discours  (Discours...,  4*  partie,  p.  459-471). 
Nous  avons  noté  dans  cet  ouvrage  les  variantes  des  différentes  éditions. 


DEUXIÈME   SÉRIE    -    NUMÉRO   10  361 

le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  et  de  son 
bonheur;  le  magistrat,  la  règle  de  ses  devoirs;  le  législateur,  l'objet 
de  sa  mission. 

En  conséquence,  la  Convention  Nationale  proclame,  à  la  face  de 
l'univers,  et  sous  les  yeux  du  législateur  immortel,  la  déclaration  sui- 
vante des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Article  premier 

Le  but  de  toute  association  politique  est  le  maintien  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme,  et  le  développement  de  toutes 
ses  facultés. 

IL  Les  principaux  droits  de  l'homme  sont  celui  de  pourvoir  à  la 
conservation  de  son  existence  et  la  liberté. 

III.  Ces  droits  appartiennent  également  à  tous  les  hommes,  quelle 
que  soit  la  différence  de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  nature  :  la  société,  loin  d'y 
porter  atteinte,  ne  fait  que  la  garantir  contre  l'abus  de  la  force  qui  la 
rend  illusoire. 

IV.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  d'exercer, 
à  son  gré,  toutes  ses  facultés.  Elle  a  la  justice  pour  règle,  les  droits 
d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour  principes,  et  la  loi  pour  sauve- 
garde. 

Le  droit  de  s'assembler  paisiblement,  le  droit  de  manifester  ses 
opinions,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit  de  toute  autre  manière, 
sont  des  conséquences  si  nécessaires  de  la  liberté  de  l'homme  que  la 
nécessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la  présence  ou  le  souvenir  récent 
du  despotisme. 

V.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est  nuisible  à  la  société;  elle 
ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

VI.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme,  est 
essentiellement  injuste  et  tyrannique  :  elle  n'est  point  une  loi. 

VIL  La  propriété  est  le  droit  qu'à  chaque  citoyen  de  jouir  et  de 
disposer  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

VIII.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous  les  autres,  par 
l'obligation   de   respecter   les   droits   d'autrui. 

IX.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la  liberté,  ni  à  l'exis- 
tence, ni  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

X.  Toute  possession,  tout  trafic  qui  viole  ce  principe,  est  essen- 
tiellement illicite  et  immoral. 

XI.  La  société  est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  totis  ses 
membres,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

XII.  Les  secours  nécessaires  à  l'indigence  sont  une  dette  du  riche 
envers  le  pauvre  :  il  appartient  à  la  loi  de  déterminer  la  manière  dont 
cette  dette  doit  être  acquittée. 

XIII.  La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de 
la  raison  publique,  et  mettre  l'instruction  à  portée  de  tous  les  citoyens. 

XIV.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solemnelle  de  la  volonté  du 
peuple. 

XV.  Le  peuple  est  le  souverain  :  le  gouvernement  est  son  ouvrage 
et  sa  propriété,  les  fonctionnaires  publics  sont  ses  commis. 

XVI.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance  du 
peuple  entier;  mais  le  vœu  qu'elle  exprime  doit  être  respecté,  comme 
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le  vœu  d'une  portion  du  peuple,  qui  doit  concourir  à  former  la  volonté 
générale. 

Chaque  section  du  souverain  assemblée,  doit  jouir  du  droit  d'expri- 
mer sa  volonté,  avec  une  entière  liberté  :  elle  est  essentiellement  indé- 
pendante de  toutes  les  autorités  constituées,  et  maîtresse  de  régler 
sa  police  et  ses  délibérations. 

Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plait,  changer  son  gouvernement,  et 
révoquer  ses  mandataires. 

XVII.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

XVIII.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  sans  aucune  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des 
talens,  sans  aucun  autre  titre  que  la  confiance  du  peuple. 

XIX.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  à  la  nomi- 
nation des  mandataires  du  peuple,  et  à  la  formation  de  la  loi  (4). 

XXI.  Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illusoires,  et  l'égalité 
chimérique,  la  société  doit  salarier  les  fonctionnaires  publics,  et  faire 
en  sorte  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail,  puissent  assister 
aux  assemblées  publiques  où  la  loi  les  appelle,  sans  compromettre  leur 
existence,  ni  celle  de  leurs  familles. 

XXII.  Tout  citoyen  doit  obéir  religieusement  aux  magistrats  et 
aux  agens  du  gouvernement,  lorsqu'ils  sont  les  organes  ou  les  exécu- 
teurs de  la  loi. 

XXIII.  Mais  tout  acte  contre  la  liberté,  contre  la  sûreté  ou  contre 
la  propriété  d'un  homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  même  au  nom 
de  la  loi,  hors  des  cas  déterminés  par  elle,  et  des  formes  qu'elle  pres- 
crit, est  arbitraire  et  nul;  le  respect  même  de  la  loi  défend  de  s'y 
soumettre,  et  si  on  veut  l'exécuter  par  violence,  il  est  permis  de  le 
repousser  par  la  force. 

XXIV.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de 
l'autorité  publique  appartient  à  tout  individu.  Ceux  à  qui  elles  sont 
adressées  doivent  statuer  sur  les  points  qui  en  sont  l'objet,  mais  ils 
ne  peuvent  jamais  ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni  en  condamner 
l'exercice. 

XXV.  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul  de  ses  mem- 
bres est  opprimé  (5). 

Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre,  lorsque  le  corps  social 
est  opprimé  (6). 

Quand  le  gouvernement  opprime  le  peuple,  l'insurrection  du 
peuple  entier  et  de  chaque  portion  du  peuple  est  le  plus  saint  des 
devoirs  (7). 

Quand  la  garantie  sociale  manque  à  un  citoyen,  il  rentre  dans  le 
droit  naturel  de  se  défendre  lui-même. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assujettir  à  des  formes  légales  la  résistance 
à  l'oppression  est  le  dernier  rafinement  de  la  tyrannie  (8). 

XXIX.  Dans  tout  état  libre,  la  loi  doit  sur-tout  défendre  la  liberté 


(4)  Pas  d'art.  XX. 

(5)  Cet  art.  non  numéroté,  est,  en  fait,  l'art.  XXVI. 

(6)  Idem. 

(7)  Cet  art.  non  numéroté,  est,  en  fait,  l'art.  XXVII. 

(8)  Cet  art.  non  numéroté,  est,  en  fait,  l'art.  XXVIII. 
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publique  et  individuelle  contre  l'abus  de  l'autorité  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

Toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le  peuple  bon,  et  le  magis- 
trat corruptible,  est  vicieuse. 

XXX.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  distinctions,  ni  comme  des  récompenses,  mais  comme  des  devoirs 
publics.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  doivent  être  sévèrement 
et  facilement  punis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus  inviolable 
que  les  autres  citoyens.  Le  peuple  a  le  droit  de  connoître  toutes  les 
opérations  de  ses  mandataires;  ils  doivent  lui  rendre  un  compte  fidèle 
de  leur  gestion,  et  subir  son  jugement  avec  respect.  Les  hommes  de 
tous  les  pays  sont  frères,  et  les  différens  peuples  doivent  s'entr'aider 
selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du  même  état. 

Celui  qui  opprime  une  seule  nation,  se  déclare  l'ennemi  de  toutes. 
Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple,  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
liberté,  et  anéantir  les  droits  de  l'homme,  doivent  être  poursuivis  par 
tout,  non  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des  assassins  et 
des  brigands  rebelles.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans,  quels  qu'ils 
soient,  sont  des  esclaves  révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre,  qui 
est  le  genre  humain,  et  contre  le  législateur  de  l'univers,  qui  est  la 
nature. 


De  l'Imprimerie  Patriotique  et  Républicaine,  rue  Saint-Honoré,  n"  355  vis-à- 
vis  l'Assomption. 
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(Armée  de...),  330  n. 
Bellegarde,  commissaire  dans  le  Nord, 

54,  55,  317. 
Bellegarde  (Pyr. -orient.),  311. 
Bentabole   (P.),    dép.    du   Bas-Rhin,   34 
n.,  175,  176,  184,  262,  358  n. 
Berger,  administr.  du  départ,  du  Bas- 
Rhin,  354. 
Berlin  (Prusse),  244,  344. 
Bernard    (de    Saintes)     (André.    Ant.), 

dép.  de  la  Charente-Inf",  262  n. 
Berne  (Suisse),  17,  73. 
Bernîer,  avocat  à  Meaux,  30. 
Berthier    (P.),    dép.    à    l'Ass.    Consti- 
tuante, 277. 
Bertholet,  secrétaire  du  départ,  de  Pa- 
ris, 80  n. 
Bertin  de  Vaux,  journahste,  320  n. 
Besançon  (Doubs),   10,  313,  335,   353  n. 
—  (Trib.  criminel  de...),  174,  316,  353 
n. 
Beurnonville  (marquis  de),  g"',  minis- 
tre   de    la    guerre,    10,    297,    298,    339, 
352  n. 
BiDERMANN,   administrateur  de  la  Mai- 
son de  Secours,  puis  des  Subsistances 
de  la  commune  de  Paris,  91,  309  n, 
310,  314. 
Billaud-Varenne   (Jacq.   Nie),   dép.   de 
Paris,  11,  25,  28  n.,  38  n.,  70,  89,  93, 
173  n.,  177,  249,  328,  357. 
BiLLAUT.  Voir  Billaud-Varenne. 
BiRON,  g"',  358  n. 

Birotteau  (J.  Bon.  Bl.  H.),  dép.  des  Pyr. 

Orient.,   79,   81,   115,   148,   186   n.,   212, 

220,  235. 

Blad  (Cl.  Ant),  dép.  du  Finistère,  331. 

Blanc-Gilli    (Mathieu),    dép.    à    l'Ass. 

Législative,  88. 
Boilleau,  maire  d'Avallon,  30. 
BoiLLEAU  (Jac),  dép.  de  l'Yonne,  42,  81. 
BoisGUYON,  adjud'  g»',  166. 
BoissY  d'Anglas  (Fr.  A.),  dép.  de  l'Ar- 

dèche,  91. 
Bonety,   de   Manosque,   356. 
BoNNEyiLLE,  directeur  de  la  «  Chronique 

du  Mois  »,  132  n. 
BoNNiER  d'Alco  (Ange  E.  Ant),  dép.  de 
l'Hérault,  73  n. 


Bordas  (Pardoux),  dép.  de  la  Hte- 
Vienne,  262  n. 

Bordeaux  (Gironde),  193,  197,  219. 

BoRiE,  off.  municip.  de  Paris,  110  n. 

Boucher  (René),  off.  municip.  de  Paris, 
110  n. 

Boucher,  de  la  sect"  de  la  Halle-au- 
Drap,  87. 

Boucher  St  Sauveur  (A.  S.),  dép.  de 
Paris,  291. 

Bouches-du-Rhône  (Départ  des...).  44. 
300. 

Bouille  (Marquis  de...),  232,  290,  292. 

Boulogne  (Port  de),  312  n. 

Boulogne  (Bois  de),  216. 

Bourbotte  (P.),  dép.  de  l'Yonne,  85,  87, 
136  n. 

Bourbons  (Famille  des...),  160  à  171,  345 
à  346. 

Bourdon  (Léonard),  dép.  du  Loiret,  66, 
69  n.,  175  n.,  176,  179,  343  n.,  355  n. 

BoussiON  (P.),  dép.  du  Lot-et-Garonne, 
81,  176. 

BoYER-FoNFRÈDE  (J.  B.),  dép.  de  la  Gi- 
ronde, 248,  254,  332,  334. 

BozE,  peintre,  195,  219  n.,  247  n. 

Brabançon  (Peuple),   272. 

Brabant  (Province  de),  231,  297,  314. 

Bréard  (J.  J.),  dép.  de  la  Charente- 
Inf",  249,  251,  263,  309  n.,  315,  317,  331, 
332. 

Bremsinger,  administr.  du  départ,  du 
Bas-Rhin,  354. 

Bretagne  (Côtes  de...),  313.  —  (Province 
de...),  343  n. 

Brietzenheim  (Rhénanie),  296. 

Briez,  procureur  g»'  syndic  de  Valen- 
ciennes,  54  n. 

Brissot  (J.  P.),  dép.  d'Eure-et-Loir, 
9,  22,  25,  28  n.,  32,  73  n.,  86  n.,  87  n., 
105,  111  à  115,  130  à  133,  140,  143  à  145, 
150,  161,  153,  158,  160  à  162,  165,  180, 
181,  189,  191,  192,  196,  198,  201,  202,  203, 
206,  216,  217,  220  n.,  224  à  226,  247,  253, 
259,  268  n.,  269,  332,  349. 

BRrvAL  (Jac),  dép.  de  la  Corrèze,  250  n., 
328,  338  n. 

Brogi,  secrétaire  de  la  Sté  républ.  de 
Marseille,  306. 

Broglie  (Victor  Fr.,  maréchal  de...),  52. 

Brulart  (Ch.  Alex),  comte  de  Genlis, 
marquis  de  Sillery,  dép.  de  la  Somme, 
161  n.,  162  n.,  164  n. 

Brunel  (Ignace),  dép.  de  l'Hérault,  72, 

79. 
Brunet  (J.  B.  Gaspard),  g"',  337. 
Brunswick  (Duc  de...),  28,  34,  130,  132, 

133,  290,  292. 
Bruxelles  (Belgique),  35,  36,  272,  337. 
BuzoT  (Fr.  Nie.  Léonard),  dép.  de 
l'Eure,  28,  29  n.,  47,  49,  67,  71,  80,  81, 
85,  88,  90,  92,  93,  122,  126,  136  n.,  137  n., 
148,  160,  162  n.,  163  n.,  164,  167,  172, 
183  à  186,  212,  216,  217,  224,  234,  235, 
236,  237,  247  n.,  258,  273  n.,  289,  306,  319, 
320,  325  n.,  328,  355. 
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Caen  (Calvados),  123,  300  n. 

Cales  (J.  M.),  dép.  de  la  Hte-Garonne, 

207  n. 
Calonne  (Ch.  Alex,  de),  217. 
Calvados  (Départ,   du...),  47,  81,   124  n. 
Cambacérès    (J.    J.    R.    de...),    dép.    de 

l'Hérault,  81,  122  n.,  175,  309  n.,  316. 
Cambon  (Pierre  Jos.),  dép.  de  l'Hérault, 

8,   30,   44  n.,  47   n.,   49,   53,   67  n.,   69, 

72   n.,   82,   87,   92,   93,   96,   116   n.,   175, 

220  n.,  259,  270,  314,  315,  329,  331,  332. 
Camus   (A.  G.),   dép.   de  la  Hte-Loire, 

21,  22,  47  n.,  90,  96,  106,  178,  222,  223, 

309,  310,  329,  352  n. 
Cantal  (Départ,  du...),  235  n.,  263. 
Capet  (Louis).  Voir  Louis  XVL 
Capets  (Famille  des...).  Voir  Bourbons. 
Carnot  (Lazare),  dép.  du  Pas-de-Calais, 

231,  252,  310  n. 
Carpentier  (A.  Fr.),  dép.  du  Nord,  173. 
Carra  (J.  L.),  dép.  de  Saône-et-Loire, 

27  n.,  79,  132,  133  n.,  233  n.,  241,  248, 

339. 
Carrier  (J.  B.),  dép.  du  Cantal,  263. 
Carrousel  (Place  du),  à  Paris,  223,  228, 

236,  315,  342. 
Cassel  (Fort  de...),  296. 
Castellane  (Basses- Alpes),  296. 
Cellier,  commissaire  aux  armées,  28  n. 
Centre  (Armée  du...),  70. 
Cerf-Beer,  fournisseur,  309  n.,  310. 
Chabert,  d'Arles,  357. 
Chabot  (Fr.),  dép.  du  Loir-et-Cher,  23, 

27  n.,  28  n.,  38  n.,  41,  45,  67  n.,  70,  71 

80,  89,  92,  93,  98  n.,  106,  134  n.,  161,  163, 

223,  255  n.,  259,  262,  263,  320. 
Chasles  (Pierre  J.  M.),  dép.  de  l'Eure- 
et-Loir,  338  n. 
Châlons-sur-Marne  (Marne),  25,  27,  28 

n.,  78  n.,  84,  151,  312,  313,  350. 
Chambéry  (Savoie),  48,  81,  85  n.,  135. 
Chambon  (Nie),  maire  de  Paris,  dép.  de 

la  Corrèze,  164,   185  n.,  250,  252,  254, 

257,  259,  262,  294  n.,  335. 
Champagne    (Province    de...),    52,    218, 

244   312   347. 
Chapelier  (Le),  217,  231,  233,  356. 
Chapelle-St-Denis  (La),  153,  236. 
Charleroi  (Belgique),  335. 
Charles  1"  d'Angleterre,  56,  61,  220. 
Charles  IX,  roi  de  France,  230. 
Charleval  (Eure),  329  n.,  330. 
Charleville  (Ardennes),  79. 
Charlier  (L.  Jos.),  dép.  de  la  Marne, 

88  n.,  175,  309. 
Chartres    (Eure-te-Loir) ,   107,    147,    170, 

343. 
Chasset  (Ch.  Ant.),  dép.  de  Saône-et- 
Loire,  26. 
Château-V Abbaye  (Nord),  172  n. 
Chateauneuf-Randon  (Alex.  Paul),  dép. 

de  la  Lozère,  78  n.,  254. 
Châtillon-sur-Marne  (Marne),  28  n., 
Chaumette,  procureur  de  la  Commune 

de  Paris,  251  n. 
Chauvelin  (Bernard  Fr.)  (marquis  de...), 

330. 


Chazot  (De),  lieut.  g»',  34  n.,  71  n.,  78, 

350.. 
Chénier  (M.  J.),  dép.  de  Seine-et-Oise, 

27  n.,  207  n. 
Cher  (Départ,  du...),  329. 
Chézy-sur-Marne  (Aisne),  205  n. 
Choiseul  (Et.  Fr.,  duc  de...),  328. 
Choiseul-Gouffier,       ambassadeur       à 

Constantinople,  299. 
Choisy-sur-Seine,  83. 
Choudbeu    (P.    R.),    dép.    de    Maine-et- 
Loire,  39,  260,  330. 
Clair,  d'Arles,  357. 
Clastrier,  vice-présid.   de  la  22<^   sect" 

de  Marseille,  307. 
Clavière,   ministre,   47,   80   n.,   105,   113, 

114,  132  n.,  144,  155,  162,  165. 
Clermont-Tonnerre    (de),    évêque    de 

Châlons,  173. 
Cloots  (Anacharsis),  dép.  de  l'Oise,  25, 

48  n.,  82,  87  n.,  112,  249,  252. 
Coblentz,  312,  323,  356. 
Cochon    de   Lapparent    (Ch.),    dép.    des 

Deux-Sèvres,  325  n. 
Collot-d'Herbois  (J.  M.),  dép.  de  Paris, 

24,  34-36,  35  n.,  53,  264,  334. 
Comtat-Venaissin,  215. 
Condorcet  (Marquise  de...),  113. 
Constantinople,  197,  299,  300,  334. 
Cordeliers  (Caserne  des...),  31.  —  (Club 

des...),  161. 
Condorcet  (M,  J.   A.  N.   Caritat,  mar- 
quis   de...),    22,    73    n.,    131,    137,    155, 

190  n.,  207  n.,  258,  232. 
CoREN-FusTiER  (S.  J.),  dép.  de  l'Ardè- 

che,  205. 
Corse  (Ile  de...),  79,  318,  319,  332. 
Côtes  de  Cherbourg  (Armée  des...),  301 

n. 
CouDEUER,  présid.  de  la  Sté  des  Amis 

de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  d'Arles, 

357. 
Coupé  (de  l'Oise)  (J.  M.),  125  n. 
CouPPÉ    (G.    H.),    dép.    des    Côtes-du- 

Nord,  70. 
Cousin,  administr.  des  subsistances  de 

la  Commune  de  Paris,  309  n.,  310,  314 

n. 
CousTARD  DE  Saint-Lo,  g"',  359. 
Couthon   (G.),   dép.   du  Puy-de-Dôme, 

17  n.,  38  n.,  39  n.,  70,  124,  178,  182  n., 

224,  235  n.,  248,  257. 
Couturier  (J.  P.),  dép.  de  la  Moselle, 

309  n.,  329  n.,  359  n. 
Cromwell,  214,  220  n.,  222. 
Custine,  g",  72,  138  n.,  296,  297,  298  n., 

309. 

Danton  (G.  Jac),  dép.  de  Paris,  22,  24, 
26,  27  n.,  29,  34,  40,  45,  48  n.,  49,  50, 
73  n.,  84,  85,  94,  105,  111,  118,  123,  136 
n.,  146  n.,  147,  250,  252  n.,  253,  256, 
264  n.,  290  n.,  291,  309,  331,  352  n., 
359  n. 

Darmstadt  (Hesse-Darmstadt) ,  296,  298. 

Dartigoeyte  (P.  A.),  dép.  des  Landes, 
77,  78,  79,  174,  241,  328,  339. 

Daumas,  secret,  de  la  22"  sect"  de  Mar- 
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seille,  307. 
David   (Jac.   Louis),   dép.   de   Paris,   89, 

161  n.,  228,  291,  310,  338,  359  n. 
Debry   (Jean),   dép.   de  l'Aisne,   78,   91, 

122,   218   n.,    262   n.,   273   n.,   316,   328, 

335  n. 
Défenseurs  de  la  République  (Sté  des), 

307,  318,  338. 
Defermon   des   Chapelières   (Jac),    dép. 

d'IUe-et- Vilaine,  11,  173,  176,  177,  178. 
Deflotte,  major  à  bord  du    «  Langue- 
doc »,  333. 
Deforgues  (Fr.  Louis  Michel  Chemin), 

adj'  au  M.  de  la  Guerre,  67. 
Deguaigné,  secret,  de  la  Sté  des  Amis  de 

la  Liberté  et  de  l'Egalité,   de  Paris, 

328. 
Delacroix  (J.  Fr.),  dép.  d'Eure-et-Loir, 

8,  42,  44,  49,  51,  82,  84,  85,  88,  95,  96, 
128  n.,  257,  260,  300,  309,  314,  315,  330, 
357  n. 

Delacroix  (Ch.),  dép.  de  la  Marne,  310 

n. 
Delbrel  (Pierre),  dép.  du  Lot,  310. 
Delessart,  ancien  M.  de  l'Intérieur  et 

des  Aflf.  étrangères,  28,  343. 
Delmas  (J.  Fr.  B.),  dép.  de  la  Hte-Ga- 

ronne,  54  n.,  55. 
De  Mars  (Nie.  Od.,  Lœillot  dit...),  g»', 

318. 
Dentzel  (G.  Fréd.),  dép.  du  Bas-Rhin, 

309  n.,  329  n.,  359  n. 
Depoix,  101. 
De  Prez  de  Crassier  (J.  Et.  Philibert), 

g"',  296,  297,  358,  359  n. 
Desavennes,  lieut.-colonel,  171,  172. 
Descombiez  (Jac.  Fr.),  ex-lieut.  de  vais- 
seau, 326. 
Desfieux,  305  n. 
Desmette,  331. 
Desmoulins    (Camille),    dép.    de   Paris, 

9,  158  n.,  160  n.,  161  n.,  207,  211  à  225, 
249,  291. 

Devaux,  libraire,  140  n. 

Dherbez-Latour  (P.  J.),  dép.  des  Bas- 
ses-Alpes, 355  n. 

Didier,  administr.  du  départ,  du  Bas- 
Rhin,  354. 

DiESBACH  (Ph.  Nie.  de...),  comte  de  Bel- 
leroche,  240. 

Dietrich  (Fréd.),  ex-maire  de  Stras- 
bourg, 173,  316,  329,  353,  354,  358  n. 

Digne,  consul  de  France  à  Rome,  333. 

DiLLON,  g"',  33,  36,  37,  38,  39,  70,  225. 

DoBSEN,  250  n. 

Domhasle    (Meuse)    (Camp   de...),   70. 

DOPPET,  présid.  de  la  Sté  popul.  de 
Chambéry,  81. 

Douai  (Nord),  30. 

DOULCET    DE    PONTÉCOULANT,    dép.    du    Cal- 

vados,  55  n.,  172,  333,  334. 

Dray,  de  Manosque,  356. 

Drouet  (J.  B.),  dép.  de  la  Marne,  173, 
263  n. 

Dubois-Crancé  (Ed.  L.),  dép.  des  Ar- 
dennes,  9,  27  n.,  86  n.,  127,  130,  133  n., 
135  n.,  173,  175,  186,  205,  216  n.,  283, 
286  n.,  292  à  298,  311  à  313,  335,  352. 


Dubois-Dubais,  dép.  du  Calvados,  54  n. 
DucHASEAU.  Voir  Chazot  (De). 
DucHASTEL   (G.   S.),  dép.   des  Deux-Sè- 
vres, 254,  258. 

DUCHASTELLET,  297  n. 

Ducos  (J.  Fr.),  dép.  de  la  Gironde,  93, 
180,  196,  207  n.,  253,  331. 

DUFOURNY,    133. 

Dufresne-Saint-Léon,  219  n. 

Dufriche-Valazé  (Ch.  E.),  dép.  de  l'Or- 
ne, 67  n.,  94,  136  n.,  138  n.,  172,  224, 
254  n.,  257. 

DuHEM  (P.  Jos.),  dép.  du  Nord,  138,  139, 
252,  255,  262  n. 

DuHOUx  (Charles  Fr.),  lieut.-g'',  69,  78. 

Dumas  (Math.),  dép.  à  l'Ass.  Législative, 
44. 

Dumas  (Cortisson...)  (J.  B.),  dép.  de  la 
Creuse,  30,  135. 

DuMOLARD  (J.  V.),  dép.  à  l'Ass.  Législa- 
tive, 221. 

DuMONT  (André),  dép.  de  la  Somme, 
359. 

DuMOURŒZ,  g»',  9,  33,  34  n.,  35,  36,  70, 
71,  78  n.,  162,  177,  218  n.,  244,  297, 
309  n.,  313,  314,  329  n.,  337  n.,  340  n., 
346,  347  à  353. 

DuMOUTiERS,  diplomate  français,  299  n. 

DuNDAS  (H.,  vicomte  Mel ville),  218. 

Dunkerque  (Nord),  313,  335. 

DuPLANTiER  (Jac.  P.  Fronton),  dép.  de 
la  Gironde,  174  n. 

Dupont  (Jacob),  dép.  des  Htes-Pyré- 
nées,  175  n.,  207  n.,  262  n. 

Duport  (B.  J.  M.),  dép.  du  Mt-Blanc, 
101,  191. 

DuQUESNOY  (E.  D.  F.  J.),'dép.  du  Pas- 
de-Calais,  174,  252  n.,  262,  263  n. 

Durand-Maillane,  dép.  des  B.-du-Rhône 
207  n. 

DusAULX  (Jean),  dép.  de  Paris,  25,  132 
n.,  291. 

DU  RozoY  (Joachim  Farnian),  131,  332. 

DuTRui,  command'  de  tirailleurs,  317. 

Dywicart  (Sophie),  f  Sainclair,  329. 

Edelmann,    administr.    du    départ,    du 

Bas-Rhin,  354. 
Ehemann,  administr.  du  départ,  du  Bas- 
Rhin,  354. 
EsTiENNE,     rédacteur    du     «  Chant    du 

Coq»,  131. 
EsPAGNAC  (M.  R.  Sahuguet  d'...),  177,  329 

n. 
Espagne,  182  n.,  302,  311.  —  (Roi  d'...), 

251,  253. 
EsTADENS    (Ant.),    dép.    de    la    Hte-Ga- 

ronne,  262  n. 
Eure  (Départ,  de  1'...),  47,  317. 
Eure-et-Loir  (Départ,  de  1'...),  118,  343 

n. 
Europe,  203,  211,  223,  227,  228,  244,  268, 

270,    272,   284,    286,    293,   299,   303,    341, 

342. 
Evrard  père,  d'Arles,  357. 
Evreux  (Eure),  185. 


Fabre  d'Eglantine  (Ph.  Fr.  N.),  dép.  de 

Paris,  8,  9,  90,  224,  266,  274  à  282,  291, 

328,  330,  332,  334. 
Fabre  (de  l'Hérault),  92,  134  n.,  192  n., 

335  n. 
Fauchet   (CL),   dép.    du   Calvados,   124, 

127  n.,  136  n.,  339  n. 
Faure  (P.  Jos.  Den.),  dép.  de  la  Seine- 

Inf",  184  n.,  332,  335  n. 
Fa  Y  au  (Jos.  P.  M.),  dép.  de  la  Vendée, 

337. 
Faye    (Gab.),    dép.    de    la    Hte- Vienne, 

164  n. 
FÉRAUD    (J.),    dép.    des    Htes-Pyrénées, 

338  n. 
FÉRON,  de  Caen,  123. 
Ferry   (Cl.    Jos.),   dép.    des   Ardennes, 

335  n. 
Finistère  (Départ,  du...),  227  n.,  245  n., 

343. 
Flandre  (Orientale),  339. 
Flandres  (Les  Deux),  313. 
Flesselles  (Jac.  de...),  prévôt  de  Paris, 

343. 
Florence   (Grand   duc   de...),   330  n.   — 

Ville  de...),  333. 
Force  (Prison  de  la...),  326  n. 
Forges-les-Eaux    (Seine-Inf *) ,    228    n., 

330. 
FouLLON  (Jos.  Fr.),  adj*  au  M.  de  la 

guerre,  343. 
FouRNiER  l'Américain,  44  n. 
Francfort-sur-le-Main,   36   n.,   138,   244, 

297. 
Fréron  (Rob.),  dép.  de  Paris,  291. 
Frankenthal,  309. 
Fresquienne  (Seine-Inf  ■■*) ,  320  n. 

Gaillard,  secret,  de  la  Sté  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité,  de  Paris, 
328. 

Gamain,  serrurier,  134  n. 

Gand  (Belgique),  339. 

Garât,  ministre  de  la  Justice,  puis  de 
l'Intérieur,  135  n.,  252,  338. 

Gardien  (J.  Fr.  M.),  dép.  d'Indre-et- 
Loire,  219  n.,  339. 

Garnier  (de  Saintes),  85,  94,  248,  250  n., 
293  n.,  295  n. 

Garran  de  Coulon  (J.  Ph.),  dép.  du 
Loiret,  89,  132  n.,  223  n.,  252,  253,  258. 

Garrau  (P.  Ant.),  dép.  de  la  Gironde, 
248,  252  n.,  335. 

Gasparin  (Th.  Aug.  de...),  dép.  des  B.- 
du-Rhône,  27  n.,  194  n.,  195  n.,  335  n. 

Gauthier,  journaliste,  262,  332. 

Genêt  (E.  C),  ministre  près  les  Etats- 
Unis,  259. 

Genève  (Suisse),  73,  215. 

Genlis  (M™«   de...),  161  n.,  162  n. 

Gensonné  (A.),  dép.  de  la  Gironde,  9, 
81,  86,  89,  90,  123,  136,  161,  169,  189, 
191,  193,  196,  198,  201,  202,  203,  216,  217, 
224,  237,  241,  247,  249,  252,  253,  257,  260, 
355. 

George  III,  roi  d'Angleterre,  133,  206, 
213,  269. 


Gérard,  négociant,  assassiné  à  Lorient, 
91. 

Gérard,  garde-forestier,  329  n.,  330. 

Gévaudan,  négociant  à  Montpellier,  175. 

Gex  (Pays  de...),  313. 

GiRAULT  (Cl.  Jos.),  dép.  des  Côtes-du- 
Nord,  250. 

Givet  (Ardennes),  335. 

GoBEL  (J.  B.),  évêque  de  Paris,  317, 
318  n. 

GoHiER,  ministre  de  la  justice,  338. 

GoMAiRE  (J.  R.),  dép.  du  Finistère,  262 
n. 

Gonchon,  orateur  des  sect"'  des  Quinze- 
Vingts  et  de  Bonne-Nouvelle,  84. 

GoRSAS  (J.  A.),  dép.  de  Seine-et-Oise, 
9,  86,  123,  124,  132,  140  n.,  161  n.,  181, 
252  n.,  254  n.,  255  n.,  357,  358. 

GossuiN  (C.  J.  E.),  dép.  du  Nord,  89 
n.,  309  n., 

GouPiLLEAu  (de  Montaigu),  dép.  de  la 
Vendée,  134  n.,  262  n.,  263,  319,  320. 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay),  321  n. 

Grangeneuve  (J.  Ant.),  dép.  de  la  Gi- 
ronde, 98  n.,  253,  262. 

Grégoire  (Abbé),  dép.  de  Loir-et-Cher, 
23,  25,  69  n.,  128  n. 

Greuhm,  administr.  du  départ,  du  Bas- 
Rhin,  354. 

Gtutdeloupe  (Ile  de  la...),  317. 

Guadet  (M.  E.),  dép.  de  la  Gironde,  9, 
68,  70,  72,  80,  81,  86,  87,  91,  105,  114, 
123,  128  n.,  143,  144,  150,  153,  161,  163, 
164,  165,  166,  169,  170  n.,  178,  189,  191, 
192,  193,  195,  196,  217,  220,  237,  247,  248, 
250,  252,  253,  255,  256,  308,  309,  350  n. 

GuFFROY  (Ar.  B.  Jos.),  dép.  du  Pas- 
de-Calais,  72,  258. 

Guillaume,  landgrave  de  Hesse-Cassel, 
35,  36,  37,  38. 

Guillaume,  directeur  de  la  Maison  de 
Secours,  49,  80. 

Guillaume,  avoué  à  Paris,  174. 

GuiNOT,  présid.  de  la  20''  sect"  de  Mar- 
seille, 307. 

GuiTER  (J.  Ant.  Sébast.),  dép.  des  Pyr.- 
Orient.,  186  n. 

GuRSHiNG,  de  Strasbourg,  359. 

Hainaut  (Pays  de...),  300. 

Hambourg  (Allemagne),  67. 

Hampden  (John),  212. 

Hardy  (A.  F.),  dép.  de  la  Seine-Inf", 
299,  325  n. 

Haussmann  (Nie),  dép.  de  Seine-et- 
Oise,  296  n. 

Havre  (Le)  (Seine-Inf ") ,  43,  307,  332  n. 

Hébert,  89,  358  n. 

Henry-Larivière  (P.  F.  J.),  dép.  du 
Calvados,  42  n.,  93,  164,  165  n. 

HÉRAULT    DE    SÉCHELLES    (M.    J.),    dép.    de 

Seine-et-Oise,  123  n.,  128  n.,  299  n. 

Hentz  (Nie),  dép.  de  la  Moselle,  335 
n. 

Hesse  (Landgrave  de...),  70.  —  (Princi- 
pauté de...),  37. 

Hesse-Darmatadt  (Duché  de...),  296. 

Hessois,  296,  298,  312. 
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Heudelet  (Claude),  commissaire  de  la 
sect"  Poissomiière,  288  n. 

Hollandais,  273. 

Hollande,  17,  271,  272,  302,  305,  311,  312, 
334. 

HoMBERG  (Aaron),  84  n. 

Homhourg  (Moselle),  297. 

HoucHARD  (J.  Nie),  g*',  296. 

HuGUET  (M.  A.),  dép.  de  la  Creuse, 
251. 

HuGON  DE  Basseville  (Nic.  J.),  secré- 
taire de  Légation,  333. 

HUMBERT,  g"',  312  n. 

Huningue  (Ht-Rhin),  296,  309,  317,  358. 

Huntzruch  (Le),  296. 

Hyères  (Iles  d'...),  52. 

HOLLES  (D.),  212. 

Imbert,  secret,  de  la  Sté  popul.  d'Ar- 
les, 357. 

Ingrand  (Fr.  P.),  dép.  de  la  Vienne, 
262  n. 

IsNARD,  secret,  de  la  Sté  popul.  d'Arles, 
357. 

IsoARD,  vice-présid.  de  la  Sté  républ. 
de  Marseille,  306. 

Ispahan  (Iran),  334. 

Italie,  319.  —  (Armée  d'...),  337. 

Jacobins  (Sté  des...),  de  Paris,  9,  10,  27, 
28  n.,  33,  46,  71,  77  n.,  92,  94  n.,  105, 
107,  109,  111,  116  n.,  126,  127  n.,  130, 
132  n.,  133,  145  n.,  160,  165,  220  n.,  222, 
246  n.,  261  n.,  266  n.,  267  n.,  273  n., 
281  n.,  305  n.,  306  n.,  318,  323  à  328, 
340,  354,  357,  358,  360  n. 

Jard-Panvillier  (L.  A.),  dép.  des  Deux- 
Sèvres,  67  n. 

Jary  (M.  Jos.),  dép.  de  la  Loire-Inf""^, 
262  n. 

Jarry  DE  Vrigny  de  la  Villette,  g»',  35 
n. 

Jeanbon-Saint  André  (André),  dép.  du 
Lot,  88,  125,  126,  179,  206,  207  n.,  241, 
263,  307  n.,  326,  332  n.,  338  n. 

Jemappes  (Belgique),  217,  244,  317,  347. 

JoBERT,  présid.  de  la  sect"  de  la  Halle 
au  Drap,  87  n. 

Johannot  (Jean),  dép.  du  Ht-Rhin,  180. 

Jouenne-Longchamp  (Th.  F.  A.),  dép. 
du  Calvados,  262  n. 

JucHEREAH,  lieut.-colonel,  79. 

Julien  (de  Toulouse),  dép.  de  la  Hte- 
Garonne,  216  n.,  308,  309  n. 

Juluen  (M.  Ant.),  dép.  de  la  Drôme, 
79,  248,  264. 

Kehl  (Rhénanie),  359  n. 

Kersaint  de  Coetnempren  (Arm.  Guy), 

dép.  de  Seine-et-Oise,  24,  28,  38  n.,  70, 

73  n.,  80  n.,  87  n.,  89,  122,  132  n.,  219  n., 

247,  250,  259,  260. 
Kervélégan    (Aug.    B.    Fr.    Le    Goazre 

de...),  dép.  du  Finistère,  262  n. 
Kirchberg   (Ht-Rhin),   296. 
Kirn  (Rhin-et-Moselle),  296. 


KoLB,   administr.    du   départ,   du   Bas- 
Rhin,  354. 
Kreutznach  (Rhénanie),  296. 

La  Bourdonna ye,  g»',  78. 

Lacaze  (Jac),  dép.  de  la  Gironde,  93. 

Lacombe  -  Saint  Michel  ( J.  P.) ,  dép.  du 
Tarn,  27  n.,  257. 

Lacoste,  ex  ministre  de  la  marine,  135 

n. 

Lacoste  (Elle),  dép.  de  la  Dordogne, 
154. 

Lacoste  (J.  B.),  dép.  du  Cantal,  220  n. 

Lacroix  (Marie  Sébastien  Bruno  de...), 
8,  28  n.,  30  n. 

Lafage  (J.  Ph.  de  Lapie  de...),  journa- 
liste, 262. 

Laffitte  de  Pelleport,  158  n. 

La  Fayette,  g"',  9,  41,  66,  70,  86  n.,  99, 
102,  106,  108,  109,  110,  111,  113,  130, 
131,  135,  152,  154,  156,  162,  165,  173, 
182,  183,  185,  191,  196,  204,  218,  220, 
231,  234,  235,  266,  298,  338,  341,  346, 
348,    351,   352,   355,    356. 

La  Haye  (Pas-Bas),  215,  272. 

Laignelot  (J.  Fr.),  dép.  de  Paris,  291. 

Laloi  (P.  Ant.),  dép.  de  la  Hte-Mame, 
134  n. 

Lamarque  (Fr.),  dép.  de  la  Dordogne, 
252,  262  n.,  273,  310,  330. 

Lamballe  (Princesse  de),  101,  247,  260. 

Lameth  (Th.,  comte  de...),  135,  152,  231, 
234. 

Lamoignon.  Voir  Malesherbes. 

Lanchoux,  de  la  sect"  de  1792,  72. 

Landau  (Rhénanie),  297,  309,  335. 

Langres  (Hte-Mame),  318. 

Languedoc  (Vaisseau  Le...),  333. 

Lanjuinais  (J.  D.),  dép.  d'Ille-et- Vi- 
laine, 26,  95,  161,  164,  165  n.,  184,  212, 
252  n.,  253,  257,  316,  339. 

Lannoy  (Nord),  54. 

La  Noue  (R.  Jos.,  chevalier  de...),  349. 

Lanthenas  (Fr.  X.),  dép.  du  Rhône-et- 
Loire,  207  n.,  222. 

Laporte,  intendant  de  la  Liste  civile, 
67,  172. 

La  Revellière-Lépeaux  (L.  M.),  dép.  de 
Maine-et-Loire,  257. 

La  Rochelle  (Charente-Inf ") ,  316. 

Lasource  (M.  D.  Alba,  dit...),  dép.  du 
Tarn,  22,  28,  29,  44  n.,  45,  49,  73  n., 
81,  86,  122,  123,  120,  136,  262,  326  n., 
331,  356  n. 

La  Tour  Maubourg  (Marie  Ch.  de  Fay, 
comte  de...),  110. 

La  Trémouille  (comte  de...),  85. 

Laurent  (Cl.  Hilaire),  dép.  du  Bas- 
Rhin,  174,  316  n.,  358  n.,  359  n. 

Lauze  de  Perret  (Cl.  R.),  dép.  des  B.- 
du-Rhône,  262  n. 

Laval  (Mayenne),  85. 

La  VEAUX  (Jean  Charles  Thiébault  de...), 
8,  9,  357,  358  n. 

Laveaux  (M™*),  357,  358  n. 

L'AvERDY  (Clém.  Ch.  Fr.  de...),  contrô- 
leur g*'  des  finances,  277. 
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La  Vicomterie  (L.  T.  A.),  dép.  de  Paris, 
291. 

Laya,  auteur  de  «  l'Ami  des  Lois  »,  249, 
250. 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, 38  n.,  67  n.,  70  n.,  262  n.,  273  n., 
314. 

Le  Carpentier  (J.  B.),  dép.  de  la  Man- 
che, 248. 

Leclerc  (Anne),  88  n. 

Leclerc  (J.  B.),  dép.  de  Maine-et-Loire, 
207  n. 

Lecointe-Puyraveau  (M.  M.),  dép.  des 
Deux-Sèvres,  67  n.,  180,  309  n.,  338 
n.,  339. 

Lecointre  (Laurent),  dép.  de  Seine-et- 
Oise,  47,  329,  334. 

Leduc  (Benoît-Louis),  259. 

Lefebvre     de     la     Chauvière     (ou     de 

Chailly),  dép.  de  la  Loire-Inf«,  92,  307, 
308. 

Legendre  (Louis),  dép.  de  Paris,  69,  90, 
123,  173,  174,  177,  179,  257,  262  n.,  291, 

308,  309,  330  n. 

Lehardi  (P.),  dép.  du  Morbihan,  251, 
252  n.,  253,  293  n.,  309,  321  n.,  335  n. 

Lenoir,  lieut.  de  police,  158,  225. 

Le  Maréchal  (Denis),  dép.  de  l'Eure, 
262  n. 

Lepage  (Louis  P.  Nie),  dép.  du  Loiret, 
47  n. 

Le  Peletier  de  Saint  Fargeau  (Louis 
Michel),  94,  179,  207  n.,  226,  228,  242, 
245,  250,  261  à  264,  285,  291,  307,  308, 

309,  316,  318,  320,  324,  327,  329,  330,  332, 
355  n. 

Le  Peletier  de  Si  Fargeau  (Fille  et  frè- 
res de...),  310. 

Lequinio  (Jos.  M.),  dép.  du  Morbihan, 
164  n.,  184,  185,  207  n.,  335  n. 

Leroux,  off.  municip.  de  Paris,  110  n. 

Lesage  (Denis  Touss.),  dép.  d'Eure-et- 
Loir,  254  n.,  329. 

Lesage-Senault  (Gaspar.  J.  Jos.),  dép. 
du  Nord,  54  n. 

Leth  (L.),  de  Manosque,  356. 

LÉTHiAS,   d'Arles,  357. 

Letourneur  (Et.),  dép.  de  la  Manche, 
78  n. 

Levasseur  (René),  dép.  de  la  Sarthe, 
318  n. 

LiDON  (B.  F.),  dép.  de  la  Corrèze,  80, 
92,  93,  307,  308. 

Liège  (Belgique),  330,  331,  348. 

Liégeois,  35,  85,  315. 

Lille  (Nord),  35,  36,  65,  71,  78,  89  n.,  92, 
138. 

LiNDET  (Robert),  dép.  de  l'Eure,  67  n., 
137  n.,  172. 

Lisieux  (Calvados),  87. 

Loir-et-Cher  (Départ,  du...),  178. 

Loire  (Hte)  (Départ,  de  la...),  220  n., 
235  n. 

Loiret  (Départ,  du...),  26,  178,  343. 

Londres  (Angleterre),  158  n.,  202,  215, 
220,  268,  299,  344. 

Longwy  (Moselle),  92. 

LoRawY,  de  Manosque,  356. 


Lorient  (Morbihan),   91. 

Lorraine  (Province  de...),  244. 

LouGHBOROUGH  (Lord),  218. 

Louis  XI,  roi  de  France,  230. 

Louis  XVI,  8,  9,  10,  24,  28,  30,  32,  48,  56 
à  64,  68  n.,  81,  94,  100,  102,  106,  110, 
111,  113,  116,  122,  123,  132  à  138,  154,  155, 
157,  158,  160  à  167,  172  à  177,  179,  181 
à  184,  192,  193  à  206,  207,  211  à  225,  226 
à  229,  229  à  242,  246  à  264,  269,  299,  318, 
319,  324,  326,  329,  338,  339,  340,  342  à 
345,  355. 

Louis  XVII,  206,  326,  344. 

Louvain  (Belgique),  310,  349  n. 

LouvET  (Pierre  FI.),  dép.  de  la  Somme, 
9,  49  n.,  52,  67  n.,  92,  95,  98  n.,  102,  107, 
109,  123,  124,  125  n.,  130,  131,  133,  135, 
144  n.,  148,  160,  161,  162,  165,  166,  167, 
169,  170,  171  n.,  180,  220,  222,  224,  248, 
257,  355. 

Loysel  (Pierre),  dép.  de  l'Aisne,  55  n. 

LucKNER,  g"',  25,  27,  35,  47,  231. 

Luxembourg  (Grand  Duché  de...),  296, 
312. 

Lyon  (Rhône),  91,  197,  327,  337,  343. 

Lys  (Départ,  de  la...),  330  n. 

Madrid  (Espagne),  215,  334. 

Maestricht  (Pays-Bas),  347,  348,  349, 
351. 

Mailhe  (J.  B.),  dép.  de  la  Hte-Ga- 
ronne,  68,  69,  136  n.,  246  n.,  253,  256. 

Maillet,  cadet,  présid.  de  la  Sté  Républ. 
de  Marseille,  306. 

Main  (Rivière),  297. 

Maine-et-Loire  (B°°  de...),  91  n. 

Maisse  (M.  F.),  dép.  des  Basse-Alpes, 
355  n. 

Makau,  ministre  de  France  à  Naples, 
333. 

Malesherbes  (Christian  Guill.  de  La- 
moignon  de...),  176,  179,  255,  256. 

Malevau,  lieut.-colonel,  317. 

Malisset,  fournisseur,  278  n. 

Mallarmé  (Fr.  R.  A.),  dép.  de  la  Meur- 
the),  309  n.,  329  n.,  338. 

Malouet,  défenseur  officieux  de  Louis 
XVI,  197  n.,  217,  221,  235. 

Malte  (Ile  de...),  319. 

Malus,  commissaire  ordonnateur  en 
chef,  177,  329. 

Manche  (Côtes  de  la...),  312,  313. 

Mandat  de  Grancey,  g"',  100,  149. 

Manosque  (Basses- Alpes) ,  10,  340,  354  à 
356. 

Manteau,  cadet,  d'Arles,  357. 

Manuel  (Pierre-Louis),  procureur  de  la 
Commune,  puis  dép.  de  Paris,  8,  23, 
47  n.,  72  n.,  79,  83,  106,  108,  147,  148, 
166  n.,  172,  176,  179,  180,  222,  224,  248, 
249,  250,  254,  260,  291. 

Marat  (J.  Paul),  dép.  de  Paris,  30,  34  n., 
39  à  41,  43,  67  n.,  70,  78,  86,  87,  134,  135, 
149,  158  n.,  160  n.,  173,  178  n.,  202,  203, 
235,  252  n.,  257,  258  n.,  262  n.,  289  n., 
305  n.,  306  n.,  335,  344  n.,  359  n.,  361 
n. 

Marceau,  g*',  91. 
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Maribon-Montaud  (L.  M.  B.),  dép.  du 
Gers,  34  n.,  73  n.,  79,  80,  262  n. 

Marie-Antoinette  d'Autriche,  reine  de 
France,  94,  136  n.,  158  n.,  346. 

Marie-Christine,  archiduchesse  d'Au- 
triche, 36  n. 

Marie-Galande  (Ile  de...),  317. 

Marne  (Départ,  de  la...),  p.  27,  28,  162  n. 

Marseillais,  30,  355,  356,  358.  —  (Répu- 
blicains...), 300,  302,  305  à  397. 

Marseille  (B""»  de...),  31,  44,  80,  86,  105, 
227,  306,  330,  —  (ViUe  de...),  10,  197, 
215,  319,  356.  —  (Sect"»  de...),  70,  71, 
72,  142,  302,  305  à  307. 

Martin  (J.  B.),  présid.  de  la  21*  sect" 
de  Marseille,  307. 

Martinique  (Ile  de  la...),  317. 

Massé,   de   Strasbourg,   359. 

Masuyer  (Cl.  L.),  dép.  de  Saône-et- 
Loire,  22,  207  n.,  289  n. 

Mathieu  (J.  B.  Ch.),  dép.  de  l'Oise,  23, 
24,  89. 

Mauheuge  (Camp  de...),  154  n.,  349  n. 

Maulde  (camp  de...),  54.  65,  172. 

Maure  (N.  S.),  dép.  de  l'Yonne,  261. 

Maury  (Abbé),  185,  197  n.,  200,  221,  235, 
290  n. 

Mayence  (Allemagne),  84  n.,  283,  296, 
297,  298,  299  n.,  313. 

Meaux  (Seine-et-Marne),  31. 

Méditerranée,  311. 

Melsheimer,  administr.  du  départ,  du 
Bas-Rhin,  354. 

Mende  (Lozère),  254  n. 

Mercier  (L.  S.),  dép.  de  Seine-et-Oise, 
79,  132  n. 

Mercier,  présid.  de  la  commission  du 
camp  sous  Paris,  85. 

Merlin  (de  Douai)  (Ph.  A.),  dép.  du 
Nord,  38  n.,  39  n.,  54,  70,  256. 

Merlin  (de  ThionviUe)  (Ant.),  dép.  de 
la  Moselle,  10,  24,  25,  28,  29,  67  n.,  85, 
92,  94,  124,  125  n.,  161  n.,  163,  180,  283, 
296  à  298. 

Merlino  (J.  Fr.  M.),  dép.  de  l'Ain,  337. 

Metz  (Moselle),  231,  290  n.,  297. 

Meurthe  (Départ,  de  la...),  309  n.,  328. 

Meuse  (Rivière),  313. 

Mirabeau  (A.  B.  L.  Riquetti,  vicomte 
de...),  173  n.,  218,  263. 
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